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CHAPITRE  XXXI. 


1720  — 1723. 


Philippe  accède  à regret  à la  quadruple  alliance.  — Expédition 
heureuse  contre  les  Maures  d’Afrique.  — Difficultés  pour  l'exé- 
cution du  traité  de  la  quadruple  alliance.  — Union  de  l’Esp^ne 
avec  l’Angleterre  et  la  France.  — Négociations  relatives  à la  res- 
titution de  Gibraltar.  — Correspondance  sur  ce  sujeL  — Dou- 
bles mariages  entre  les  familles  de  France  et  d’Espagne.  — r Dif- • 
ficultés  survenues  pendant  la  négociation.  ' ' • 


r.  ■ ... 

(jüAND  on  vit  tomber  tout-à-fîrti  ce  ministre  qui 

remuait , pour  ainsi  dire , tou^  l’Europe,  ilfin- 

blait  qu’il  n’y  eût  plus  d’obstacle  pour  dttnclure  la 

paix.  On  se  trompait;  car  ce  ne  fut  pas  sans  begiu- 

coup  de  peine  que  l’on*  réussit  à vaincre  la  répu-  , 

gnance  de  Philippe  à accéder  à 1»  quadruple  al- 

m.  . I 
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liance  (’*^).  Dans  sa  réponse  à la  première  note  di- 
plomatique des  Élats-Gènéraux,  il  éleva  des  pré- 
tentions aussi  exagérées  que  celles  qu’avait  mises  en 
avant  Alberoni.  Il  y persista  malgré  les  nouvelles 
^ i^tances  des  États  qui  le  pressaient  d’accéder  au 
traité  avant  1 expii'ation  du  second  délai  de  trois 
mois,  et  qui  déclarèrent  que,  passé  ce  terAie,  ils 
- se  considéreraient  comme  libres  de  s’unir  avec 
les  alliés >et  de  lui  faire  laqfuerre.  " >*■ 

Les  démarches  de  la  république  n’ayant  été 
suivies  d’aucun  effet,  les  gouvernemens  français 
et  anglais  renouèrent  encore  leure  négociations. 
Sir  Lucas^haub , secrétîiire  particulier  du  comte 
de  Stanhope,  fut  envoyé  à Madrid,  chargé  d’agir 
• de  concert  avec  Scotti , pendant  que,  son 
côté,  le  régent  emploierait  l’intervention  du  père 
Daiîbenton.  Ija  crainte  de  perdre  la  réversibilité 
de^  duchés  d’Italie,  détermina  enfin  la  reine  à 
appuyer  ses  sollicitations  : ce  fut  par  son  puissant 
crédit  qu’on  parvint  ^*non  sans  peine,  à obtenir 
le  consentement  de  Ptiilippe.  il  annonça  donc  son 
accession  à la  quadruple  aUiancè  par  un  décret 

Saint-Philippe , jtjtès  prévenu  contre  Alberoni , se  rend 
a la  preuve  évidente  tirée  de  la  répugnance  de  Philippe  ; et 
il  remarque  avec  caiideSr  que  la  répftfgnance  témoignée  par 
le  roi,  d’accepter  la  paix,  prouve  qn’Aiberoni  n’avait  pas 
^ agi  seul,  et  par  sa  seule  volonté^  dans  les  dissensions  pas- 
sées, et  que  son  luaitre  avait  partagé  ses  cvpini^ns  même 
avec  uile  certaine  i^eur.  Tome  IV , page  5? 
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royal  dn26  janvier  fj2p,  dans  ÿ^uel  il  déclarât 
que  pour  rendre  la  paix  à l’Europé , il  sacrifiaîtÆt  * ’ 

ses  propres  Intérêts  et  ceux  de  son  royaume  • 

Il  communiqua  ce<décret  au  duc^d’Qj.'léags  pour 
remettre  ifnégociatioà  entre  ses^ains;  et  il  de- 
manda son  assistance  pour  recouvré  au  m^ins  * * , 
Gibralt^t,  s’il  n’était  pas  possible  d’avoir  JVfî^  • 

norque.  Il  faisait  cette  demande  non  sedlément  ^ 
en  vertu  de  l’offrq  du  roi  d’Angleterre,  mais 
pour  sauver,,  aux  yeux  de  ses  sujets,  la  honte  ^ 
d’avoir  abandonné  ses  patentions,  et  oublié  s#  ♦ 

dignité.  • » . 

O ^ 

En  accédant  a la  quadruple  alliance , I^i-  > 

lippe  renouvela  sa  renonciation  à la  couronne  de 
France,  et  se  désiste  de  toutes  pretentions  sur  . J 
les  pays  qui^vaiént  été  démembles  de  la  monar- 
chie espa^ole.  fl  consentit  au  transfert  de  la  Sicile 
à l’Em^rdbr,  et  de  la  Sardaigne  au  duc  de  Savoie  v 
il  promit  d’évacuer  ces  îles  Ifens  le  terng|e,d(î^six 
mois;  en  dédommageaient  il  éteif  llconnu  foi  " 
d’Espagné  et  des  Indes,  fea  succession  éventuelle 
aux  duchés  de  Toscane  et  de  Parme , restait  ga-^ 
rantie  à la  descendance  la  reine , à condition 
que  ces  États  ne  serai^t  jamais  ^éunis  à la^ctm-  , 
ronne  d’E^agne;  et^our  en  assurw  la  ^sses-^  ^ 
sion  aux  souverains  régnante  dans  le  cas  d^èxtinc-  ^ 
ijon  de  la  descendance  mâle^  les  places  fortes  * ^ 


1 


^ f 


^')  Oetji,  tome  Vil,  pag^t54- 
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♦ PIÎlî.TPPT.  V.  ■ ^ 

devaient  être  occupées  par  six  mille  Suisses  à la 
solde  des  puissances  médiatrices.  Enfin  Y l^mpereii  r 
et  Philippe  s’obligèrent  à sê  garantir  réciproque- 
ment leurs  Etats. 

Philippe  délivré,  au  moyen  de  cet  arrange- 
ment, de  ses  plus  pressans  embarras  en  Europe  ,r 
voulut  donner  satisfaction  au  pape  de  la  vio- 
lation de  ses  promesses  ; et  en  même  temps 
pour  flatter  son  peuple  , il  dirigea  son  atten- 
tion vers  la  Barbarie  , ancien  théâtre  favori  de  la 
gloire  espagnole.  Ceuta,  le  Gibraltar  de  l’Afrique 
et  une  des  clefs  de  la  Méditerranée,  avait  été  sou- 
vent attaqué  par  les  Maures,  et  toujours  sans  suc- 
cès, pendant  un  blocus  de  vingt-six  années.  Dans 
cet  espace  de  temps,  cent  mille  hommes  y avaient 
été  inutilement  sacrifiés;  mais  les  Africains  étant 
pai’venus  tout  récemment  à se  procurer  le  secours 
de  quelques  ingénieurs  européens,  ils  avaient in- 
vesti  la  place  dans  les  règles  : en  quelques  semaines 
ils  firent  plus  de  progrès  qu’ils  n’en  avaient  obtenu 
' dans  toutes  les  précédentes  attaques.  Philippe,  dans 
la  vue  de  conserver  une  place  alissi  importante,  et 
d’étendre  l’empire  espagnol  en  Afrique,  augmenta 
. l’armée  qui  avait  été  levée  pour  continuer  la 
^guerre  en  Italie,  et  fit  ses  préparatifs  avec  une’ 
telle  activité,  qu’il  alarma  de  nouveau  toutes  les 
puissances  de  l’Europe.  Elles  se  rappelaient  l’éner- 
gie que  l’Espagne  avait  récemment  déployée  sous 
la  direction  d’  Alberoni  ; on  lui  adressa  en  vain  do 


^ ?» 


i.  2 k» 


DIgitIzeü  by  Google 


♦ CHAI».  XXXI.  — iy20-iy^5.  ■'^5 

toutes  parts  des  représentations il  ne  répondit 
à aucune  jusqu’à  ce  que  ses  préparatifs  fussent 
terminés.  Alors  il  fit  cesser  les  alarmes  en  décla-' 
rant  qu’il  n’avait  d’autre  but  que  celui  de  venger 
l’honneur  de  ses  armes  en  Afrique. 

Vers  la  fin  de  iya&,  une  puissante  expédition 
préparée  par  les  soins  de  l^açtif  et  intelligent 
tendant  don  Josef  Patiilo,  qui  avait  dirigé  les  ar^, 
memens  précédons , fit  voile  de  Cadix  portant  à 
bord  seize  mille  soldats  sous  les  ord^'es  du  marquis 
de  Lède.  11  débarqua  au  commencement  de  no- 
^ vembre;  et  vers  le  milieu  de  ce  mois,  il  marcha 
contre  les  infidèles , força  leur  can[ip  retranché^' 
prit  trente-trois  "pièces  de  Canon,  et  rejeta  les  en- 
nemis vers  Alger  et  Teluan.  11  les  repoussa  da^s 
deux  attaques  désespérées  qu’ilp  tentèrent  le  9 el 
le  21  décembre,  et  s’avança  sur  celte  dernière 
ville,  dans  l’intention  d’étendre  la  domination 
espagnole  tout  le  long  de  la  qote  jusqu’à  ^Funis. 

‘ Les  nouvelles  de  ces  victoires  comblèrent  de 
joie  le  monarque,  et  la  nation.  Philippe  fit  sus- 
pendre^, dans  i’églijre  de  Notre-Dame  d’Atocha 
trois  étendards  pris  aux  infidèles.  Il  en  envoya 
un  quatrième  au  pape,  comme  un  digne  hom- 
mage du  roi  catholique  au  chef  de  l’Eglise,  et 
comme  le  présage  de  nouveaux  Succè^.  On  le  vit. 
♦ assister,  pour  la» première  fois,  à la  célébration 
d’un  auto-da-fe , ce  qui  sur]()Vit. d’autant  plu^, 
qu’on  se  ^'appelait  l’horreur  ^u’il  a\fait  témoignée 
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dans  les  premiers  jours  de  son  règne  pour  cette 
solennité  barbare  à laquelle'  il  refusa  alors  d’as- 
\ sister.  Il  vit  périr  dans  le^  flammes  douze  mal- 
heureux, tant  juifs'que  nîahomélans.  ♦ îs' 
Mais  soit  que  Philippe  se  fût  aperçu  de  la  dif- 
ficulté de  tenter  un  coup  de  main  contre  Tetuan, 

M.  Llocente-  n’a  pas  fait  mention,  dansjon  Histoire 
de  l’Inquisition  d’Espajlfne , de  la  présence  de  Philippe  V à 
cet  auto-da-fc.  Le  fait  est  poiftlant  vraisemblable  ; car  la  per- 
sonne qui  avait  conseillé  autrefois  cemonarquede  ne  pas  as- 
sister à ces  abomin^les  exécutions , le  marquis  de  Louville , 
n’était  plus  auprès  de  lui.  D’un  autre  côté,  Philippe,  brouiUé  ^ 
d’abord  avec  l’Inquisition  par  l’influence  de  la  prinoesSë jles 
f Ursins , d’Orry" et  de  Macanaz , s’était  beaucoup  rapp#ociié 
des  partisans, de  cette  institution  par  suite  de  son  niariagg 
avec  ÉRisabeth  Farnèse,  et  denses  liaisons  intimes  aVeatle? 
- parti  italien  de  sa  cour.  Il  n’est  d’ailleurs  ^que  trop  vrai 
' malheureusement , que  jusqu’à  la  mprt  de't’hilippe  V,  tous 
les  tribunaux  du  Saint-Qffiçe  firent  célébrer  chaque  an- 
née un  auto^a-fé  public  ; il  y en  eut  même  qui  en  ordonnè- 
rent deux;  l’on  eA  vit  ju$qu’à  trtRs  à Séville  On  1722,(01 
autant  à Glenadc  en  1723.  Ainsi,  dit  M.  Llotente , %ana 
parler  des  exécutions  ^ui  dhrent  lieu  en  Amérique , en  Si- 
cile et  en  Sardaigne,  on  compte  sotos  ce  règne  jusqu’à  sept 
cent  quatre-vingtî-deux  auto^4a-fé  dans  leS  tribunaux.de 
drid,  Qarceloiuie , Canaries,  Cordono,  Cuença,  Grenade, 
Jaén Lleic^ , Logrono,  fitajorque  , Jllurcie,  Santiago, 
Séville , 'Tolède  ,*V«lence'f  Valladolid  et' Saragosîfc.  C’é- 
• taioat  principal^ent  4cs  sectatenrs  vrai^ou  présumé?  du^ 
culte  judBïqii|  qfll  él^ientjes  victimes  dé  cqs^  Acécutions 
tilrbarqs,  S\ét  quelql|)^  autres  malheureux,  accusas ^de 
' ibrcellerie^  * . , ' » ^ 
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^ soit  qu’il  éprouvât  (clios^bien  plus  probable) 
quelque  oppositiori*  de  la  part  du  gouvernement 
anglais,  à qui  les  progrès  des  Espagnols  donnaient 
de.l’orpbrage,  parce  qu’ils  pouvaient  gêner,  par 
l’occupation  de  la  côte , l’approvisionnement  dc  la 
place  de  Gibraltar,  ce  priAce  rappela  .ses  troupes 
viètorieuséft.  Le  marquis  de  J.,èdc  mit  fin  à ses 
opcràtions,  en  faisant  des  réparations  aux  forti- 
fications de  la  pla(je  deCeuta,  où.  il  laissa  une 
gartùson  considérable.  I^es  Maures,  à leur  tour, 
se  préparèrent  à opérer  un  débarquement  de  leurs 
bqrdes  irrégubères  sur  la  côte  d’Andalousie  ; mais 
une  tempête  ayant  dispersé  leur  armemeAt,  I'Est 
pagne  fut  délivrée  du  danger  d’une  nouvelle  int 
vasion  de  la  p^t  des  Africains.  ('} 

Après  cette  «ourte  mais  heureuse  expédition  de 
Philippe«ontre  les  em^mis  naturels  de  la  nation 
espagnole , il  revint  de  nouveau  a la  négociation 
qui  avait  été  déjà  commencée  avec  les  pul«5sanceil 
européennes.  Tout  faisait  croire  que  l’accession 
de  l’Espagne  à la  quadruple  alliance  compléterait 
les  stipulations  que  la  paix  drUtreclit  avait  lais- 
sées imparfaites;  mais  les  deux  souverains,  dont 
on  avait  eu  en  vue  laîréconcUiation,  étaient  trop 
aigiis  l’un  contre  l’autre  pour  abandonner  leurs 
prétentions  opposées  sans  hasarder  une'  nouvelle 

y 

(■)  Saint  Philippe,  tome,  IV,  page»  44  et  53.  0«Tr*  , 
tome  VII , page  23  , chap.  VIII. 
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lulte.  Oa  ne  peut  dire  qui,  de  l’Enipereur  ou  de  ^ 
Philippe,  était  le  pins  mécontent  du  traité  qui 
venait  d’être  signé. 

Cependant  Philippe  remplit  les  clauses  qui  le 
concernaient  d^s  la  stipulation,  sans  doute  avec 
regret , mais  de  bonne  foi  et  avec  une  scrupuleuse 
exactitude.  En  efl’et,  dans  le  terme  convenu  (le  mois 
de  juillet),  il  retira.ses  troupes  de  la  Sicile,  remit 
la  Sardaigne  à Victor- Amédée,  et  nomma  le  comte 
de  San-Estevan  et  le  marquis  de  Beretti-Landi 
ses  plénipotentiai  res  au  congrès  projeté  de  Cam- 
brai (♦).  L’Empereur,  au  contraire,  s’était  à peine 
mis  en  possession  de  la  Sicile,  prix  de  son  accession 
au  traité,  qu’il  chercha  à empêcher  le  transfert  de 
la  Toscane  et  de  Parme  à un  prince  de  la  maison 
de  Bourbon,  s&n  rival.  Sans  refuser  positivement 
son  acquiescement , il  encouragea  les  autres  puis- 

(*)  Le  roi  noimn.1  ponr  son  plénipotentiaire  an  congrès, 
don  Melcliior  de  Macanaz , qui  se  trouvait  encore  en  France 
par  suite  du  prqcè)  qui  lui  était  intenté  par  l'Inquisition. 

Le  marquis  de  Grimaido  lui  transmit  les  ordres  et  la  vo- 
lonté du  roi  ; mais  le  père  Daiibenton,  affectant  du  zèle  pour 
ie  service  du  roi , et  de  l’intérêt  pour  Macanaz  qu’il  n’aimait 
pas , dit  à Philippe , qi^avant  lui  confier  des  fonctions 
publiques,  il  fallait  terminer  le  procès  instruit  contre  ce 
magistrat  ,jj.et  qu’il  se  chargeait  de  hâter  la  conclusion  de 
cette  affaire.  Le  temps  pressait,  le  confesseur  et  les  inqui- 
siteurs Agirent  avec  lenteur  ^ le  congrès  eut  lieu , et  Maca- 
naz resta  dans  son  exil.  ( Note  manuscrit^  du  père  Belando , 
Historia  civil  de  E-ipana , vol.  III , page  S77.  ) 
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sances  à susciter  diverses  prétentions,  et  à élever 
des  obstacles  a la  cession  accordée.  Le  duc  de 
Parme  déguisa  sa  répugnance  à la  nomination 
d’un  successeur  pendant  sa  vie , sous  le  prétexte 
(ju  il  ne  voulait  pas  admettre  une  juridiction 
impériale  dans  son  territoire.  Le  pap>e  réclama  [ 

Parme  comme  fief  de  l’Église.  Le  grand-duc  de 
Tofîcane  ne  voyait  pas,  sans  déplaisir,  son  duché 
passer  a un  prince  espagnol , parce  qu*il  croyait 
voir  blesser  en  cela  les  droits  de  sa  sœur  l’électrice 
palatine.  L Empereur,  avec  une  adresse  infinie, 
tira  parti  de  ces  objections  en  sa  faveur. 

Pendant  que  l’Empereur  élevait  des  difficultés 
intermirtables,  et  que  ses  ministres  cherchaient 
mille  prétextes  pour  eluder  les  conditions  du 
traite,  du  moins  pour  en  différer  l’exécution,  il 
arriva  un  changement  soudain  dans  les  disposi-  ' 
lions  des  autres  puissances  unies  par  la  quadruple 
alliance.  Il  s’éleva  des  contestations  entre  l’Em-  *■ 
pereur,  l’Angleterre  et  la  Hollande,  relativement 
au  commerce  des  Pays-Bas.  La  répugnance  que  • 
témoignait  1 Empereur  à remplir  les  stipulations 
qui  devaient  assurer  la  paix,  et  ses  disputes  avec 
le  roi  d Angleterre,  comme  électeur  de  Hanovre,  : 

paralysèrent  le  zèle  que  le  cabinet  britannique  • |j 

avait  montré  constamment  jusque-là  pour  ses  in-  ■ ' 

terets.  Les  deux  cours  des  Bourbons  se  réunirent 
pour  faire  tourner  cette  scission  à leur  avantage 
commun.  Philippe,  favorisé  pac-le  régent,  par}r.,t  • > 
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vint  à obtenir  l’appui  des  puissances  inaritimes; 
et,  avec  un  secret  eX  une  promptitude  qui  décon- 
certèrent la  cour  de  Vienne , il  conclut  une  al- 
liance avec  la  France  et  l’AngleterTe  pour  donner; 
de  l’appui  et  un  gage  de  succès  à ses  prétentionsV 
Un  arrangement  préliminaire  et  une  conveu- 
tion  séparée  étant  arrêtés  avec  l’Angleterre. 
juin  1721),  on  renouvela  les  traités  pi’écéderts, 
surtout  les  deux  conventions  récentes  pour  la  ré-, 
vocation  des  articles  explicatifs  du  traité,  et  l’éta^ 
blissement  de  ÏAssiento,  On  devait  restituer  réci- 
proquement les  propriétés  appartenantes  à des 
particuliers  prises  dans  la  dernière  guerre.  I<e  roi 
d’Angleterre  eut  soin  de  ménager  la  susceptibi- 
lité de  la  cour  d’Espagne,  en  s’engageant  à rend«î 
les  vaisseaux  pris  par  l’amiral  Byng,  et  à payer  la 
valeur  de  ceux  qui  avaient  été  endommagés 
vendus.  •*  , 

Ce  traité  fut  le  prélude  d’une  alliancè  défensivy 
avec  la  France  et  l’Angleterre,  signée  le  même 
jour.  liCS  parties  contractantes  se  garantissaient 
mutuellement  leurs  Etats , conformément  aux 
traités  d’Utrecht,  Badenet  Ix>ndres.  Elles  confir- 
maient la  quadruple  alliance , et  s’obligeaient  à 
mettre  à exécution  les  arrangemens  qui  seraient 
pris  à Cambrai,  pour  terminer  la  dispute  élevée 
entre  l’Empereur  et  le  roi  d’Espagne.  On  intro- 
duisit aussi  un  article  qui  maintenait  au  duc  de 
Parme  ses  droits,^.ses  ,posse.ssions  et  sa  tlignité. 
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T es  Etats-Gëneraux  furent  in\?ites  à accéder  kce 
traité. 

Mais  il  était  plus  facile  de  tracer  cet  arrange-- 
ment  sur  le  papier  que  de  le  mettre  à exécution. 
L/Empereur  ne  se  souciait  pas  de  renoncer  tout- 
à-fait  au  titré  de  roi  d’Espagne  ; il  insista  pour 
que  le  démembrement  des  provinces  fait  par 
Philippe  fût  ratifié  par  les  Cortès,  sachant  très- 
bien  qu’aucun  monarque  d’Espagne  ne  les  con- 
voquerait de  son  plein  g^ré.  De  son  côté  Philippe 
prétendait  fortement  que  la  renonciation  de 
l’Empereur  devait  être  confirmée  par  la  diète 
d’Allemagne  qui  se  montrait  aussi  très  opposée 
au  chef  de  l’empire.  1/ Angleterre  et  la  France 
travaillèrent  à dissiper  ces  objections,  et  enfin 
l’échange  des  ratifications  eut  lieu  a Londres  (sep- 
tembre 27,  1721). 

Une  autre  difficulté  se  présenta  bientôt  ; c’était 
la  formation  d’une  compagnie  de  commerce  û 
Ostende  pour  trafiquer  avec  les  Indes  occiden- 
tales; l’Empereur  l’établissait  pour  se  venger  des 
entraves  qu’on  lui  avait  imposées  dans  le  traité 
de  la  barrière.  Un  tel  établissement  n’était  pas* 
moins  opposé  aux  intérêts  et  aux  vues  de  Phi- 
lippe  qu’à  ceux  des  puissances  maritimes,  aussi 
tous  s’en  déclarèrent  ennemis;  ce  n’était  à leurs 
yeux  qu’une  violation  manifeste  des  conditions 
sous  lesquelles  l’Empereur  avait  reçu  les  Pays-Bas. 

Un  autre  obstacle,  au  terme  d’une  querelle 
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qui  durail  depuis  si  lon^-lcmps,  naissait  de  la 
difficulté  de  contenter  le  roi  d’Espagne,  relative- 
ment aux  moyens  d’assurer  la  succession  éven- 
tuelle de  Toscane  et  de  Parme,  attendu  qu’il 
tenait  toujours  à mettre  dans  les  places  des  garni- 
sons de  soldats  espagnols  au  lieu  de  soldats 
suisses , et  qu’il  demandait  une  forme  d’investi- 
ture qui  était  l’équivalent  d’un  affranchissement 
féodal  alisolu  de  l’Empire.  (') 

Mais  la  difficulté  principale  consistait  dans 
l’interminable  discussion  relative  à Gibraltai-  et  à 
Minorque.  Philippe  était  trop  jaloux  de  sou  hon- 
neur pour  souffrir  patiemment  que  des  forces 
étrangères  s’établissent  sur  ses  propres  côtes;  il 
témoigna  la  plus  grande  envie  de  rentrer  dans  la 
possession  de  ces  deux  places;  il  appelait  cela 
des  épines  dam  les  pieds.  Pendant  les  négocia- 
tions qui  avaient  eu  lieu  entre  l’Eispagne  et  l’An- 
gleterre sous  le  ministère  du  comte  de  Stahhope 
(1718),  Georges  I"  avait  autorisé  le  régent  à 
offrir  la  restitution  de  Gibraltar,  pourvu  que 
l’Espagne  acceptât  les  conditions  proposées  pour 
Tarrangemeut.  Le  comte  de  Stanhope  lui-même , 
lors  de  sa  mission  à Madrid  ('),  avait  fait  cette 

(')  SiiRT-PniLippE  , tome  IV, "pages  84  et  94.  Histoire 
lie  la  Maison  d'Autriche , vol.  III,  chap.  vin.  DocuiAcns  oj- 
Jiciels  et  autres  dans  la  collection  de  Rouvet  et  semblables . 
Kock  , Traités  de  paix , tome  II,  pages  la  et  16. 

{*)  Lettre  de  M.  Stanhope  à M.  H'alpole,  1 1 octobre  lyaS. 
Papiers  tic  Walpole. 
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offre,  mais  en  vain.  Les  hostilités  qui  éclatèrent 
peu  de  temps  après  avaient  tout  naturellement 
anéanti  cette  promesse;  dans  les  négociations 
qui  suivirent,  le  régent,  sans  y être  expressé- 
ment autorisé  par  la  cour  d’Angleterre,  offrit 
encore  cette  amorce  pour  faciliter  l’accommo- 
dement. Cette  fois-ci  il  le  fit  avec  succès  ; il  est 
vrai  que  la  quadruple  alliance  s’était  conclue  sans 
penser  à cette  clause  ; mais  en  annonçant  son  ac- 
• cession,  Philippe  demanda  la  récompense  atten- 
due : il  se  fondait  sur  la  promesse  du  régent  et 
sur  sa  propre  déclaration  de  n’avoir  accepté  le 
traité  qu’à  cette  condition.  , 

C’est  pourquoi  le  régent  soutint  avec  chaleur 
la  demande  de  Philippe  à la  cour  d’Angleterre, 
voulant  j)ar  cette  démarche  lui  témoigner  de  la 
complaisance , ou  dans  la  crainte  peut-être  que 
. la  négociation  ne  fût  rompue  dans  un  moment 
aussi  critique.  I-e  roi  d’Angleterre  sonda  les  dis- 
positions de  son  ministère,  qui  venait  alors  d’ac- 
quérir une  nouvelle  force  par  la  rentrée  de 
Townskend,  Walpole  et  de  plusieurs  Whigs  qui 
s’étaient  retirés  des  affaires.  La  proposition  fut 
soutenue  par  Stanhope;  mais  ses  nouveaux  col- 
lègues furent  d’avis  de  ne  porter  l’affaire  au  par- 
lement que  dans  le  cas  où  on  obtiendrait  un 
équivalent.'  On  essaya  cependant  de  préparer  les 
chambres  {Kïur  celle  discussion;  mais  la  seule 
tentative  de  proposition  produisit  une  telle  indi- 
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i^nation>  l’alarme  fut  si  générale,  qu’on  adressa 
sur-le-champ  des  représentations  au  régent  pour 
lui  faire  sentir  l’impossibilfté  de  rendre  Gibraltar  ^ 
à l’Espagne. 

Le  comte  de  Stanhope , dans  unelettre  à sir  Lu-  ' -• 
cas  Schaub , entre  dans  des  détails  précis  sur  ces 
transactions;  ils  démontrent  assez  l’embarras  où 
se  trouvait  le  gouvernement. 

(28  mars  1720.)  « Nous  avons  fait  une  motion 
dans  le  parlement,  relative  à la  re.'ititution  de  Gi-  ♦ 
braltar;  nous  avons  demandé  un  bill  qui  auto- 
risât le  roi  à disposer  de  cette  place  à l’avantage 
de  ses  sujets.  Voys  ne  vous  faites  pas  d’idée  du 
vacarme  que  la  proposition  a occasionné  : le  pu- 
blic s’est  indigné  sur  le  simple  soupçon  qu’à  la 
fin  d’  une  guerre  si  heureuse  et  si  injustement 
commencée  par  le  cardinal  AUieroni,  nous  puis- 
sions céder  cette  forteresse.  11  y eut  une  circon- 
stance qui  contribua  beaucoup  à exciter  cette  , 
indignation  générale,  ce  fut  le  bruit  que  l’oppo- 
sition fît  courir  que  le  roi  était  entré  dans  un 
engagement  formel  pour  céder  Gibraltar.  Il  y a 
de  quoi,  disait-on,  mettre  le  ministre  en  accu- 
sation. Plusieurs  pamphlets  ont  été  publiés  pour 
alarmer  la  nation  et  pour  l’exciter  à déclarer  la 
guerre  plutôt  que  de  céder  une  place  de  cette 
importance;  par  conséquent  nous  avons  été  for- 
ces de  suivre  le  torrent  et  de  prendre  le  sage  parti 
de  retirer  la  proposition , parce  que  si  nous  avions 
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insisté , cela  aurait  produit  uu  eil'et  tout-à-fait 
contraire  à celui  que  nous  avions  en  vue^le  ré- 
sultat aurait  été  un  bill  qui  eût  lié  les  mains  au 
* roi.  L’état  de  cette  affaire  étant  tel  que  je  viens 
de  vous  le  décrire,  vous  tâcherez  de  faire  en- 
^tendre  à la  cour  de  Madrid  que  si  le  roi  d’Es- 
pagne veut  que  nous  traitions  un  jour  sur  la 
cession  de  Gibraltar,  le  seul  moyen  serait  d’ajour- 
ner cette  affaire  pour  le  moment.  Nous  regret- 
tons que  la  France  se  soit  mêlée  de  cette  négo- 
ciation ; l’empressement  qu’elle  a montré  nous  a 
été  bien  nuisible;  c’est  au  point  que  quelques 
lettres  et  mémoires  pubKes  à ce  sujet,  nous  ont 
fait  craindre  une  rupture.  L’alarme  a été  si  forte 
que  l'on  commençait  à penser  que  la  France  mé-  . 
ditait  un  changement  de  système,  et  qu’elle 
prenait  prétexte  de  Gibraltar  pour  cacher  d’au- 
tres vues.  Le  peu  d’empressement  qu’elle  mon- 
trait pour  réaliser  l’évacuation  (*),  son  profond 
silence  à l’égard  de  la  négociation  atec  l’Espagne, 
ainsi  que  le  langage  extraordinaire  tenu  par  cer- 
taines personnes  de  la  plus  haute  catégorie,  ici, 
seiqblent  confirmer  ces  opinions  ; voilà  la  cause 
de  mon  voyage  de  Paris.  » (’) 

. Malgré  une  opinion  aussi  générale  et  aussi 

« 

(')  De  Fontarabie,  et  d’autres  postes  espagnols  occupés  . 
j>ar  les  Français  dans  la  dernière  guMTC. 

. O Le  comte  de  Stnnhope  à sir  Lucas  Schaub,  Paris , 28 
Papiers  de  Hardwicke. 
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prononcée  , le  régent  parvint , par  ses  importu- 
nités , à obtenir  du  roi  d’Angleterre  qu’il  suspen- 
dit son  refus  définitif.  On  ajourna  cette  aÜ’aire 
jusqu’au  congrès  de  Cambrai , et  en  même  temps 
on  se  servit  de  tous  les  moyens  imaginables  pour 
gagner  la  nation  et  le  parlement  en  Angleterre, 
en  leur  laissant  entrevoir  la  perspective  d’ac- 
quérir la  Floride , ou  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue,  en  échange  de  Gibraltar,  avecd’autres 
concessions  sur  des  avantages  commerciaux.  I.e  * 
conseil  du  cabinet  approuva  même  cette  propo- 
sition; le  roi  écrivit  à PhUippe  une  lettre  pour 
lui  annoncer  qu’il  était  prêt  à céder  Gibraltar,  à 
condition  qu’il  obtiendrait  cet  équivalent. 

Philippe  ayant  compté  sur  une  restitution  ab- 
solue,  et  sans  condition , espérait  flatter  l’amour- 
propre  national  de  son  peuple  par  cette  acquisi- 
tion tant  désirée  ; mais  se  souciant  aussi  peu 
d’accorder  aux  Anglais  un  pied-à-terre  en  Amé-  « 
rique,  que  de4es  souffrir  en  Espagne,  il  rejeta  la 
proposition  avec  dédain , et  insista  pour  que  la 
promesse  fut  absolue  et  positive.  La  nécessité  où 
l’on  était  de  temporiser  avec  lui , et  la  crainte  ‘ 
d’une  union  plus  intime  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne, arrachèrent  du  roi  une  lettre  qui,  sans 
renfermer  un  engagement  précis , était  bien  faite 
pour  flatter  l’espoir  du  monarque  espagnol. 

« Puisque  par  la  confiance  que  Votre  Majesté 
veut  bien  me  témoigner,  disait  cette  lettre,  je  • 
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puis  regarder  les  traités  qui  existent  entre  les  ^ , £ 

deux  nations  comme  rétablis  j et  qu’en  consé- 


'\r 


<• 


quence  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  com-  « ^ ' 
mercê  de  mes  sujets  sont  considérés  comme  ren-  ^ ^ i» 
dus , je  ne  balance  plus  à assurer  à Votre  Majesté 
que  je  suis  disposé  à la  satisfaire  relai'^ement  à 
sa  demahde  sur  la  restitution  de  Gibraltar,  et  à .* 
lui  promettre  que  je  samrai  la  première  occasion  | ' . . ' 

> , falrorable  pour  régler  cette  affaire  d’accord  avec  ^ 
mon  parlement.  » (*)  * 

^ ^ * Philippe  croyant  cette  offre  absolue , où  du  . ' * 

moins  faisant  semblant  de  le  croire , l’accepta  et  . ’ 
accéda  à la  paix.  0 ^ 

» * 'Une  correspondance  longue  et  active  s’étabbt  V 

^^ar  suite  de  cet  arrangement.  Parmi  les  nom-  ^ 

. .breuses  lettres  écrites  à cette  occasion , nous  en 
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choisirons  une  de  M.  Stanhope,  envoyé  d’Angle- 
terre à Madrid , à sir  Lucas  Schaub,  parce  qu’elle 
présente  la  question  sous  son  véritable  point  de 
vue , et  qu’elle  jette  un  grand  jour  sur  le  caractère 
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) Extrait  de  la  lettre  de  Georges  /'''  à Philippe  de 
Saint-James,  le  février  1721.  Papiers  de  fValpole. 

(“)  Cette  partie  de  la  narration  est,  tirée  principalement 
de  la  correspondance  diplomatique  diî'tomte  de  Stanhope, 
jde  M.  Stanhope , de  sir  Lucas  Schaub , de  M.  Walpole  et 
M.  Lutton , ministres  ou  agens  de  J’ Angleterre  à Madrid  , 
Paris  et  Londres.  On  a (^nsultc  aussi  la  correspondance 
entre  le  roi  d’Angleterre,  le  régent  et  le  cardinal  Dubois. 
On  pentliçe  la  narration  de  cette  négociation  dans  les  Me- 
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rimippe,  sur  i état  ae  son  ministère,  comme 
sur  les  principes  de  sou  gouvernement. 

« Vous  n’aurez  pas  lieu  de  vous  étonner,  je 
^ pense,  si  le  compte  que  je  vais  vous  rendre  d’ici 
l’état  des  afiaires  publiques,  n’est  pas  plus  sa- 
tisfaisant que  celui  que  vous  m’envoyez  d’An- 
gleterre, puisque  vous  connaissez  très  bien  la 
naturelle  opiniâtreté  du  caractère  du.  roi  d’Es- 
pagne , et  les  argumens  qu’il  a toujours  persisté 
alléguer  pour  la  restitution  de  Gibraltar,  les-  *.# 
quels , quoiqu’ils  n’aient  pas  de  force  par  eux- 
mêmes,  continuent  pourtant  d’avoir  un  grand 
poids  dans  son  esprit.  Ajoutez  à tout  cela  que  non 
seulement  il  se  croit  obligé  par  honneur  à ne  pas 
céder,  après  avoir  annoncé  publiquement  plu-  • 
fois  aux  Espagnols  que  cela  serait  rendu  - 
mais  la  conscience  lui  conseille  encore  de  ne  rien 
négliger  pour  éloigner  de  ses  états  ce  repaire 
d’hérétiques. 

((  Pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps , je  vous 
dirai  aussi  brièvement  qu’il  me  sera  possible , les 
démarches  faites  après  la  réception  de  votre  lettre 
%u  i8  novembre,  que  j’ai  reçue  le  6 du  courant, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s’est  passé  ici  depuis  ce 
temps-là. 

H Je  remis  d’abord  vos  deux  lettres  au  mar- 
quis de  Scotti  J il  m’assura^  avec  des  expressions 
de  la  plus  grande  sincérité,  qu’il  faisait  tout  ce 
qu’il  pouvait  pour  engager  le  roi  d’Espagne  à con- 
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sentir  à ce  que  Sa  Majesté  désire,  ce  qu’il  (Scotti) 
reconnaît  être  juste  au  fond , et  de  plus  si  avanta- 
geux, ou  plutôt  si  nécessaire  à l’Espagne,  que 
malgré  l’obstination  inflexible  du  roi  jusqu’ici,  il 
a encore  les  plus  grandes' espérances  de  succès. 
En  un  mot  il  a tant  dit  pour  me  donner  du  cou- 
rage,  que  si  je  connaissais  moins  le  roi  tet  lui,  je 
ne  serais  pas  en  peine  du  résultat. 

•fr  Après  avoir  quitté  M.  ScQtti,  je  me  rendis  chez 
le  marquis  de  Grimaldo,  à qui  je  représentai  de 
la  meilleure  manière  qu’il  me  fut  ppssible,  la  jus- 
tice de  la  demande  que  j’étais  chargé  de  faire.  11 
finit  par  me  dire  qu’il  ne  fallait  pas  faire  de  grands 
frais  de  raisonnemens  pour  le  convaincre*  dé  l’é- 
quité des  prétentions  du  roi  notre  auguste  maître, 
relatives  à Gibraltar.  11  me  déclara,  dans  la  plus 
grande  confidence,  qu’il  pensait  de  même  que 
moi  sur  cette  matière  ; que  les  difficultés  que 
l’on  y rencontre  ne  venaient  ni  de  lui  ni  d’au- 
cun autre  ministre,  mais  seulement  du  roi  lui- 
même  qu’il  n’avait  jamais  vu,  depuis  qu’il  a 
l’honneur  de  le  servir,  aussi  inébranlable  sur  au- 
cune  autre  affaire,  ni  avoir  aucune  autre  chose 
aussi  à cœur  que  la  restitution  de  Gibraltar  ; 
qu’en  conséquence , il  se  bornerait  à transmettre 
au  roi  ce  que  je  lui  avais  dit,  sans  prendrje  sur  lui 
de  persuader  le  monarqué  de  changei*  de  résolii- 
^ tion.  11  fut  donc  d’avis  que  je  devais  demander 
■ une  audience  dans  laquelle  je  pusse  exposai*  niés 
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niolifs  avec  une  plus  grande  force  ët  une  plus 
grande  liberté  qu’il  ne  saurait  le  faire.  Quelques 
heures  après  cet  entretien , il  m’écrivit  un  mot 
pour  me  dire  que  le' roi  me  verrait  le  lendemain 
au  château. 

((  En  conséquence  je  m’y  rendis,  et  j’eus  l’iion- 
neur  d’avoir  une  audience  du  roi  seul,  laquelle 
dura  trois  quarts  d’heure.  Je  vous  ferai  grâce  de 
ce  que  je  lui  représentai , puisque  tout  se  borna 
à répéter  la  substance  de  votre  lettre  et  de  mes 
premières  instructions.  Le  roi  commença  sa  ré- 
ponse en  disant  qu’il  était  on  ne  peut  pas  plus 
sensible  aux  ténioignages  de  considération  et 
d’amitié,  que  le  roi  notre  auguste  maître  lui  a 
donnés , soit  par  les  ordres  envoyés  au  commo- 
dore Stewart,  soit  par  l’offre  d’un  plus  grand  nom- 
bre de  vaisseaux  pour  servir  contre  les  Maures, 
qu’il  accepterait  volontiers,  me  dit-il,  si  l’oc- 
casion pouvaits’eh  présenter;  que,  pour  sa  part, 
il  ferait  tout  pour  mbntrer  sa  reconnaissance;  et 
il  m'è  dit  d’assurer  Sa  Majesté  qu’il  n’y  avait  rien 
qu’il  désirât  autant  que  de  vivre  toujoui’S  dans  la 
plus  grande  intimité  avec  elle.  A cet  effet  il  dési- 
rait de  contracter  une  alliance  plus  intime,  la  , 
seule  qu’il  regardât  comme  avantageuse  aux  deux 
pays , et  même  comme  nécessaire  pour  la  sûreté 
de  l’Europe,  autrement  il  était  persuadé  que 
l’Empereur  se  rendrait  maître  de  l’Italie  cette  an--ïi: 
née.  Ensuite  il  me  demanda  à quelles  conditions 
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le, roi  notre  maître  voudrait  faire  mi  traite  avec 
lui  : je  lui  répondis  que  pour  le  moment  Sa  Ma-^ 
jes.té  ne  demandait  autre  chose  que  la  confii^ 
mation  des  traités  existans  à l’époque  de  la  rup-  * 
ture,  et  qui  se  trouvent  maintenant  confirmés 
par  la  quadruple  alliance  et  par  le  traité  d’armi- 
stice ; que  quant  à Gibraltar  et  à la  compensation 
pour  cette  place,  on  laisserait  cette  atlaii'e  pour 
une  occasion  plus  favorable.' 

w Le  roi  ne  fît  aucune  objection  sur  la  première’ 
partie;  mais  quant  à la  dernière,  il  reproduisit, 
pour  la  restitution  immîkliate,  tous  les  raisonrie- 
mcns  dont  vous  l’avez  entendu  souvent  se  servir, 
et  particulièrement  son  accession  à la  quadruple 
alliance,  ayant  compté  sur  cela  comnic  sur  une 
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condition  sitiequdnon;  qu’il  l’avait  aitisi  déclaré 
alors  au  re'gent,  de  qui  il  avait  reçu  l’assurance^ 
positive  qu’elle  aurait  lieu;  et  pour  ce  qui  re^ 
garde  le  parlement,  il  dit  qu’on  ne  pouvait  gas 
’ se  rendre  compte  de  .sa  résistance  à restituer  Gi- 
braltar maintenant,,  ayant  consenti  à remettre 
cette  place  il  y a deux  ans  ; que  si  le  parlemcnl 
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ne  voulait  pas  entendre  parler  dé  restituer  Gi^ 
hraltar  à présent  pour'le  liien  de  la  paix,  et  lors^ 
qu’il  .s’agit  de  la  prospérité  du  commerce  anglais,  ^ 
il  ne  croyait  pas  qu’il  le  ferait,  loi^squedeSembla- 
l)les  raisons  n’existcraiént  plus.  .l’essayai  de  luu 
l’aire  comprendre  l’inijxissibilité  de  consentir  à ce 
qu’il  demandait  à ca^sc  de  l’état  jugent  des^'  af- 
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,«1. 


■ faires  en  Angleterre  et  de  l’esprit  du  parlement. 

Je  cherchai  à lui  faire  voir  qu’insister  maintenant 
sur  cette  affaire , c’était  la  gâter  pour  toujours. 

. Enfin,  le  roi  dit  qu’il  réfléchirait  sur  ce  que  je  lui 
avais  représenté,  et  qu’il  donnerait  ordre  à Grî- 
maldo  de  me  transmettre  Sa  réponse  par  écrit 
dans  deux  ou  trois  jours. 

• « Durant  cet  intervalle,  j’ai  vu  journellement 

Scotti  et  Grimaldo  ; le  premier  m’a  toujours 
flatté , le  second  ne  m’a  pas  ôté  tout-à-fait  l’es- 
poir. A la  fin  j’ai  reçu  le  papier  ci-joint  de  Gri- 
«faldo.  Avant  que  vous  *en  preniez  lecture,  je 
dois  vous  avertir  que  les  expressions  qu’il  ren- 
ferme ne  sont  pas  exactes,  relativement,  soit  à 
l’ancierqie  prétendue  promesse  de  Gibraltar,  soit 
aux  intentions  actuelles  de  Sa  Majesté  de  le  resfl^ 
tuer  pour  un  équivalent  quand  cela  sera  possible  ; ' 
car,  quant  à l’équivalent,  il  n’en  fut  pas  du  tout 
question.  J’ai  parlé  dans  ce  sens  aux  ministres 
. qui  se  trouvent  ici,  et  ils  sont  tombés  d’accord 
?"  avec  moi  qu’on  aurait  dû  rédiger  cela  autrement. 

Il  faut  vous  dire  aussi  que  l’on  n’insiste  pas  sur 
* plusieui  des  demandes,  précisément  à cause  du  • 
traité , mais  seulement  pour  montrer  quelles  sont 
’étentions  auxquelles  le  roi  d’Espagne  vou- 
Sa  Majesté  donnât  son  consentement, 
aisément  que  je  ne  regarde  pas  * 
cette  réponse  autrement  que  comme  une  nou- 
déclaration  du'roi  d’Espagne,  par  laquelle 
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il  persiste  avec  opiniâtreté  dans  sa  première  ré- 
solution , quoique  Scotti  et  Grimaldo  aient  voulu 
me  persuader  que  c’était  une  grande  conces- 
sion. Mais  rien  n’est  plus  facile  que  de  leur  dé- 
montrer que  les  mêmes  difficultés  qui  lient  au- 
jourd’hui les  mains  au  roi  pour  rendre  Gibraltar, 
subsisteront  également  pour  l’engager  à le  rendre 
dans  un  an  sans  compensation  ; que  l’alternative 
d’annuler  Vassiento  est  peu  importante , n’étant 
plus  possible  de  revenir  sur  cette  affaire  puisque 
le  parlement  l’a  déjà  réglée  avec  la  compagnie 
de  la  mer  du  Sud. 

« Quant  aux  autres  choses  demandées  dans  le 
même  écrit,  je  n’ai  point  voulu  les  aborder, 
jusqu’à  ce  que  le  premier  point  fût  arrêté,  et  je 
me  suis  borné  à dire  en  général  que  le  roi  no.tre 
auguste  maître  désirait  donner  à Sa  Majesté  Ca- 
tbobque  toutes  les  prôuves  imaginables  d’amitié, 
dans  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  trai- 
tés déjà  signés  ; mais  qu’il  ne  fallait  pas  s’attendre 
à Iç  voir  agir  contradictoirement  à ces  mêmes 
traités.  Je  puis  vous  assurer^  monsieur,  qu’après 
cette  réponse , je  n’ai  rien  négligé  de  ce  qui  était 
en  mon  pouvoir  pour  en  obtenir  une  autre  plus 
favorable , en  m’adressant  tour  à tour  aux  mi- 
nistres de  ce  gouvernement,  Scotti,  Grimaldo^ 
le  confesseur  et  don  Andres  del  Pez  (*),  qui 

(■^)  Président  du  conseil  des  Indes.  ' ^ ^ 
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m assurent  tous  qu’ils  .désirent  la 'raême  cj^idse; 
et  disent  qu’ils  trou'^ent  deux  obstacles  aux^ 
qdels  on  doit  attribuer  l’inflexibilité  du  roi  sftr 
ce,  point,  savoir  : la  déclaration  que  l’on  a fai|e 
si  souveîit  aux  Espagnols  que  Gibraltar'  ^rait 
regndu,  et  l’idéè  0xe  qui  le  préoccupe  que  Ife  par- 
lement anglais,  pour  favoriser  son  Commercé 
donnera  à la  fin.^n  ^nsentemé|||as’il  le  voit  iné- 
branlable dans  sa  résolution.  Ils' m’assurent  tous 
' qu’ils  feront  ce  qui  dépendral&’eux  pour  ^rr^- 
ger  cette  affaire , parûculièremebt  le  confesseur, 
qni , l’autye  jour,  mé  prbmit  -d’en  parl^'àu  roî^ 
mais  ay^t  reçu  dernièrement  une  lettre  de  Grï- 
n|^do  dans  laqueWeil  m’a|uioncè.que. le  roi  est, 
toujouK  igébranlablëj^  j’a^^ 

Qj^l^mer  ^ot*  vou^Sjg  dé^^t  diîèsWl 
afféSfe  ,^çt  s’il:^^a  ipel^^^ch^iigefflen^  je  nte 
projlpsé^’en^laire  partii^n  autre... 11  est  trèft 
mj^eureuX;  ^yes  le/  mains  liées  à 

q^ardMe  ne  puisse  pas  tirer 

parti  âé'-  ce-  vi€,^tir  que  le  roi  d’Espagne  ^de 
l’olftanir;  car,  autrement,  nous  pQurribnSj-^en 
.suis.pleinemënt  convaincu,  malgré  la  prétendue 
promisse,  le  vendre  le  dou^e  de  ce  qu’il  vaut, 
et  gagner  d’imînenses  avantages  pour.*  note* 
cdfndtercej,  t 

. if  J* arrivé  maintenant^  à^tte  partie'de  votre 
lettre  où  vous  £tes<qu’il  jerait  à d^irer  que  l’pn 
déterminât  la 'Coür  d’Espagne  à nous  donner  la 
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Eloride,  ou  cutte  partie  d’Hispaniola  (Saint-Do- 
mingue) qu’elle  possède,  en  échangé  pour  Gi- 
braltar. Je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  d’après 
les  meilleurs  reuseiguemens  que  j’aie  pu  recueillir 
sur  les  dispositions  du  peuple  espagnol  en  géné- 
ral, et  surtout  de  ceux  qui  sont  maintenant 
maîti-es  du  pouvoir,  cette  proposition  trouverait 
une  foule  de  difEcultés , pour  ne  pas  dire  d’obs- 
tacles insurmontables.  La  liaison  intime  de  con- 
fiance et  d’amitié  qui  m’unit  depuis  long-temps 
avec  don  Andres  del  Pez  fait  que  je  prévois  ces 
difficultés  avec  bien  plus  de  clarté  que  je  n’aurais 
pu  le  faire  sans  cette  circonstance  J car,  depuis  que 
je  le  connais , il  a paru  n’avoir  rien  de  si  à cœur 
que  de  voir  les  Français  chassés  lies  factoreries 
espagnoles  sur  le  Mississipi,  d’après  le  principe 
général  que  permettre  aux  étrangers  de  s’établir 
dans  quelque  partie  des  Indes  occidentales  espa- 
gnoles, amènerait  tôt  ou  tard  la  perte  de  toutes 
cês  possessions  pour  l’Espagne  ; et  comme  vous 
avez  vu  que,  par  le  changement  survenu  dans  le 
ministère,  les  affaires  des  Indes  se  trouvent  en- 
tièrement dans  ses  mains  ( étant  président  et 
secrétaire  d’état  pour  les  Indes  et  pour  la  marine), 
on  li’en  doit  rien  espérer  de  contraire  .à  ses 
sentimens,  quoiqu’à  la  vérité  il  soit  très  bien  dis- 
posé à favoriser  les  sujets  de  Majesté  dans  leur 
commerce , et  à maintenir  une  bonne  intelli- 
gence ei^c  les  deux  nations.  Mais  dans  une 
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affaire  de  cette  importance,  et  si  opposée  ,à  ses 
principes,  je  doute  que  nous  devions  nous  flat- 
ter beaucoup  de  ses  bonnes  intentions;  je  lui  ai 
parlé  déjà  deux  ou  trois  fois  de  cette  affaire,  non 
comme  ministre , mais  avec  familiarité  et  avec  la 
confiance  qui  règne  dans  nos  entretiens  particu- 
liers ; je  l’ai  trouvé  aussi  inflexible  sur  cet  article  que 
le  roi  d’Eispagne  l’est  sur  Gibraltar.  Non  seule-  • 
ment  il  est  convaincu  qu’il  sera  toujours  impos- 
sible de  faire  entendre  raison  aux  Espagnols,  et 
de  leur  faire  approuver  une  semblable  proposi- 
tion, mais  il  a voulu  me  prouver  que  nous  ne 
savons  pas  ce  que  nous  voulons  en  demandant 
ces  deux  possessions.  11  m’assure,  d’après  sa  propre 
connaissance,  qu’ellesnousdeviendraientà  charge, 
qu’elles  ne  nous  seraient  nnllement  profitables, 
le  pays  étant  stérile,  et  produisant  à peine  pour 
nourrir  ses  habitans;  que  nous  nous  lasserions 
bientôt  de  ces  acquisitions,  comme  de  Tanger, 
et  par  les  mêmes  raisons,  parce  qu’elles  nous  en- 
gageraient dans  une  guerre  continuelle  contre 
les  Indiens  et  contre  les  Espagnols  qui  y sont 
établis;  que  par  conséquent  nous  ne  pourrions 
pas  avoir  en  vue  autre  chose  que  de  pénétrer  par 
là  vers  les  mines , ou  de  faire  un  commerce  clan- 
destin, deux  choses  dont  chacune  suffirait  pour 
éloigner  les  Espagnols  de.  consentir  jamais  à un 
tel  projet. 

« Il  est  sans  doute  bien  nécessaire  d’agir  ave« 
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précaution,  ainsi  que  vous 
sant  à Scotti , pour  ne 
Grimaldo;  et  je  vous  garantis  que  Scotti  lui-* 
même  est  aussi  soigneux  et  aussi  craintif  que  nous 
â cet  egard.  Toutefois , et  après  avoir  gardé  pen- 
dant deux  ou  trois  jours  votre  lettre  publique , 

. afin  de  laisser  à Grimaldo  l’initiative  de  cette 
affaire  auprès  du  roi,  il  hasarda  de  la  montrer  au 
roi  et  à la  reine,  qui  approuvèrent  beaucoup  votre 
manière  d’écrire,  mais  non  pas  le  sujet  sur  lequel 
vous  écriviez.  La  position  de  Scotti  est  maintenant 
un  peu  différente  de  celle  où  il  se  trouvait  lorsque 
vous  nous  avez  quittés.  Quoiqu’il  voie  le  roi  et  la 
reine  de  la  même  manière,  et  aussi  souvent  qu’au- 
trefois,  et  qu’il  jouisse  toujours  du  même  privi- 
lège d’entrer  à toute  heure  sans  être  appelé , je 
suis  cependant  entièrement  convaincu  qu’il  prend 
bien  rarement  sur  lui  de  faire  le  ministre  au  point 
de  présenter  les  matières  de  lui-même  directe- 
ment, et  par  voie  de  conseil  : seulement  comme 
les  occasions  se  présentent  bien  souvent  dans  les 
conversations,  il  pourra  encore  rendrè‘  de  très 
grands  services.  Ij’intimité  dans  laquelle  je  suis 
avec  lui  ne  me  permet  pas  de  juger  autrement; 

^ car  quoiqu’il  nous  arrive  rarement  de  passer  un 
jour  sans  être  ensemble  pendant  plusieurs  heure-s, 
nous  ne  nous  quittons  pas  sans  qu’il  me  recom- 
mande , avec  le  plus  grand  soin , de  ne  dire  ja- 
mais à personne  que  nous  rions  enti'etcnons  des 
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alVaires  publiques,  surtout  à Grimaldo  et  au  çon- 
' fesseur,  d’autant  plus  que  le  premier  ne  me  parle 
jamais  de  Scotti.  » , 

Nous  pourrions  produire  plusieurs  autres  do- 

• cumens  sur  ce  sujet  important  ; mais  plus  tard 
^ nous  aurons  occasion  d’en  faire  usage  très  sou- 
vent ; car  c’est  là  la  cause  principale  des  disputes 

• J.  de  l’Angleterre  avec  l’Espagne.  (') 

(’)  M.StanhhpeàsirLucasSç/iaub,  Madrid,  i8  janvier 


♦ l'j  ai.  Papiers  de  Hardu'icke. 
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CHAPITRE  XXXll. 


1721  — 172:^.  . 


Réconciliation  de  Philippe  avec  le  régent  duc  d’OrIcaiii.  — Dou- 
ble» mariages  entre  les  deux  branches  de  la  famille  de  Bourbon. 
— Nouvelles  diflicultés  pour  parvenir  à un  ariaugement  avec 
l’Fmpereur.  — Ouverture  ’dn  Congrès  de  Cambrai.  — Habi- 
tudes et  genre  de  vie  monotone  de  Philippe  et  de  la  reine  »a 
femme.  — Situation  de  la  cour  et  du  gouvernement  après  le 
renvoi  d'Âlberoni. — Faveur  passagère  de  Scotti,  Daul>enton  , 
Tolosa  et  Mirabal.  — Elévation  et  caractère  de  Grimaldo. 


Au  milieu  de  ces  divei’ses  transactions,  les 
cours  de  France  et  d’Espagne  resserrèrent  leurs 
liens  par  des  alliances  de  famille  tjui  ùvori.saient 
leurs  vues  mutuelles  et  qui  devaient  mettre  d’ac- 
cord leur  rivalité  politique.  Le  régent  appréciant 
à sa  juste  valeur  la  force  du  parti  attaché  aux  an- 
ciennes maximes  d’état,  prit  le  seul  parti  conve- 
nable qu’il  y eût  pour  affaiblir  son  opposition’,  en 
concluant  une  alliance  de  famille  avec  le  roi 
d’Espagne.  Ce  monarque  goûtait  beaucoup  un 
des.sein  qui  devait  rétablir  l’uniou  entre  lés  deux 
couronnes  de  la  maison  de  Bourbon , .sans  éveil- 
ler la  jalou.sie  de  l’Angleterre. 
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On  ignore  par  qui  et  comment  le  projet  fut 
d’abord  conç4J.  On  sait  seulement  que  ce  fut  vers 
le  temps  de  l’accession  de  Philippe  à la  qua- 
druple alliance , que  des  négociations  furent  en- 
tamées pour  le  mariage  de  Ijouis,  prince  des 
Asturies,  fils  aîné  de  Philippe  et  de  sa  première 
femme,  avec  Ijouise-Isabelle,  fille  du  régent,  et 
pour  celui  de  Louis  XV  avec  l’infante  Marie- 
Anne  , fille  d’Elisabeth  Farnèse.  Le  duc  de  Saint- 
Simon  , l’ami  de  confiance  du  régent  , fut 
chargé  de  conduire  la  négociation,  et  envoyé  à 
Madrid  à cet  effet.  Comme  l’infante  n’était  âgée 
que  de  cinq  ans,  la  consommation  du  mariage 
était  un  événement  si  éloigné  et  même  si  incer- 
tain , que  Philippe  et  le  régent  pouvaient  encore 
nourrir,  chacun  pour  sa  part,  des  espérances  sur 
la  couronne  de  France.  Si,  au  contraire,  le  ma- 
riage s’accomplissait  un  jour  réellement,  l’ambi- 
tion du  roi  et  de  la  reine  avait  de  quoi  être  satis- 
faite en  voyant  leur  fille  élevée  au  trône  de 
France.  (*) 

(*)  Villars,  qui  devinait  les  vues  du  régent,  lui  fit  ce  com- 
pliment ironique  : « Permettez-raoi,  M.  le  duc,  de  vous 
féliciter  comme  étant  le  prince  le  plus  adroit  qu’il  y ait  sur 
la  terre.  Richelieu  et  Mazarin,  les  deux  plus  grands  hom- 
mes d’état , ne  conçurent  jamais  un  pareil  dessein.  Le 
prince  des  Asturies  ayant  quatorze  ans,  et  mademoiselle  de 
Montpensier  dix,  le  lo  décembre  lyai  , promettent  une 
plus  nombreuse  succession  que  celle  que  nous  pouvons  es- 
pérer de  l’infante.  » Mémoires  de  Noailles,  tome  II , p.  544- 
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Le  mariage  de  don  fjouis  avec  Louise-Isabelle 
^ d’Orléans  *viht  calmer  la  haine  particulière  qui 
régnait  entre  Philippe  et  le  régent.  Cette  espèce 
^"d’antipathie  avait  rendu  plus  graves  les  querelles 
élevées*  entre  les  deux  nations.  Mais  tel  était  Fem- 
pire  que  le  confesseur  exerçait  sur  l’esprit  du  mo- 
^ narque  espagnol , et  telle  était  aussi  la  dépen- 
dance spirituelle  à laquelle  Philippe  se  trouvait 
réduit,  que  le  régent  fut  forcé,  pour  obtenir  l’ap- 
probation et  l’appui  du  père  Daubenton,  de 
nommer  un  confesseur  jésuite  pour  Louis  XV  à 
la  place  du  vertueux  abbé  Fleuri , et  d’admettre 
en  France  la  bulle  Üîiigenitus , ce  qui  donna  à 
cet  ordre  un  triomphe  momentané  sur  ses  grands 
ennemis,  les  jansénistes.  (*) 

Le  roi  et  la  reine  conduisirent  eux- mêmes 
l’infante  à Burgos,  où  ils  devaient  recevoir  la  prin- 
cesse des  Asturies.  Des  courses  de  taureaux  et  les 
autres  réjouissances  d’usage  annoncèrent  la  sa- 
tisfaction du  souverain  ; mais  cette  union  était 


(')  Mémoires  de  Noaüles  ^ tome  V,  page  ia6.  Saint-Si- 
mon etDuclos  nient  l’intervention  du  confesseur  à ce  sujet, 
surle  motif  que  le  roi  d’£spagne  ne  fît  jamais  la  proposition 
puisqu'elle  ne  passa  pas  par  les  mains  de  Saint-Simon, 
alors  ambassadeur  de  France  à Madrid  •,  mais  la  vérité  est 
que  le  père  Daubenton  ne  trouvant  pas  Saint-Simon  dis- 
posé à se  charger  de  faire  la  proposition  , obtint  le  consen- 
tement du  régent  par  l’entremise  de  son  favori  Dubois. 
Saint-Simow  , tome  VIII,  chap.  iv.  Duclos  , tome  II  j 
pages  186  et  19a. 
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loin  d’être  agréable  à une  nation  qui , s’enor- 
gueillissant à juste  titre  de  la  pureté  du  sang  de 
ses  monarques,  ne  voyait  pas  avec  plaisir  la  des- 
cendance naturelle  de  IjOuis  XIV  choisie  pour*^ 
partager  leur  trône.  (*) 

Encouragé,  poussé  peut-être  par  les  instigar^ 
tions  du  régent,  Philijipe  essaya  de  tromper  la 
cupidité  des  puissances  maritimes,  alors  même 
qu’il  renouvelait  ses  prétentions  au  sujet  de  l’Em- 
pereur. Non  content  de  sa  renonciation  au  titre 
de  roi  d’Espagne , il  demandait  encore  la  cession 
de  tous  les  autres  titres  et  honneurs  qui  en  dé- 
pendaiènt,  notamment  la  grande- maîtrise  de  la 
Toison  d’Or,  avec  le  trésor  et  les  arcliives  de 
l’ordre;  il  insistait  aussi  pour  qu’on  remplaçât 
sur-le-champ  les  garnisons  suisses  par  des  garni- 
sons espagnoles  dans  les  placés  de  Toscane  et  de 
Parme,  et  pour  que  les  prétentions  du  duc  de 
Parme  ne  fussent  pas  jugées  par  la  diète  de  l’Em- 
pire , mais  par  un  congrès  composé  de  toutes  les 
puissances  européennes.  Comme  s’il  se  trouvait 
déjà  en  possession  de  ces  pays,  il  demandait  une 
convention  qui  réglât  les  limites  entre  le  Milanais 
et  le  Parmesan , ainsi  que  la  cession  de  certains 
districts  qui  facilitaient  le  commerce  de  la  Tos- 
cane, et  qui  appartenaient  à des  adhérens  de 

(*)  Françoise-Marie  de  Bourbon , mère  de  la  princesse 
des  Asturies , et  femme  du  duc  d’Orléans  , était  fille  natu- 
relle de  Louis  XIV’;  elle  fut  légitimée  en  1681.  ' 
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la  maison  d’Autriche.  Pour  contre-balancer  l’au-  ' 
torite  de  l’Empereur,  il  demandait  aussi  que  les 
Etats  de  Mantoue,  de  Mirandole,  Montferral  et 
Sabionetta,  ‘avec 'd’autres  fiefs  impériaux,  fus- 
sent  restitués  à leurs  premiers  possesseurs,  et 
que  l’Italie  fût  replacée  dans  la  même  situation 
où  elle  se  trouvait  avant  la  guerre  de  la  succes- 
sion. 

Ces  prétentions  n’eurent  point  l’approbation 
•des  puissances  maritimes;  par  conséquent  l’Erh- 
V pereur  le^ejeta  d’une  manière  péremptôire.  Pour 
•sa  part il  entrava  également  la  négociation,  en 
demandant  qu’on  lui  garantit  la  pragmatique- - 
sanction  pour  la  substitution  de  ses  Etats  héré- 
ditaires en  faveur  de  Ses  filles,  de  préférence  à 
celle  de  son  frère  Joseph  décédé  , et  à *tout 
autre  prétendant  quelconque  à la  successfon  de  ■ 
celui-ci,  comme' une  récompense  de  sa  fidélité  à 
remplir  les  conditions  de  la  quadruple  alliance. 

. ,Au  milieu  de  cette  diversité  de  prétentions, 
et  lorsqu’il  sulBsait  *de  la  plus  petite  démarche 
^ d’uif  côté  pour  exciter  les  alarmes  de  l’autre,  « 
les  progrès  vers  la  réconciliation  étaient  eïtrê- 
•«meraent  lents  'et  se  trouvaient  inême  bien  sou- 
vent arrêtés;  Je»* difficultés  s’aggravaient  aussi.^ 
par  les  intérête  divers  des  puissanées  médiatrices 
elles-mémes.tli’ accommodement  opéré  entre  la 
Erance  et  l’Espagne > 'quoique  encore  imparfait, 
n’avmt  pas  moins  é|é  suivi  immédiatement  d’un 
• • • III.  \ • - 5 ' 
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* retour  à l’ancien  système  politique;  le  régent, 
aussi  empressé  de  contenter  Philippe  que  jaloux 
d’humilierla  maison  d’Autriche,  appuyait  plu- 
sieurs de  ses  demandes,  quoique  contraires  aux 
stipulations  de  la  quadruple  alliance,  et  très  op- 
posées à la  pragmatique-sanction.  D’un  autre 
côté,  le  x'oi  d’Angleterre,  oubliant  une  foule  de 
causes  de  mécontentement  contre  l’Empereur, 
favorisait  ses  desseins  pour  l’établissement  de  sa 
famille;  il  voulait  s\ir tout  obtenir  de  lui  l’investi-* 
ture  de  Bréjne  et  de  Verden,  ainsi  que  l’alxolitiou 
de  la-  compagnie  d’Ostende.  (') 

Des  Vues  aussi  discordantes  devaient  naturel- 
lement amener  des  chicanes  interminables  ey  de 
fâcheux  délais.  Les  plénipotentiaires  des  diverses 
puissances  étaient  -tous  arrivés  à Cambrai  vers  le 

• milieu  de  l’année  1722  ; mais  le  congrès  ne  fut 
ouvert  avec  formalité  qu’en  17  24»  Cet  intervalle 
dè  temps  se  passa  dans  des  questions  Sur  l’éti- 
quette, et  dans  des  démarchés  pour  obtenir  de 
l’Empereur  des  lettres  d’investiture  pour  les  duchés 
italiens,  selon  la  forme  demandée  par  l’Espagné. 
liCS  choses  en  étaient  là  lorsque  toutes  les  négo- 
ciations se  trouvèrent  tout  à coup  suspenduesw- 

>,par  l’abdication  inattendue  de  Philippe. 

Saint-Sinio'n  qxii,  en  sa  qualité  d’ambassadeur 


(f;  -SAn«T-l’Hii.ippg  , lome  l\ , p/tssii/i.  Roosskt  , IrMiielI , 
passlm.  Hisloiivfjf  Ut  .Wuo'ow  d'At^khc^  vol.  Il,  ■''■Ul. 
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intime,  jouissait  du  privilège  d’èlre  admis  fré- 
quemment dans  la  société'  du  roi  et  de  la  reine,  ' 
et  dont  la  passion  pour  les  anecdotes  rendent  ses 
pa^es  si  riches  dé  ces  détails  minutieux,  parfois 
très  importàns,  qui  échappent' au  plug  grand 
nombre  d’ observateur,  a rendu  compte  de  In 
vie  monotone  et  invariable  que  menaient  a ccttc 
époque  Philippe  ét  la  feine.  Comme  les  goûts  et 
les'  dispositions  particblières  des  souverains  ont 
une  influence  nia'rquéfc  'sur  la  destinée  des  na- 
tions, surtout  chez  Tes  gouvernemens  absoliw^ 
nous  oflrons  à nos  lectcuts,  dans  la  description 
dé  Saint-Simon,  un  tableau  unique  dan^  son 
genre,  qui  peut  contribuer  à expKquer  les  sin- 
gulière changeiTienS  et  les^événemens  extraordi- 
naires qui  signalèrent  le  règne  de  Pliilip|>e.  * . 

« Sur  les  neuflieures  du  matin,  le'rideaiiètait  • 
tiré  par  Vazçifata  suivie  d’un  seul  valet  intérieur 
français  portant  un  couveft  et  une  écuelle  pleine' 
d’une  mixtion  chaude  composée  de  bouillon  f-de. 
lait,  de  vîn  quî y domine,  d'un  ou  deuÜ  jaunes 
d’œuf,  de  sucre , de  cânnellc  et  d’un  peiéVlc  gi- 
rofle. PendanPque  le  roi  faisait hc  court  déjeu-* 
lier,  apportait  h la  riiiric  ile  quoi  ira-, 

vailler  en  tapisserie,  passait  des.niaiitéaux  Ae'^lit 
à LeurS  Majestés  ',  et  mettait 'suV  ^e  lit  une  partie 
«les  papiei^  qui'^e  trouvaieut^sur  les  sièges  ^di- 
.sins,  piii&sé  retirait  avec  le  valet  qui  reniportaif 
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cc  qii’iPavàif  rt^orlé.  fleurs  Majestés  Élisaient 

alors  leurs  prières  du  matin. 

t(  Grimaldo  (alors  ministre  d’état),  sûr  de 

l’heure,  mais  qui,  déplus,  avait  été  averti  dans 

sa  covnchuila  (bureau.),  montait  chez  Leui-sMa- 

«.j^és  et  entrait;  quelquefois  elles  lui  faisaient 

s^ne  d’attendre  en  entrant,  puis  elles  l’appelaient 

quand  leurs  prières  étaient  finies;  Car  il  n’y  avait 

* personne  autre , et  la  chambre  du  lit  était  fort 

petite.  ** 

-«  lià,  Grimaldo  étalait  ses  papiers,  tirait  de  .sa 
poche  une  écritoire  et  travaillait  avec  le  roi  et  la 
reine,  que  sa  tapisserie  n’empèchait  pas  de  dire  • 
son  avis  ; ce  travail  durait  plus  ôu  moins , selon 
les  affaires'ou  quwlquè’ conversation.  tGrimaldo, 

' en  sortant  avec  sés  papiers,  trouvait ^la  pièce  joi- 

• gnante-vidc  j^la  traversait  et  avertissait  XoMifata 
qui,  sur-le-champ,,  venait  présenter  au  roi. ses 
mules  et  sa, robe  de  chambre;  tout' de  suite  il 
^passait  seul  dans  la  pièce  vide, ^et  entrait  dans 
nu  cabinet  où  il  s’habillait,  suivi  par  trois  valets. 

• français  intérieurs,  toujours  les  mêmes  ,-et  par  le 

* duc  de  l’Arco  ou  le  marquis  de  Santa-Cruz,  et 
•souvent  par  tous  les.  deux,-  sans 'que  jamais  qui 

que  ce  soit  autre  entrât  à ce  lever. 

[.lorsqu’il  était  tont-à-fait  à sa  fin,*un  des 
valets  allai t,appele.r  le  père  Daubentqn,  jésuite,  - 
dans  le  salon  des  miroirs,  qui  venait  trouver  le 
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roi  dans  ce  cabine^; , d’où  sur  Je-champ  les  valets 
susdits  emportaient  à la  fois  les  déliris  du  lever, 
et  ne  rentraient  plus.  Si  le  roi  faisait  un  signe  de  " 
s léte'a  ces,  deux  seigneurs  après  la  sortie  des  valeLs, 
ils  sortaient  aussi , mais  cela  n’arrivait  que  quel- 
quefois , et  il^  restaient  se  tenant  vei-s  la  porte  ; 

? le  roi  parlait  dans  la  fenêtre  au  père  Daubenton. 

« La  reine,  dès  que  le  roi  était  passe  à son  lever, 
se  chaussait  seule  avec  Wtzafata , qui  lui  donnait 
sa  robe  de  chambre.  C’était  le  seul  moment  où 
, elle  pouvait  parler  seule  à la  jeine,  et  la  4-eino  à 
■ elle;  de  là  le  grand  pouvoir  de  ïazajata,  mais* ce 
moment  allait  au  plus  à un ‘demi  quart-d’henre  . 
■ * et  pas  toujours;  s’il  eût  été  plus  long , le  roi  l’au- 
» rait  su,  et  aurait  voulu  savoir  ce  qui  l’avait  al- 

longé. La  reinepassait  cette  pièce  vide,  et  entrait 
dans’  un  beau  et  grand  cabinet,  pù  sa  toilette 
l’attendait.  La^camarcrA  major  et  deux  dames 
du  palais,  deuze  senoras,  de  honor,  toùr-à-tour 
par  semaine.,  et  les  caméristes  étaient  autour, 
quelquefois  quelques  dames  du  palais  ou  scTwrâs 
dehonor  çÿü'x  n’étaient  pas  de  semaine,  mais  ra- 
, rement. 

■'«  Quand  le  roi  avait  fini  avec  le  père.  Dau- 
benton, il  allait  à la  toilette  de  la  reine,  sOivi  de 
deux  seigneyrs  qui  , pendant  la  coiiyersatiôn 
^ aVèc  le  père»Daubentoir,  Vattendaîent  à la  porte 
du  cabinét , soi|  enjdçdans,  «nLen  deliors.  Iæs 
infants  venaient  aussi  à la  tolletfe,  où  il  Yi’entrait 
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avec  eux  que  leur  gouverneur,  et  depuis  le  ma-* 
riage  du  prince  des  Asturies,  lé  duc  de  Popoli  et  ' 
la  duchesse  de  Montellano,  quelquefois  une  dame  ‘ 

du  palais  de  la  princesse.  . - . 

« La  chasse,  Ws  voyages,  les  beaux  habits  du  ^ ■** 

roi  et  des  infants  étaient  la  matière  de  conversa-  V . ’ 
tion  pendant  la  toilette.  On  entendait  aussi,  par-  ' 
ci  par-là,  quelques  petits  a vi.s  de  réprimande  de*  ' * ' 

la  reine  à ses  dames  sur  l’assiduité  de  leur  service  • ' , 
ou  sur  leurs  commerces , ou  sur  la  dévotion  ; car  * • 
elle  les  tenait  fort  court  pour  ne  pas  voir  grand 
monde.  Souventaussi  le  cardinal  Borgia,  qui  avait  . . * - ’ 
la  privaute  d’assister  à la  toilette , la  défrayait  par 
les  plaisanteries  qu’on  lui  faLsait^  et  auxquelles  il 
donnait  lieu  (*).  Cette  toilette  durait  bien  trois  ’ 

quarts  d’heure,  le  roi  debout  et  tout  ce  qui  y . ' / 
était.  ^ 

« fja  toilette  finie,, Leurs  Majestés  donnaient  , 

(*)  Le  cardinal  Borgia  étaU  un  iioinnic  d’un  car^tè^p  • 

.excellent  ; niais  Î1  égayait  souvent,  la  cour. par  ses  mïniéres.  * 

On  racoiile  que  le  duc  de  .Saint- Aigiian , ambassadeur, de 
France,  saeban!  que  le  cardinal,  à qui  lise  disposait  de  rendre  * 

vi8ites.n.’enteiidait  pas  le  français  , cmt  sc  tirer  d’affaire  en  # • 
parlant ,^çt  eu  faisant  <à  cette  éiniDcncè  son  coiupliincnt  en  . \ 

latin.  Le  prélat  lui  répondit  en  espagnol  qu’il  n’euteiidait 
pas  le  français , et  quelqu’un  qui  assistait  à l’audience  lui 
ayant  fait  observer  que  l’ambassadeur  lui  avait  pârlé  latin,  , 
a Hé  bien  , je  n'entends  pas  le/a(/n  français -a.  On  continua  « 
la  conversation  par,  interpfèle.  > ( </t/  baron  ^ > 

Po/Zn/ît,  tome  V,  pagç  i47.  )‘  ^ ‘ .• 
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audience  aux  ministres  étrangers,  et  à ceux  des 
grands  qui  demandaient  à être  reçus  en  audience 
particulière.  Loi'sque  quelqu’un  était  introduit, 

' la  reine  affectait  de  se  retirer  dans  l’embrasure 
d’une  fenêf  ré  ; mais  les  personnes  qui  étaient  pré- 
sentées, se  doutant  bien  que*le  roi  lui  raconterait 
tout,  qu’elle  serait  choquée  du  secret  qu’on  au- 
rait voulu  lui  faire,  et  préviendrait  le  roi  défavo- 
rablement, ne  manquaient  pas  de  la  supplier 
d’approcher,  ou  bien  elles  parlaient'  assez  haut 
pour  en  être  entendues,  si  elle  persistait  dans  sa 
discrétion  simulée.  Philippe  ne  faisait  jamais  une 
, réponse,  dans  les  affaires  de  quelque  impor- 
tance , sans  avoir  auparavant  consulté  la  reine  en 
particulier,  ou  sans  lui  demander  son  avis  au 
moment  même  de  l’audience. 

« Après  l’audience,  le’roiiet  la  reine  allaient  à 
■ la  messe , et  se  mettaient  à table  à midi  ; personne 
"n’était  admis  au  dîner,  si  ce  n’était  ceux  qui 
avaiéht  assisté  à la  toilette  de  là  reine.  JjC  roi  et 
la  reine  avaient  chacun  IcürS  plats',  le  roi  en  avait 
peu,  la  reine  beaucoup:  c’est  qu’ellé’^imait  a 
manger,  et  mangeait  de  tout.  Le  roi  mangeait 
toujours  des  mêmes  choses;  ùn  potage  uni,  des 
chapons,  des  poulets,  des  pigeons  bouillis  et 
rôtis , toujours  une  longe de'^veaiyôtie,  formaient 
ordinairement  lé  repas,  sans  fruits  ni  salade  , ni 
fromage,  et  rarement  avec  dé  la  pâtisserie  ; jamais 
il  n’y  avait  de  maigre,  mais  souvent  dos  œufs  frais 
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OU  en  diverses  façons,  et  le  roi  ne  buvait  que  du 
vin  de  Champagne  ainsi  que  la  reine.  ^ 

« Le  dîner  fini,  le  roi  et  la  reine  priaient  Dieu 
ensemble  ; s’il  arrivait  quelque  chose  de  pressé , 
Grimaldo  venait  leur  en  rendre  compte.  En- 
viron une  heure  après  dîner,  ils  sortaient  par  un  ‘ 
endroit  public  de  l’appartement,  mais  court,  et 
par  un  petit  escalier;  ils  allaient  monter  eh  car- 
• /Grosse  pour  aller  ensemble  à la  chasse,  et,  au  re- 
tour, ils  revênaiènt  par  le  même  chemin.  Les^ei- 
gneurs  qui  fréquentaient  un  peu  familièrement  la 
cour,  tantôt  les  uns , tantôt  les  autres,  se  plaçaient 
r à ce  passage  ; on  les  suivait  à leur  carrosse  ; très 

* souvent  je  les  vojais  à ce  passage,  allant  ou  re-* 
venant.  La  reine  disait  toujours  quelque  mot  lion-  *.*' 
nête  à ceux  qui  S’y  trouvaient.* 

* »f  Quand  la  reine  se  confessait,  elle  et  le  con- 

fesseur n’avaient  pas  le  temps  de  se  parler.  Le 
cabinet  où  elle  était  avec  lui  était  .contigu  à Ih  ' ' * 

pièce  où  était  le  roi,  qui,  quand  il  trouvait  la 
confession  trop  longue  , ven.iit  ouvrir  la  porte  et’  j..,, 
l’appelait.  Grimaldo  sorti , ils  se  mettaient  en—  ^ « 
semble  en  prières,  ou  quelquefois  en  lecture  spi-  * • * 

• rituelle  jusqu’au  souper,  qui  elait  encore  servi 
comme  le  dîner.  • • • 

« Il  y avait  à l’un  ou  à l’autre  repas  beaucoup  ‘ 
plus  de  plats  à la  française ^u’à  l’espagnole,  et 
. même  qu’à  l’italienne.  Après  le  sou|>cr  venait  la 
convei’sation , ou  la  prière  tête  à tête  ; on  les  cori- 
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duisait  au  coucher  où  tout  se  passait  comme  au 
lever,  excepté  qu’à  la  toilette  de  la  reine,  le  prince 
et  la  princesse  des  Asturies , ni  les  enfans  ni  le 
cardinal  Borgia  n’y  allaient  pas. 

K On  ne  pouvait  jamais  parler  au  roi  sans  la 
reine,  et  à la  reine  sans  le  roi.  Tous  deux  avaient 
réciproquement  une  jalousie  extrême  l’un  à 
l’égard  de  l’auti’e  ; ce  qui  rendait  Yazafata  si  né- 
cessaire pour  faire  passer  à la  reine  seule  ce  qu’on 
voulait  au  moment  de  la  chaussure.  Elle  ne  s’y 
fiait  guère,  dans  la  frayeur  de  la  découverte  et  des 
suites  ; mais  au  moins  pouvait-elle,  dan»  ces  mo-.. 
mens,  recevoir  et  lire  des  lettres,  et  en  écrire  elle-'  ' 
même;  èt  on  peut  juger  avec,  quelle  précipitation 
et  avec  quel  soin  de  ne  garder  aucun  papier.  » (') 

Dans  la  monotonie  de  cette,  manière  de  vivre 
invariable , avec  ce  caractère  du  monarque,  il  est 
aisé  de  concevoir  la  confusion  et  le  désordre  qui 
devaient  en  être  le  résultat.  11  arriva  ce  qu’on 
voit  dans  une  mécanique  un  peu  compliquée  : si 
|e  ressort  principal  qui  communique  le  mouve- 
ment vient  à se  briser  ou  s’arrêter,  la  machine 
éprouve  une  inertie  funeste  ; le  plus  petit  déran- 
gement même,  paralyse  tout  ; il  en  est  ainsi 
pour  les  affaires , quand  le  chef  du  gouvernement 
s’endort  dans  la  paresse  ou  l’incurie. 


^')  Saiht-Sükçk  , Mrmcÿfs  srrrrlt  Me  In  Régence, 


loiuc  VII,  page  149. 
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Pliilippc  se  donnait  l’air,  comme  liOuis  XIV, 
d’être  son  propre  ministre , et  de  conduire  les  al-  • 
fai  i*es  d’après  les  anciennes  formes  administratives 
nationales.  Mais  après  s’étre  débattu  pendant 
quelque  temps  contre  un  fardeau  si  au-dessus  de 
ses  forces , il  tomba  peu  à peu  daus  sa  Inéiancolie  '* 
habituelle;  et  sans  vouloir  pour  cela  confier  les 
rênes  du  gouvernement  à une  main  plus  habile , 
'on  le  vit  se  soustraire  h l’accomplissement  des  ‘ 
devoirs  de  la  royauté  en  s’isolant  dans  les  appar- 
temens  de  sou  palais. 

La  reine , dont  l’activité  et  l’énergie  devinrent 
dans  cette  occasion  plus  nécessaires  que  jamais , 

. pour  déterminer,  sur  miHe  objets,  l’esprit  irré-f* 
solu  de  son  mari,  était  elfrayée  de  la  haine  que 
l’on  portait -au  gouvernement  italien;  ellè  ne 
voulait  pas,  ou  du  mqins  elle  afl’eclait  de  ne  pas 
vouloir  se  mêler  d’afï'aires,  ne  s’occupant  que  de 
ce  qüi  la  regardait  personnellement,  ou  sa  fa- 
mille. ' 

' Cette  espèce  d’interrègne  réveilla  l’ambitiou'^’ 
de  plusieurs  courtisans  qui  brûlaient  de  parve- 
nir au  pouvoir.  Tjc  marquis  de  Scotti  succéjl^ 
pendant  quelque  temps  à la  faveur  du  ministre 
dont  il  avait  pre'paré  avec  ardeur  la  disgrâce  ; mais  ' 
quoique.doué  des  avantages  de  son  cpmpatj’iote ,’  ' 
quautpu  privilège  d’une  communication  intime 
et  familière  avec,  les  sfttiverains  ^il  n’atait  reçu 
■ <^lu  ciel  ni  les  talens  ni  le  càractere  qu'il  falUît 
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cours  et  son  ministère  évangélique  lui  avaient  don- 
née dans  l’esprit  du  monarque.  (‘) 

Don  Michel  Fernandez  Duran , marquis  de  To- 
losa,  qui  était  entré  au  ministère  sous  Alberoni , 
s’était  acquis  une  bonne  réputation  pendant  sa 
gestion  administrative;  il  avait  été  assez  heureux 
ou  assez  adroit  pour  n’avoir  pas  été'  enveloppé 
dans  sa  disgrâce.  Sa  qualité  de  ministre  de  la 
guerre  lui  donnaijt  un  accès  fréquent  auprès  du.  , 
roi;  mais  son  influence,  qui  faisait  tous  les  jours 
des  progrès,  lui  attira  la  haine  de  tous  ceux  qui 
aspiraient  également  a la  faveur  de  la  cour.  On 
profita  de  la  prévention  du  roi  contre  tous  les  » 
adhérens  d Alberoni;  et  sur  la  simple  accusation 
d avoir  trempé  dans  nn  commerce  clandestin- 
pour  fournir  des  approvisionnemens  à l’armée 
africaine,  il  fut  privé  de  sa  place.  Il  en  conçut 
un  tel  chagrin  qu’il  ne  put  y survivre,  et  mou- 
rut très  peu  de  temps  après  sa  disgrâce. 

On  remarquait  un  autre  pei’sonnage  qui,. outre 
les  fonctions  élevées  qu’il  exerçait  dans  lè  gou- 
vernement, partageait  aussi  la  faveur  royale; 
c’était  don  Andrés  del  Pez , président  du  Conseil  ^ 
des  Indes  : sa  probité  le  faisait  remarquer;  mais  r 
ayant  blanchi  dans  la  routine  des  affaires,  il  était  ^ 
imbu  au  supi’eme  degre  des  préjugés  nationaux 
et  de  ceux  de  Sa  place  (’).‘ Doré  du  .renvoi  de,  To- 

(')  Saiwt-Philtppk , tmràc  IV,  page  137!.^ 

V ) Dépêches  de  MM.  ’D<ieUn^ton  et  Stanhopc.  * ' 
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lQsa*U  fiit  nommé  au  ministère  de  la  manne; 
mais  il  ne  vécut  pas  assez  pour  jouir  de  cette 
augmentation  de  pouvoir. 

Le  marquis  deôistclar,  qui  remplaça  Tolosa 
dans  le  ministère  de ,1a  guerre,  et  son  frère  don 
Joseph  Paüiio,  ti’ès  habile  intendant  de  la  ma- 
rine, étaient  aussi  deux  hommes  à talens  qui  se 
faisaient  remarquer  ; la  reine  les  favorisait  secrè- 
tement; mais  leur  crédit  était  d’une  trop  fraîche 
date  pour  qu’ils  pussent  s’élever  -tout  de  suite  au- 
-dessus de  leur  sphère.  Les  autres'  membres  de 
l’administra^on  étaient  à peu  près  des  personnes 
insignifiantes. 

Les  anciennes  formes  du  gouvernement,  écartées 
ou  changées  par  la  politique  d’Orri  et  d’Alberoni , 
avaient.insensiblement  repris  leur  empire , soit 
par  l’indolence , soit  par  la  jalousie  du  monarque. 
Trois  membres  restaient  encore  de  ce  conseil 
d’état  qui  avait  réuni  autrefois  c-e  qu’il  y avait 
d’hommes  distingués  par  le  rang,  le  mérite  et  les 
^ services  rendus  à la  monarchie.  La  présidence  du 
conseil  des  ordres  restait  vacante  par  la  mort  ré- 
cente du  marquis  de  Bedmar;  on  n’avait  pas 
nommé  au  ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine 
ni  à la  présidence  des  Indes  depuis  le  décès  de' , 
don  Andrés  del  Pez.  Le  marquis  de  Carapo  Flo- 
rido,  chef  des  finances,  était  réduit,  par  une  santé 
chancelante,  à une  nullité  absolue;  quant  au  mar- 
quis de  Mirabal,  président  de  Castille,  il  jouis- 
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sait  d’une  "rande  considéraliori  personnelle,  in- 
dépendamment de  l’éniinente  place  qu’il  ocQii- 
pait.  (') 

Mais  la  personne  à qui  le  hasard,  plus  que 
tout  autre  moyen,  a’vait  ouvert  le  ^chemin  pour 
arriver  à l’emploi  le  plus  élevé  de  l’administra- 
lion,  était  le  marquis, de  Grimaldo.  Né  en  Bis- 
caye, occupé  dans  les  affaires  publiques  depuis 
sajcunesse,  il  avait  été  d’abord  commis  sous Orri, 
et  su  mériter  l’attention  de  son  chef  et  celle  de  la 
princesse  des  ürsinÀ.  Il  figura  pour  la  première, 
fois,  en  1 704,  comme  secrétaire  des  Indes  et  de  la 
guerre.  Ses  manières  élégantes,  son  activité  pour 
le  travail,  la  flexibilité  de  son  caractère,  son  air 
de  candeur  et  de  sincérité  lui  méritèrent  bientôt 
l’estime  et  la  faveur  de  Philippe,  qui  était  très 
flatté  d’une  déférence  apparente  à ses  avis  et  d'un 
dévoùnient  sans  bornes  à son  auguste  personne. 
Griraaldo  avait  l’art  d’user  de  la  faveur  royale 
avec  tant  de  discrétion,  qu’il  parut  ne  point  con- 
cevoir de  jalousie  contre  la  princesse  des  Ursins 
après  sa  rentrée  dans  le  pouvoir.  Malgré  tous  lés 
changemens  qui  survinrent  depuis,  il  demeura 
constamment  attachéà  la  cour.  Ayant  été  placé  par 
Orri  à la  tête  des  affaires  étrangères,  il  fut  tou- 
joure  reconuaissant  envers  son  premier  protec- 
teur, et  lui  conserva  une  estime  qui  ne  se  démen- 
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lit  janiaLS.  Il  continua  à s’avancer  dans  la  faveur 
du  roi.  Loi-s  de  la  disgrâce  d’Orri,  il  monta  en 
grade  ; et  au  second  mariage  du  roi , il  vit  ajouter 
à sa  première  place  le  poste  important  de  secré- 
taire particulier  de  la  nouvelle  reine.  U sut  se  faire 
une  grande  r<Tpu  ta tion  par  la  sagesse  avec  laquelle 
,il  régla  les  disputes  qui  s’agitaient  avec  l’Inquisi- 
tion; et  quoique  son  astre  éprouvât  une  éclipse 
momentanée  sous  Alberoui,  il  ne  fut  jamais  privé 
de  sa  place  ni  de  la^faveur  du  roi.  Quand  Albe- 
roni  fut  renversé,  il  trouva  deux  rivaux  dans 
.Scotti  et  Daubenton  ; mais  sa  prudence,  ses  soins 
empressés  et  la  mort  du  plus  dmgereux  de  sçs 
compétiteurs  affermirent  son  crédit  et  augmen- 
tèrentson  pouvoir.  Il  faut  pourtant  avouer  qu’une 
place  subalterne  convenait  mieux  à scs  moyens 
quedesemplois élevés.  Après  un  ministère  comme 
celui  d’Alberoni,  la  circonstance  niétaitpas  favo^ 
i'able  pour  prétendre  tenir,  aussi  bien  que  lui,  les 
rênes  du  gouvernement.  Grimaldo,  d’ailleurs, 
âgé  et  infirme , était  sans  i^truction  ; il  n’avait 
point  de  fermeté  daas  le  caractère , et  son  esprit 
manquait  de  vigueur. 

A cette  époque,  il  fut  nommé  conseiller  d’état, 
et  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères, 
outre  qu’il  était  presque  le  seul  organe  de  la  vo-  ’ 1 
lonté  royale,  le  faisait  regarder  comme  le  pre- 
mier ministre,  quoiqu’il  n’en  portâtpointlc  titré. 

Son  élévation coinmencakèti*centouréedeuuage.s; 
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il  éprouva  des  contrariétés;  et  quoiqu'il  eût  été 
jusque-là  protégé  par  la  reine,  la  jalousie  de  cette 
princesse  s’éveilla  : car  elle  haïssait  mortellement 
tous  ceux  qui  paraissaient  prendre  de  l’ascendant 
sur  l’esprit  du  roi.  On  accusa  Grimaldo  d’un  dé- 
voûment  déclaré  pour  l’Angleterre;  il  fut  exposé 
aux  attaques  réitérées  des  partisans  de  la  France. 

^ Le  marquis  de  Castelar,  son  collègue,  était  sur- 
tout pour  lui  un  rival  redoutable.  U commença 
à être  convaincu  de  l’insuffisance  de  ses  moyens, 
et  vit  clairement  qu’il  était  trop  au-dessous  de  sa 
tache.  Accablé  du  poids  des  alTaires  qui  s’accu- 
mulaient de  jour  en  jour,  et  ne  pouvant  remédier 
au  délabrement  des  finances,  ni  fixer  à cet  égard 
l’attention  du  monarque , il  crut  devoir  essayer 
de  se  décharger  de  l’imminente  responsabilité  de 
sa  place  en  recommandant  d’admettre  le  jeune 
prince  des  Asturies  dans  le  conseil.  Cette  insinua- 
tion renfermait  une  idée  trop  populaire  pour 
qu’elle  fût  rejetée  ; le  prince,  d’ailleurs,  justifia 
cette  recommandation  par  une  intelligence  et 
une  capacité  au-dessus  de  son  âge.  Mais  au  bout 
de  quelque  temps  les  démarches  intéressées  de  la 
reine,  et  l’inquiétude  qui  tourmentait  le  roi, 
firent  échouer  cet  expédient.  Le  changement  tour 
à tour  de  résidence  du  monarque,  tandis  que  le 
prince  continuait  derester  àl’Escurial,  fit  adopter 
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d’autres  mesures,  et  éloigner  entièrement  le  prince 
g"  de  toute  participation  dans  les  alfaires  courantes. 
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^ 

• Telle  était  la  position  du  roi  et  du  gouveme- 

ment,  lorsque  la  révolution  la  plus  singulière 

vint  changer  tout  à coup  la' cour  de -Madrid, 

déjà  si  sujette  aux^hangemçns.  (*) 

Note  sur  la  mort  du  père  Daubenton, 

fS’il  fau  t croire  le  père  Belando  dans  son  His- 
toire civile  d'Espagne,  la  mort  du  père  Daubenton 
aurait  été  oecasiônnée  par  la  révélation  qu’il  fit  au 
régent  du*  projet  qUte  Philippe  avai^l’abdi^er  la 
couronne.  Le  duc  d’Ofléans  fut  alarmé  de^^'clôtfe  * 
résolution,  dit  l’historien , soit  parce  que  le  prince 
des  Asturies^  qui  devait  monter  sur  le  trône,  ne  * 
montrait  pas  d’attachement  ni  même  d’affection 
pour  sa  fille,  soit  parce  que  Philippe,  n’étant 
plus  roi  d’Espagne*  pouvait  lui  susciter  des 
embarras  par  la  liberté  qu’il  aurait  de  pou- 
voir'passer  les  Pyrénées  dans  le  cas  éventuel  de 
la  mort  de  Louis  Xy,  pour  venir  réclamer  les 
droits  que  sa  naissance  lui  donnait  à la  couronne  ^ 
de  France.  Dans  une  telle' anxiété,  il  chercha  à' 
détourner  Philippe  du  projet  d’abdiquer,  et  lui 
envoya  la  lettre  originale  de  DaUbenton , dans  la 
croyance  que  cette  communication  copfidentiellé 
pourrait  favoriser  ses  vues.  ^ ^ 

Cette  révélation  jdut*irriter  Philippe.  Lorsque 
le  confesseur  vint  a la  cour  à Balsaiiî®,  le  mo- 
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narqiie  lui  dit  avec  une  noble  indignation,  en  lui 
montrant  sa  lettre  (')  : « (k;  n’est  point  assez 
d’avoir  révélé  le  secret  qui  vous  était  confié, 
vous  voulez  vous  servir  encofe  de  votre  minis- 
tère pour  me  trahir;  retirez-vous,  et  ne  parais- 
sez jamais  devant  moi.  » 

Voltaire,  en  racontant  ce  fait  avec  des  varia- 
tions peu  importantes , dit  qu’il  est  attesté  dans 
V ffistoir^  civile  d’ Espagne , écrite.par  Belando, 
^ imprimée  avec  la  permission  du  roi  d’Espagne 
lui-même-;  » Elle  doit  être , ajoute-t-il , dans  la 
Bibliothèque  des  Cordeliers , à Paris.  On  peut  la 
lire  à la  pa^e  5o6  de  la  cinquième  partie  ; j’en  ai 
une  copie'entre  les  mains.  Cette  perfidie  de  Dau- 
henton,  plus  commune  qu’pn  ne  croit,  est  con- 
nue de  plus  d’un  grand  d’Espagne  qui  l’atteste.  » 
C’était  un  coup  terrible  porté  aux  jésuites,  que 
la  publication  de  cette  anecdote  sur  un  des  per- 
sonnages les  plus  marquans  de  la  société.  La 
• Harpg,  en  rendant  compte,  dans  le  numéro  19 
dû  Journal  de  Politique  et  de  Littérature  (5  juil- 
let 1 777),  des  Mémoires  du  maréchal  de  Noailles, 
rédigés  par  l’atbé  Millot,  répète  le  même  fîdt 
d’après  Voltaire.  Ce  fut  à l’occasion  de  cet  article 
- que  l’abbé  Grenier  nia  l’authenticité  du  fait  re- 
latif à I^ubenton , par  une  lettre  insérée  dans 

,('  ) No  estais  conlento^e  haher  v^ndido  lo  que  ha  pasado 
^or  vuestra  mono,  sirto^  queutais  a vender  a Diotpor  ven- 
deriitc  a tni  ? retiraos  y no  bolvais  mas  a mi  presencia. 
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Y Jnnée  littéraire , tome  IV  (1777),  dans  laquelle 
il  le  range  dans  la  claase  des  mensonges  histo- 
riques, que  la  malignité  s.’efibrce  de  reproduire 

et  d’accréditer. 

» 

Nous  allons  mettre  le  lecteur  à même  déjuger 
«I  le  procès,  en  exposant/ous  ses  yéux  les  fonde- 
mens  de  ces  opinions  opposées.  Voici  d’abord  la 
déclaration  signée  par  Belando,  qui  se  trouve 
manuscrite  en  tête  du  troisième  volume  de  .son 
histoire , appartenant  à la  Bibliothèque  du  Roi , à 
Paris  ; c’est  le  i^me  volume  dont  parle  VoUaire , 
comme  étant  de  son  temps  dans  la  Bibliothèque 
des  Cordeliers.  Belando  écrivit  cette  déclaration 
en  sortant  des  cachots  du  Saint-Office  j elle  mé-  ' 
rite  d’être  rapportée  en  entier  parce  qu’elle  ren-  * 
ferme  beaucoüp  d’autres  particularités  relatives 
à V Histoire  d’Espagne  de  cette  époque. . ^ 

^ * Eive  Jésus.  * « 

L’Histoire  civile  d’Espagne  a été  approuvée 
par  le  ministre  que-le  roi'cathdlique  l^ilippe  V 
a conunis  à cet  effet  ; elle  l’a  aussi  été  par  le  ré- 
vérend père^  général  de  l’orSre  de  safnt  Fran- 
çois , et  parle  définjiteur  de  la  province  |le  Saint- 
Jean -Baptiste  de  l’ordre  des  Franciscains  dé- 
chaussi|fê  du  royaume'de  Valçpce,^duquél  ordre 
^st  le  père  Nicolas  de  Jésus 'Bf^lando , auteur  de 
cette  histoioe  ; le  -^rénissime  infant  d’Espagne , **• 
don  liOuis,  archevêque  de  Tolède,  primat  des 

4.  ‘ * 
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Espagnes'5  archevêque  de  Séville  et  cardinal,  a 
également  , en  qualité  d’ordinaire  de  la  cour, ^ vu 
et  approuvé  cette  même  lii^irc  c^ui  se  trouve 
enfin  munie  de  l’approhation  du  ConseUroyal  de 
« Castille,  conformément  aux  loLïdü^royaume  ; et 
toutes  ces  approbations  ^ont  au  commencement,  . 
du  premier  tome.  ‘ 

• L’histoire  en  question  fiif^imprimée  dans  les 

années  et  lyéé*  catholique  la  lut 

avec  grande  satisfaction , et  fit  la  grâce  à l’auteur 
de  le  décharger  des  droits  sur  le  papier  pour 
l’impression;  il  loua  son  travail  et  sa  vigilance 
à rassembler  un  si  grand  nombre  de  moriUmens , 
et  son  exactitude  à discerner  en  tout  l^s  faits  vé- 

^ ritables  d’aveC  ceux  qui  sont  apocryphes;  il  dit 
même  que  jusqu’alors  personne  n’avait  écrit  avec 
autant  de  sincéritédes  faits  arrivés  pendant  son 

• règne;  eC  en  considération  de  tout  cela,  il  lui 
^ ' accorda  l'a  permission  de  tirer  des  archives  royales 

des  copies  de  tous  les  documens  dont  il  aurait. 

‘ besoin. 

• 11  y avait  déjà  trois  ans  que  les  deux  prèmlei's 
tomes  de  cet  ouvrage  *sé  débitaient  en  Espagne , 
dans  toute  l’Europe  et  dans^  le  Nouveau-Monde 

' où  ils  étaient  lus  àvêc  applaudissement,  et  com- 
mençaient à devenir  rares^,  lorsque  l’auteur  ap- 
prit que  vers  la  mif^oùt  ï744>  deux  mois  aprçs 
a l’exposition  en  venté  du  troisième  tome,  qui  pa- 
rut le  20  juin  de  la  même  année  xyéé»  certain 
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^jésuite  avait  adrêssd  Au  I.efèvre/jésiiSe,  con-^ 
-•  fesiseur  du  roij^un  ëçrilP  tou  chant  céttê  histoire, 
âiîh  qu’ÎVen  parlât  forte'ipen t a rinquisitéur-gë- 

Î#2^î  ■ 


p^’o^Guiilaume  Daubenton,  jésuite,  'a qui  avait 
etë^  cOnîeSselir  ^u  rol^  catholique , d5ht  il  avait 
rëvc^lë  la  coîife^sidpîSàns  unf  lettre  «écrite  de  sa 
^ '^làiii^àû’duçid’ Orléans,  réf^ent.  Ce  prince  reîivoya 
^au  ^^i  liï  lettre’dù  pèi'elDaub^enton;  leroij  ihdignë 
dfe  ÇQ^qiié  le*poiî6^s^rj,av^àit  révéle  des  choses 
dites  ed-c^Messioii lui? r^rësênta  sa  lettré,  en 
letrai  tllitife  Irait re  à Dieu  et  à la  personne  royale, 
^én^e^fhies  : irNon  coittent  de  m’aYoirtrahi,  vourf 
^ * trahisSefe  encore. Di'^  w.^Le  confesseur.toniba  éva- 


’appor|é  ce  trait  que  parce  qii’ih 
4tait^(Wo^re  et  Scie  Ta  fait  qu’avec  la  perrrris- 
sibîf  du  rôi.j  iDen  avait  pâssé  soifs  silence  plusieurs 
^ autré^  ??nt(^Æur^  cohcl^ha’nt  leâmérae  pèr^ Dau- 
benton ; les^voici  en '^partie.*:  " . 

Ob  pèll  Daitl>énfoii^,  après  la  disgrâce  d’Al- 
^eron^,  S^ëtait  emparp  du  ^uvernemen^.  11  avait 
^endu  rj^agne  k la  cotir  aë  Porne,  pour  avoir 
le*chapéau  (pi’il  n’obtmt  point  ^ S 'lui  fit  aban- 
. donnê’i*  deux  ifiy  au  nies  dans  ifh  temps*qu’aucane 
force  liurrtaifle  n’aurait  pu  léS 'ravir,  poiir  obte- 
• nir  que  les  jésuites  devinssent  confesseurs  du  roi 
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liOuis  XV;  il  porta  la  cour  (riwpagne  à déférer 
aux  volontés  du  duc  d’Orléans,  et  par  là  il  ra- 
baissa l’autorité  des  Anglais  et  des  Allemands;  il 
fit  le  mariagé  de  deux  filles  du  duc  d’Orléans. 

Pour  épuiser  Içs  forces  de  l’Espagne,  il  les  envoya 
en  Afrique,  où  il  les  laissa  périr,  parce  qu’elles 
n’avaient  que  des  alimens  gâtés , que  les  jésuites 
fournirent,  et  dont  le  profit  était  pour  eux;  il 
mit  le  gouvernement  spirituel  et  temporel  du 
INouveau-Monde  entre  les  mains  des  sujets  ven- 
dus aux  jésuites,  ^ 

11  fut  le  protecteur  des  "Quiétisles i en  recon- 
naissance de  ce  que  don  Diègue  de  Astorga,  fis- 
cal de  l’inquisition  de  Murcie,  avait  fait  donner 
avis  à quatre  jésuites,  connus  pour  quiétistes,  qu’il 
y avait  des  ordres  de  les  arrêter,  et  qu’ils  eussent 
à se  mettre  à couvert  par  la  fuite,  il  le  fit  nommer,’ 
quoique  incapable,  évêque  de  Barcelonne,  inqùi- 
siteur-géiiéral,  archevêquç  de  Tolède,  le  fit  pro- 
poser par  l’Espagne  pour  un  chapeau  de  cardinal  ,- 
réunissant  ainsi  en  sa  personne  plusieurs  emplois 
en  peu  de  jours. 

11  fil  aussi  nommer  à un  évêché  un  autre 
membre  du  Conseil  de  j’inquisitiori,  cbiitre-le-  ^ 
quel  il  y avait  des  poursuites  ordonnées  pour 
(juiétisme,  et  pour  avdir  infecté  de  la  jnême  er-.  > 
reur  deux  couveus  de  religieuses  à Madrid. 

11  trompa  le  roi  en  lui  persuadant  de  laisser 
don  Louis  Belluga,  êVêque  de  Cartliagène,  chef  des 
Quie/istes,  recevoir  le  chapeau  (ju’on  lui  donna, 
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parce  qu’il  était  ennemi  du  roi  et  de  l’Espagne, 
ainsi  que  cela  est  démontré  par  ce  que  dit  Clé- 
ment XI,  en  le  créant  cardinal.  (♦) 

Après  la  chute  d’Alberoni,  le  pèreDaubenton 
voyant  le  roi  déterminé  à remettre  le  gouverne- 
ment de  la  monarchie  à Macauaz , il  employa  les 
artifices  de  Machiavel  pour  l’en  empêcher.  Pen- 
dant que  Giudice  et  Alberoni  abusaient  du  pouvoir 
de  l’inquisition  pour  empêcher  le  retour  deM.  de 
Macanaz,  il  disait  au  roi  que  ces  deux  satrapes  * 


(*)  Nous  ne  savon^  pas  sur  quel  ,fondera«i4  Belando  ac- 
cuse le  cardinal  Bclliq'a  de  quiétisme  ; mais  il  est  hors  de  doute 
que  Belluga  professât  des  doctrines  nltramontaines.  ' 

L’évéque  de  CucHça  Carvajal,  dans'sa  fameuse  repré- 
sentation au  roi  Charles  III , s’appuyant  sur  le  témoignage  du 
cardinal  Belluga , lorsqu’il  se  plaignit  à ce  monarque  de  vio- 
lations des  immunités  ecclésiastiques , le  ^-al  du  Conseil  de 
Castille,  Compqmancs,  fjUt  dans  [’expediente  sur  le  mémoire 
de  cet  és'éque  , • Que  le  traité  du  cardinal  Belluga  , évêque 
de  Carthagène,  devait  ^tre  saisi  comme  n'étant  qu’une  com- 
pilation de  faits  entièrement  contraires  à la- juridiction 
royale.  Cet  évéque , ajoute-t-il , était  très  respectable  sans 
doute  par  ses  qualités  personnelles,  par  scs  Vertus  et  par 
sa  fidélité  à Philippe  V,  l'auguste  père  de  Votre  Mitjesié; 
mais  à peine  peut-on  croire  que  le  livre  Ou  le  traité  publié 
sous  son  nom  soit  de  lui , tant  il  couticht'd’ihexactiludes , 

4 ’ ■ 

et  tant  il  est  contraire  aux  lois  fondamentales  dé  la  inonar-  ■ 
chie,  et  aux  saines  règles  canoniques,  ses  doctrines  ayant 
été  puisées  dans  ces  auteurs  obscurs  ^t  dans  ces  livres  nié- 
prisables,  blâmés  à si  juste  titre  par  don  François  Ramos. 

( Rapport  des  fiscales , dans  V expediente  contre  l’évéqnc  de 
Cuença,  page  187.) 
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couvraient  leurs  injustices  du  manteau  de  la  reli- 
gion , et  que  dès  qu’il  les  aur&it  éloigfiés  de  son 
service,  il  serait  bon  qu’il  le  rappelât;  et  lors- 
que le  roi , qui  n’oublie  ^’ièn^  se  disposait 
à le  faire,  il  se  servit  des  mêmes  artifices,  fei-  » 
gnant  qu’il  n’entendait  point  la  prpt^que  de  l’in- 
quisition, et  qu’il  fallait  qu’il  s’en  informât;  ce 
l,ut  uniquement  un  détqur  adroit^  pour  cher- 
,c1ier>de  nouveaux  moyens  de  l’emlwrrasser , 
ayant  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
lettres  de  M.  de  Macanaz  ng  parvinssent  point 
au  roi.  Il  eut  d’ailleurs  recours»  plusieurs  autres 
artifices  diaboliques  qui  demanderaient  une  lon- 
'gue  histoire,  eL.dont  le  père  %lando  s’ est  abs- 
tenu de  parler,  cprmaie  il  aurait  pu  le  faire  «dans 
les' endroits  où  il  fait  %iention  dès  intrigues  et 
desm'anœuvreè  deliiudiceetd’Alberoni,  chap.  i,  . 

IX , X,  ^v,  XX  et  XXI,  çt  dans  plusieurs  autres. 

Le  père  Belando  a passé  sous  silênce  tous  ces  , 
faits  et  nombre  d’autres.  Maigre  cette  cpndes-  • 
ceudancé"  pour  les'jésujtes , jl^  n’ont  pas  laissé  de 
faire  prosc^re  et  prohiber  sonliisübirç,  par  édit  du  , ' 
.^septembre  1744»  avec  les  cîifuseseit  qualifications 
suivantes,  parce  qu’elle  contient  des" propositions 
téniLéraires , scandaleuses , ‘injurieuse» , déru^ra- 
itifés  j deni^ativas  ) des  persojiue&  canstituées  en 
dlgtiité , abaissat}t  Çdèpreswasj  t autorité  et  la 
jurisdiction  dû  Saint-Office,  erronées,  appro- 
chant de  l’hérésie  et  respectivement  hét  étiques , etc . 

L’auteur  fit  un  mémoire  pour  adresser  sa 
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plainte  au  roi;  onenipêclia  qu’il  fût  pi  ésenlé,  et 
même  qu’il  en  lût  rendu  aqcun  compte.  On  lit 
prendre  Kauteur,  et  on  le  retint  pendant  qua- 
rante jours  dans  un 'cachot,  dû  on  lui  reprocha 
qa’il  gtait  l’aflologiste  de  M.  de  Macanaz,  fiscal 
gêne'ral  ; il  re'pondit  : que  les  p’ois  tomes  de  son 
his^ire  ne  suffiraient  point  pour  faire  dans  son 
entier  l’apologie  d’un  miftistre  si  savant  et  d’une 
vie;!si  exemplaire;  que  ^’il  avait  été  obligé  de 
parier  de  'ce  ministre  au  ^siyet  des  affaires  avec 
la  cour  de  Rome,  et  de  rinjuste^rsécution  qu’il 
souffrait)  ce  n’était  que  pour  mfttfe'au  grand  jour 
la  >Ayrannie  des  cardinaux  Giudice  et  Alberoni. 
U dit  aussi  qu’il  avait  passe  sous  silence’ celles  du 
jésuite  Daübentç^ , pour  ne  point  offenser  tout 
le,£orp?-de  la  société , qifi , par  le  canal  du  con- 
fesseur du  roi , tenait  ce  monarque  plus  renfermé 
par  sê>  çcrtipules,  que  le  même  Bclando  ne 
rétait*!  et  que  par  là  il.<  tenaient  également  le 
Nouveaü-Monde  etJ’lLspagne  daiis  l’esclavage. 

Ou  opposa  aussi  à l’auteur  qu’il  attribuait  au 
roi  l’autdrfté  Ue  l’inquisition  ;^  il  s’explitjiia  ch 
disant Iqu’il  ii’avait  fait  qne  copiericefj'ue  Giudice 
et  Alberoni  avaient  publié  dans  leurs  écrits  im- 
primés en  plusieiu’s  langues  i-  qui  nous  dévelop- 
"^nt  les  manieuvres  indignes  qu’ils  pratiquèrent 
pour  parvenir  'au  gouVél’nem'ënt,  fet  éloigner 
d’auprès  du  roi  M.-de  AIacana^;et  autrés ‘fidèles 
ministres  ; que  c’est  au  roi  seul  que  le  Saint*->‘'M*ge 
et  leséVêqftbs  ont  laissé  l’autorité  à l'égard  de  ce 
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qui  concerne  l’inquisition,  ce  qui  est  établi  et 
constaté  par  les  bulles , par  les  lois  du  royaume, 
et  par  la  pratique  constante  de  plus  de.  deux  siè- 
cles écoulés  depuis  l’établissement  de  l’inquisi- 
tion, et  qu’en  effet  il  ne  peut  y avoir  aucune 
matière  d’inquisition  qui  ne  soit  dépendante  de 
l’autorité  du  roi. 

Après  ce  détail  on  le  laissa  sortir,  et  on  le  ban- 
nit de  la  cour  pour  quatre  ans,  afin  de  le  mettfe 
hors  d’état  de  voir  le  roi , et  on  lui  fit  défense  de 
parler  ni  d’écrire  des  choses  qui  concernent  l’in- 
quisition. C’est  pour  cette -raison  que  pendant 
que  son  ordre  cherche  un  moyen  pour  que  le  roi 
puisse  l’entendre , il  a voulu  que  l’exemplaire  de 
son  histoire  et  le  présent  avertissement  restassent^ 
déposés  à Paris  dans  Id  bibliothèque  du  couvent 
de  notre  père  Saint-François  de  l’Observance,  ap- 
pelée des  Cordeliers.  Finissant  d’écrire  ceci , je 
pars  d’ici  pour  ma  province.  (’♦') 

A Ma<Lrid , le  aa  mars  1745., 

Frère  Nicolas  de  Jésus,  Belanuo. 

Pour  infirnter  cette  déclaration  de  Belando,**  , 
dans  ce  qui  a rapport  à la  mort  du  père  Dau-* 
benton , le  défendeur  de  celui-ci  insère  daps 
1 Année  littéraire,  la  lettre  du  père  François  Gra- 
nado , recteur  du  noviciat  de  Madrid,  aux  pères 
supérieurs  de  la  province  de  Tolède  de  la  Com- 
pagnie de  J ésus",  sur  les  vertut  et  la  mort  du  ré- 
(*)  Valence. 
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K'ére.tul  père  Daubenton,  Confesseur  de  Sa  Majesté 
Catholique.  11  y est  dit  que  le  confesseur  avait 
demandé  au  roi  avec  instances,  et  à plusieurs  re- 
prises , la  permission  de  se  retirer,  et  que  le  mo- 
^larque,  quoique  touché  de  sa  peine,  ne  voulut 
pas  y déférer  ; que  ses  maladies,  goutte,  rhuma- 
tisme, dégoût,  insomnies  et  beaucoup  d’autres 
incommodités  s’étant  réunies  toutes  ensemble, 
les  médecins  lui  conseillèrent  de  retourner  à Ma- 
dj’id  pour  changer  d’air;  qu’en  effet  il  y vint  pas- 
ser quelques  jours , et  que  retourné  à Balsain , il 
éprouva  bientôt  un  tremblement  des  mains  qui 
dégénéra  en  paralysie  ; que  le  prince  consentit 
alors  à lui  accorder  la  permission  de  se  rendi'c 
à la  maison  du  noviciat  de  Madrid  , où  il  se 
prépara  à la  mort*  en  édifiant  tous  ceux  qui  y 
demeuraient,  et  où  il  mourut  au  bout  de  quel- 
ques jours  ; que  ses  obsèques  furent  honorées 
d’un  grand  nombre  de  persomies  qui  auraient  dù 
craindre  de  paraître  à la  pompe  funèbre  d’un 
traître  qu’ils  auraient  su  devoir  être  justement 
odieux  à Phibppe  V. 

Lo  défenseur  de  Daubenton  fait  encore  une 
autre  réflexion  à l’appui  de  sa  non  culpabilité  : 
« Si  ce,  jésuitq,  dit-il , sé  fût  rendu  coupable  de 
ce  dont  on  l’accuse,  il  est  naturel  de  croire  que 
le  monarque  espagnol  aurait  cessé  pour,. jamais 
d’accorder  sa  confiance  aux  membres  de  la  sO-- 
ciété  ; cependant , après  la  mort  de  Daubenton,  ce 
furent  d’autres  jésuites  qui  le  remplacèrent  suc- 
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cessivement  ; on  confia  à un  jësuite  français 
. ( d’Aubrussel  ) rinstructiôn  de  Louis  P’’;  Pli?- 
' lippe  V,  enfin , expira  dans  les  bras  d’un  jësuité.  » 

Tels  sont  les  fondemens  des  opinions  opposées 
au  sujet  de  ce  fait  isole , (jui,  à coup  sûr^  ne  iné— 
•V.riterait  qu’un  médiocre  intérêt  s’il  ne  ^e  ratta-  ‘ ' 

chait  pas  aux*  disputes  sur  l’ambition^ et  sur  la'- 
moralité  des  jésuites.  11  est  assez  remarquable  que  0 
ni  le  marquis  de  Saint-Philippe,  dont  l’amour  dfes 
détails  va  souvent  jusqu’à  la  prolixité^  ni  Duclos.  > . 
•et  Saint-Simon,  qui  se  sont  plus  à recueillir  une 
foule  d’anecdotes  sur  la  régence,  et  qui  ri’ ont  ♦ 
pas  toujours  le  mérite  d’être  vrais,  il  est  remarv 

• quable,  disons-nous,  que  ces  auteurs  ne  fasèent  * 
point  mention  de  l’envoi  de  la  lettre  de  Dauben- 
ton  par  le  régent  à Philippe,  ni  de  rapoplexie'it 

* du  confesseur,  occasionnée  par  l’indignation  du 
monarque.  Il  n’existe  donc  que  le  Seul  témoi-  ^ 

gnagede  Belando  sur  ce  fait.  Il  faut  atouer  ce- 

• • .*  • 

pendant  qu’il  est  toujours  d’un^igrand  poids  ;*tar 
•'ÿeut-on  supposer  qu’il  eut  osé  invoquer  le  té- 
moignage du  roi  lui-mên\e , dans  un  ouvjrage . 
imprimé. «oUs  ses  yeux,  et  qu’il  eût  iifeiste,  sur  la..  " . 
vérité  de  son  assertion  dans  la  declaratioii  copiée  ^ " 
t ci-dessus-^  qu  il  fît  du  vivant  même  de  Philippe  V, 
fi  tout  cç  qu^il  avance  eût  été  calomnfeuX’Vf 
• • S'  . .■  * ■'  * V V V 
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CoDiitruction  du  cH&teau royal  de  SaînUÜdephonse» — Abdication  do 
Philippe.  — Actes  et  ^l'malités  à cette  occasion.  — Conjecturos 
relatives  aux  caifles  <fe  cet  événement  extraordinaire-  ' 


Tout  porte  à croire  que  Phflippe  songeait  de- 
puis bien  long-temps  à abdiquer  sa  couronne,  et 
que , nouveau  tlioclétien  , il  s’était  ménagé  une 
magnifl(|fie  retraite  où  il  lui  fût  permis  de  jouir 
de  tous  les  ayantages  de  la  royauté , sans  en  éprou- 
ver les  inconvéniens.  Cette  retraite  était  son  vil- 
lage favori  de  ‘Balsain  où  il  avait  dépensé  non 
moins  de  vingt-quatre  milÜons  de  piastres  pour 
la  contruction  du  palais  de' Sïiint-Ildephonsc, 
qu’en  mémoire  <ïu  superbe  château  élevé  par 
Louis  XIV,  il  nommait'  son  petit  Vêreailles.  (*) 

, (*)  Ub  jour  que  le  roi  Philippe  chassait  dans  lès  environs 
de  Balsain,  il  arriva  à un  cndro^^ppefé  la  Florida,  où  se 
trouvait  une  petite  basilique  sous  l’iuvocation  de  saint  Ildc- 
phonse , à peu  de  distance  d’une  fe  Aie  ( Granja  ) , apparte- 
nante aux  hiéronymites  de  Ségovie.  La  beauté  du  site  'en- 
chanta le  monarque;  il  fit  acheter  Granjf^  en  lyao  , et 
en  1721  Jes  travaux  commencèrent  ÿar  la  construction  de 
la  nouvelle  résidence  royale.  ■ . 
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(]le  palais  est  situé  au  nord  d’une  chaîne  de 
• montagnes  qui  traversent  le  centre  de  l’Espagne  ; 

^ du  côté  opposé  se  trouve  le  majestueux  mais 
soqibre  édifice  nommé  l’Escurial , bâti  par  Phi- 
lippe II,  au  'milieu  de  montagnes  stériles , et  qui 
est  exposé  en  été  aux  ardéurs  du  soleil,  dans  un 
,des  climats  les  plus  brûlans  de  l’Europe.  Saint- 
lldephonse,  la  retraite  favorite  de  Phdippe, 
forpie  avec  cette  résidence  le  contraste  le  plus 
' agréable  comme  le  plus  frappant.  Situé  dans  un 
- vallon  resserré  qui  ne  reçoit  que  le  vent  du  nord, 
il  devient  dans  la  grande  chaleur  de  l’été  une  re- 
traite fraîche  et  délicieuse  où  l’on  respire  l’air  pur 
et  balsamique  du  printemps,  tandis  que  du  côté 
du  sud  la  montagne  est  brûlée  par  les  rayons  ar- 
dens  du  soleil,  et  n’offre  qu’une  surface  jaune  ét 
aride. 

Le  moment  était  arrivé  pour  Philippe  de  mettre 
à exécution  le  projet  qu’il  méditaitdepuis  si  long-,^ 
temps  (*).  Cependant  ce^ dessein  était  un  secret 

» 

.1 

{^*)  On  « comparé , assez  mal  à propos , selon  pous , 
l’abdication  et  la  retraite  de  Philippe  à celle  d’un  de-sics 
prédécesseurs , Charles^Quint.  Rien  pourtant  ne  se  ressem- 
ble moins , si  l’on  en  excepte  le  seul  |cte  de  l’abdication. 
'Cliarles-Quint  n’abandonna  les  rênes  du  gouvernement  qu’a- 
près  un  règne  long , glorieux  et  rempli  d’événemens  ; en 
outre,  lorsquet/lharles  se  retira,  il  adopta  la  vie  d’un  anacho- 
rète, bannissant  loin  de  lui  et  même  de  sa  pensée  les  affaires 

publiques.  Philippe  , au  contraire,  descendait  du  trône  au 

« • 
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pour  tout  le  monde,  excepte  pour  la  reine,  le  prince 
des  Asturies,  Grimaldo,  le  marquis  de  Valoure, 
chef  de  la  maison  française,  et  le  confesseur.  Il 
sembla  vouloir  éloigner  tout  soupçon  à cet  égard 
dans  l’audience  accordée  au  ministre  d’Angleterre 
à l’occasion  de  la  mort  du  duc  régent , pendant 
laquelle  il  afïecta  de  l’aisance  et  de  l’enjouement. 
U Dans  cette  audience,  dit  M.  Stauhope,  que  la 
princesse  de  Rubec  me  dit  avoir  été  une  des  plus 
longues  qu’elle  pût  se  rappeler  avoir  été  données 
par  Leurs  Majestés  Catholiques,  la  reine  parut 
avec  sa  gaîté  ordinaire.  Elle  me  fit  plusieurs  ques- 
tiqius,  et  me  répéta  plus  d’une  fois  que  les  femmes 
étant  curieuses  de  leur  naturel , je  ne  devais 
pas  m’étonner  que , dans  une  matière  qui  l’inté- 
ressait directement,  elle  eût  envie  de  savoir  ce 
que  deviendraient  les  investitures  promises  de- 
puis si  long-temps  (♦);  et  si  l’empereur,  de  son 
plein  gré,  et  sans  employer  la  force , exécuterait 
ses  engagemcns  à l’égard  de  son  fils;  elle  ne  pou- 
vait x;roire,  disait-elle,  que  les  choses  se  passas- 

printcmps  de  sa  tTc  , consei*vaat  la  poonpe  du  <liadèmc  ; 
iitèeie  dans  sa  retraite,  il  prit  part  aux  affaires  , et  nourris- 
sait dans  son,  âme  le  désir  d’une  couronne  plus  belle  que 
celle  qu’il  semblait  quitter;  il  retint  toujours  dans  sa  main 
* les  rênes  du  gouvernement.  Son  genre  d’abdication  n’est 
donc  pas  à comparer  avec  celle  de  Charles  Quint. 

(*)  Les  investitures  des  duchés  italiens  pbur  son  fils  don 
Carlos.  • , 
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sent  ainsi.  Dans  cette  conversation , le  roi  garda 
le  silence  ; mais  lorsqu’elle  vint  à parler  des  jar- 
dins de  Saint-Ildephonse,  il  me  demanda  si  j’a- 
vais vu  ceux  de  Versailles  et  de  Marly  ; et  il  fit 
la  comparaison  entre  quelques  unes  de  leurs  fon- 
taines et  celles  de  Saint-Ildephonse.  Je  fais  men- 
tion de  cela,  parce  qu’il  arrive  rarement  que  le 
roi  entre  d^ns  aucun  genre  de  conversation,  et 
j’avoue  que,  du  re^e,  je  n’ai  rien  remarqué  de 
nouveau  cliçz  lui.  «1[‘)  » 

Après  avoir  ^it  part  de  son  dessein  au  prince 
des  Asturies,  dans  une  audience  particulière,  Phi- 
lippe le  communiqua  au  Conseil  de  Castille  par 
le  message  suivant  : 

( lo  janvier.)  « Ayant  réfléchi  pendant' ces 
quatre  dernières  années  sur  lès  misères  de  la  vie,  * 
avec  la  maturité  et  l’attention  convenables,  ainsi 
que  sur  les  infirmités,  les  guerres  et  les  troubles 
par  lesquels  il  a plu  à Dieu  de  se  faire  connaître  à’ 
moi  pendant  les  vingt-deux  an»  clp  mon  règne  ; 
considérant  aussi  que  mon  fils  l’infant  don  Louis  « 
se  trouve  déjà  eu  âge  compétent^  marié  e^  doué 
de  toute  la  discrétion,  le  jugement  et  le»  talens 

^ nécessaires  pour  bien  gouverner  cette  monarchie 
'avec  sagesse  et  justice,  j’ai  pris  le  parti  de  m%/^ 
retirer  entièrement  des  affaires  du  gouverne-  « 
meut,  abdiquant  la  possession  de  to.us  mes  Etats , 

• (')  M.  Stanh^e  à l^rd  Carteret,  i6  janvier  1724.  Manus-  ' 
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royaumes  et  seigneuries  en  faveur  dudit  don 
Louis , pour  mener  à Saint-Ildephonse  une  vie 
privée  avec  la  reine , qui  s’est  offerte  de  son  plein 
gré  à m’y  accompagner  ; et  afin  de  pouvo^  dé- 
barassé  de  tout  autre  soin , me  livrer  au  ^rvice 
de  Dieu , méditer  sur  l’autre  vie , et  travailler  à 
l’ouvrage  important  de  mon  salut.  Je  commu- 
nique cela  au  conseil  pour  qu’il  prenne  toutes  les  ^ 
mesures  convenables  dans  cette  occasion , et  afin 
que  tout  le  monde  connaisse  mes  intentions.  » 

A cette  communication  était  jointe  une  liste 
des  personnes  qui  composaient  le  nouveau  mi- 
nistère') et  des  cliefs  de  la  maison  civile  du  roi. 
Cette  liste  comprenait  aussi  le  nom  de  douze 
personnes  qui  devaient  recevoir  l’ordre  de  la 
Toison-d’Or. 

Ij’acte  d’abdication  fut  communiqué  le  jour 
même  au  conseil  de  Castille  dans  les  formes  usi- 
tées en  pareil  cas;  il  était  accompagné  d’un  décret 
assez  long  et  rédigé  avec  le  plus  grand  soin.  Pour 
donner  à cet  acte  la  solennité  d’une  loi,  le  roi 
l’adressait  à son  fils  ; et  après  un  préambule  où  il 
annonçait  son  abdication  danstdes  termes  à peu 
près  semblables  à ceux  du  message,  il  lui  tra- 
çait, en  forme  d’avis , l’exposé  deè  maximes  qui 
avaient  dirigé  son  gouvernement,  et  les  dispo-  * 
sitions  dont  il  espérait  la  sanction  de  la  part  du 
nouveau  monarque.  Si  Louis,  spécifiait-il»  ve- 
nait à mourir  sans  enfans,  il  léguait  la  couronne 
ni.  5 
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à ses  frères  daus  l’ordre  de  'succession , et  nom- 
mait un  conseil  de  régence  pour  le  cas  on  un 
prince  mineur  viendrait  à lieriter  de  la  couropne. 

Il  lu^useillait  de  défendre  l’Eglise,  et  de  sou- 
tenii^nquisilion  comme  le  boulevard  de  fa'foi  ; 
il  le  conjurait  d’agir  dans  1 intérêt  de  ses  sujets, 
de  manière  à redresser  tous  leurs  griefs.  Après 
ces  admonitions,  il  recommandait  la  reine  et  ses 
cnfans;  il  appelait  l’attention  de  I.ouis  sur  les 
établissemens  réservés  à la  branche  cadette  de  sa 
famille,  et  finissait  par  l’engager  à exécuter  le 
testament  que  le  roi  et  la  reine  venaient  de  faire 
tout  récemment. 

Cet  acte  ayant  été  enregistré  dans  le  conseil, 
fut  apporté  par  Grimaldo  à l’Escurial  ; le  nouveau 
souverain  le  lut  en  présence  de  toute  la  cour 
( i4  janvier).  Le  lendemain  Louis  annonça  son 
acceptation  de  la  couronne,  par  une  réponse  où 
l’on  ne  faisait  que  reproduire  le  décret  d’abdica- 
tion. Elle  était  évidemmeht  dictée  par  un  affidé 
de  la  cour  de  Saint-lldepbonse.  Après  avoir  ex- 
primé sa  vénération  et  sa  surprise  à la  vue  de  la 
piété  et  de  l’abixégation  qui  avaient  déterminé 
la  retraite  de  son  père , Louis  prenait  l’engage- 
ment de  sanctionner  ^es  dispositions , et  de  suivre 
ses  avis , sans  oubber  la  promesse  solennelle  de 
respecter  la  reine  comme  sa  propre  mère , et  de 
regarder  ses  enfans  comme  ses  propres  frères.  Il 
finissait  en  témoignant  le  dé.sir  d’imiter  l’exemple* 
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<lc  son  père,  et  de  se  retirer  un  jour  des  atî^ires. 
« Dieu  veuille,  disait-il,  qu’après  avoir  marché 
sur  vos  traces , il  me  soit  donné  d’avoir  les  mêmes 
.sentimens  que  vous  avez  sur  les  vaines  grandeurs 
de  ce  monde  ; et  que , profondément  frappé  de 
leur  néant,  je  puisse  vous  suivre  dans.la  retraite, 
et  préférer  le  bonheur  réel  et  durable,  aux  pompes 
passagères  et  trompeuses.  ». 

La  couronne  ayant  "été  acceptée  par  Louis,  et 
le  conseil  de  Castille  ayant  enregistré  l’abdica- 
tion, plusieurs  autres  formalités  étaient  indispen- 
sables pour  rendre  l’abdication  valable.  Le  conseil 
de  Castille  proposa  la  convocation  des  Cortès, 
afin  d’obtenir  leur  consentement  ; mais  plusieurs 
objections  se  présentaient  contre  cette  mesure. 
Philippe  craignait  qu’une  assemblée  naguère  si 
puissante  ne  profitât  de  l’occasion  pour  reprendre 
.son  pouvoir  perdu  ; il  n’était  pas  d’ailleu  rs  bien  sûr 
du  consentement  des  Cortès  pour  son  abdication  ; 
il  considérait  surtout  qu’une  ratification  si  pu- 
blique et  si  solennelle  l’empêcherait  de  reprendre, 

• dans  des  cas  possibles,  sa  dignité;  il  ne  voulait 
pas  être  lié  de  la  sorte.  Après  avoir  .long-temps 
délibéré,  il  s’arrêta  à un  expédient  déjà  en  usage 
et  très  commode,  pour  obvier  à la  nécessité  de 
convoquer  les  représentans  de  la  nation.  On  ex- 
pédia des  circulaires  pour  obtenir  le  consente- 
ment des  villes  jouissant  du  droit  de  choisir  des 
députés.  I/approbation  des  autres  branches  de 

• ' 5.^ 
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rÉlat  fut  considérée  comme  donnée  de  droit  par 
l’aequiescement  des  prélats  et  des  grands  résidant 
à la  cour. 

Ces  formalités  une  fois’  remplies , le  nouveau 
souverain  fut  proclame  dans  la  capitale  avec  les 
cérémonies  d’usage  (9  février  ).  Philippe  fît  la 
déclaration  solennelle  qu’il  ne  reprendrait  jamais 
. le  sceptre,  et  il  alla  fixer  sa  résidence  dans  sa  re- 
traite chérie. 

IjC  nouveau  monarque  garda  toute  la  maison 
de  Philippe  et  son  ministère , à l’exception  de  Gri- 
maldo  et  de  M.  de  Valoure  qui  continuèrent  à 
remplir  les  charges  de  secrétaire  et  de  grand- 
cliambellan  de  Philippe.  Dona  Laura  et  cinq 
autres  femmes  de  chambre  restèrent  attachées  au 
service  de  la  reine  ; soixante  domestiques  environ  ^ , 
composaient  tout  le  service  intérieur  de  Saint- 
lldephonse.  Comme  Philippe  renonçait  à son 
amusement  favori  de  la  chasse , on  réforma  les 
écuries  et  les  équipages  ; il  ne  voulait  plus  de 
gardes;  et  ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  l’on 
put  le  décider  à conserver  un  petit  détachement 
de  troupes  à BaLsain  en  cas  d’accident.  11  se  ré-, 
serva  une  pension  annuelle  de  quatre  cent  quaja’e- 
vingt  mille  piastres,  réversible  à la  reine  après  sa 
mort.  11  fixa  cylle  de  quatre-vingt  mille  piastres 
pour  chacun  des  infans  et  quarante  mille  pour 
chacune  des  in&ntes.  Une  somme  fut  destinée  à 
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l’achèveinent  des  constructions  commencées  à 
’ Saint-lldephonse.  (‘) 

On  a fait  une  foule  de  conjectures  au  sujet  des 
causes  de  cet  événement  extraordinaire.  Le  prin- 
cipal motif  était  évidemment  ce;  singulier  mé- 
lange de  superstition  et  d’égoïsme,  d’indolence 
et  d’ambition , qui  formait  le  fond  du  caractère  de 
Plûbppe.  Il  avait  l’idée  que  le  testament  de 
Charles  II  qui  l’avait  placé  sur  le  trône  d’Espagne  * 

' avait  été  injuste  et  illégal;  il  n’était  pas  moins  ^ 1 ‘ 

convaincu  que  sa  renonciation  à la  couronne  de 
France  était  entachée  du  vice  de  nullité.  A ces 
considérations  venait  se  joindre  une  forte  prédi- 
. lection  pour  son  pays  natal  que  le  temps  n’avait 

• pu  qu’affermir.  Il  avait  plus  d’une  fois  conçu  l’idée 

• • de  quitter  le  trône  espagnol.  Au  milieu  des  cha- 

grins qu’il  éprouva  pendant  la  guerre  de  la  suc- 
cession , il  avait  eu  parfois  le  projet  d’abdiquer  * 
la  couronne  en  faveur  de  son  compétiteur  l’ar- 
chiduc ; mais  sa  femme  qu’il  aimait  avec  passion , 
et  le  confesseur  Robinet  l’en  avaient  dissuadé.  I<a 
complication  des  affaires  après  la  paix  d’Utrecht,  , . 
et  le  tumulte  des  événemens  qui  .se  succédèrent 
* avec  rapidité  pendant  la  brillante  administration  * 

d’Alberoni  ne  lui  avaient  pas  laissé  le  temps  X 
de  songer  à se  retirer.  Maisv  dan3»dc  calme  qui 

(')  Acte  d’abdication  dans  Saint-Phili|)|ic , tome  IV, 
page  372. 
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suivit  la  retraite  de  ce  ministre,  sa  maladie  de  va- 
peurs Tattaqua  de  nouveau , ramenant  son  idée 
favorite  de  l’abdication.  I^e  duc  d’Orléans  avait 
déjà  autrefois  cherché  à profiter  de  cette  disposi- 
tion pour  hâter  la  succession  de  son  beau-ïîls,  .et 
pour  diminuer  Tinfluence  de  Philippe  en  France  ; 
mais  cette  tentative  avait  échoué  par  les  représen- 
tations de  la  reine  et  de  Daubenton. 

Néanmoins  le  penchant  secret  perçait  toujours 
chaque  fois  que  brillait  la  perspectite  de  la  suc- 
cession au  trône  de  France.  Ce  penchant  se  ré- 
veilla et  prit  une  nouvelle  force  par  la  mort  du 
duc  d’Orléans,  seul  garant  du  mariage  de  l’in- 
fante avec  Louis  XV,  et  le  seul  rival  dangereux 
contre  ses  vues  à la  couronne.  C’est  surtout  à 
l’époque  où  les  maladies  répétées,  (^)  et  la  santé 
chancelante  du  jeune  roi  de  France  firent  craindre 
qu41  ne  vécût  pas  long -temps  , que  Philippe 
donna  carrière  à ses  motifs  compliqués  de  reli- 
gion, d’intérêt > de  Strupules,  d’ambition;  ils 
devinrent  encore  plus  pressans  par  les  vives  in- 
stances du  duc  de  Bourbon  qui  espérait , en  se  dé- 
clarant pour  lui,  balancer  par  ce  moyen  le  pou- 
voir de  la  maison  d’Orléans , sa  rivale. 

Il  est  donc  clair  que  Philippe  se  repaissait  de 
l’espoir  et  peut-être  de  la  certitude  de  monter 


(■♦)  Dans  le  mois  de  février , I<ouis  XV  fut  très  dange- 
reusement mala'de  ; une  saignée  ^u  pied  le  sau^a. 
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bientôt  sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  U imagina, 
dans  cette  idée,  d’apaiser  les  scrupules  de  sa 
conscience,  et  de  parer  à l’opposition  des  autres 
puissances,  en  transfe'rant  préalablement  la  cou- 
ronne d’Espagne  à un  des  fils  qu’il  eut  de  sa  pre- 
mière* femme,  et  en  renouvelant,  à cette  occa- 
sion, ses-  engagerUens  tendants  à prévenir  la 
réunion  des  deux  couronnes  sur  la  même  tète. 

Quelles  que  fussent  les  dispositions  de  la  reine  ^ 
avant  l’abdicatiôn , il  est  vraisemblable  qu’après 
cet  acte  solennel , elle  ne  voyait  pas  sans  intérêt 
la  perspective  de  succéder  prochainement  au 
trône  de  France  et  d’assurer  une  si  brillante  suc- 

i 

cession  à ses  propres  enfans.  Elle  aurait  été  bien 
aise  aussi  de  quitter  un  pays  qu’elle  n’airqait  pas 
et  dans  lequel  elle  se  voyaitqjeu  aimée.  Elle  ap- 
prouva donc,  au  moins  tacitement,  la  résolution 
qu’avait  prise  son  mari..C>r,  on  peut  en  conclurô 
que , si  elle  se  décida  à quitter  les  prérogatives 
de  la  royauté,  c’est  qu’elle  croyait  que  cet  aban- 
don serait  momentané,  et  qu’elle  reprendrait  le 
pouvoir  sur  un  plus  vaste  et  plus  brillant  théâtre.  . 

La  conduite  du  roi  et  de  la  reine  confirment 
pleinement  ces  conjectures.  Ils  tournaient  leurs 
regards  avec  une  si  grande  sollicitude  vere  l’astre 
qui  les  éblouissait,  la  perspective  d’un  nouvel 
■ empire  les  occupait  tellement,  qu’ils  conservaient  ' 
de  seÇreLs  et  continuels  rapptn’ts  avec  le  duc  de 
Bourbon,  ainsi  qu’avec  le  parti  espagnol  en 


• ••r 

€ . * ■ 

72  PHILIPPE  V.  * 

France.  Des  courrier^  furent  placés  à des  di- 
stances l’églées  entre  les  deux  capitales.  On  fit  à 
Saint-lldephonse  tous  les  préparatifs  pour  un 
' voyage  en  France  ; les  diamans  et  l’argenterie  de 

. la  reine  furent  emballés  ; enfin  toutes  les  précau- 
tions furent  prises  pour  se  mettre  en  routé  aussi- 
tôt après  qu’on  aurait  reçu  la  nouvelle  delà  mort 
du  jeune  roi  h.  laquelle  on  s’attendait  à tout  mo- 
• ^ ment.  (’) 

Tout  prouve  que  Philippe  avait  à peine  abdi- 
. que  sa  couronne,  qu’il  méditait  déjà  un  voyage 
en  France,  sous  prétexte  de  rétablir  sa  santé, 
mais  dans  le  but  réel  de  mûrir  ses  plans  sur  les 
lieux  mêmes  et  d’encourager  ses  partisans  par  sa 
, présence.  11  est  très  probable  que  le  duc  de  Bour- 
bon favorisait  ce  projet,  dont  le  simple  bruit 
donna  l’éveil  au  gouvernement  anglais,  inquiet 
de  la  possibilité  seule  du  moindre  incident  qui 
pouvait  compromettre  les  renonciations  jurées  ». 
• par  les  deux  couronnes.  Une  note  très  énergique 
fut  en  conséquence  communiquée  au  cabinet  fran- 
çais. Le  prudent  cardinal  de  Fleury  calma  les 
craintes  non  seulement  par  la  promesse  solen- 
nelle de  maintenir  les  engagemens  qui  existaient, 
mais  par  une  déclaration  du  jeune  roi,  dans  la- 
quelle il  disaitqu’il  s’opposait  au  voyage  èn  France 

du  monarque  qui  venait  d’abdiquer.  (’) 

•• 

(')  Mémoires  de  Saint-Simon , tome  VII  , page  3o5-  ” 
Mémoires  de  Richelieu , tome  III,  page  856. 

(*)  Mémoires  de  ff^alpole , chap.  tiii. 
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^ Si  Ton  avait  encore  besoin  d’autres  preuves,  il 
suffîrait  de  remarquer  que  des  motifs  de  religion 
. et  l’amour  de  la  retraite  ne  purent  être  les  seuls 
qui  déterminèrent  l’esprit  de  Philippe;  car  s’il 
en  eût  été  ainsi , se  serait-il  si  fort  attaché  à con- 
^ server  la  même  autorité  qu’il  faisait  semblant 
d’abdiquer?  Certes , il  n’eût  pas  privé  le  nouveau 
ipuverain  des  moyens  de  gouverner  en  prodiguant 
ses  dernières  faveure  aux  courtisans  qui  lui  étaient  e 
dévoués  ; il  n’eût  pas  disposé  l’administration  de 
manière  à conserver  le  pouvoir  entre  ses  mains;' 
enfin  il  n’eût  pas  mis  en  réserve  à Ségovie , lors- 
vque  les  besoins  de  l’Etat  étaient  si  pressans , la 
somnje  considérable  de  quatre  cent  mille  ducats, 

, s’il  n’eût  pas  eu  en  vue  quelque  projet  extraor- 
dinaire. 

•Il  ne  parait  pas  moins  vraisemblable  que  le 

projet  avait  été  concerté  avec  le  duc  de  Bourbon 

et  avec  l,es  chefs  de  son  parti  en  France;  car  le 

maréchal  de  Tessé,  un  des  plus  zélés  partisans  de  • 

la  succession  régulière  de  la  couronne,  futnommé 

ambassadeur  en  Espagne  après  la' mort  du  duc 

d’Orléans.  ILsemiten  routemalgrésonàgeavancé,- 

et  se  présenta  à Saint-Ildephonse  immédiatement 

après  l’abdication  (')  (♦).  Son  voyage , .dans  de  pa-  * 

reilles.circonstances,  ne  pouvait  avoir  d’autre  but 

- ^ 

’ (' ) Dépêches  de Stanhope. 

9 {*)  Philippe  était  âgé  de  treçte-neuf  ans  lorsqu’il  abdiqua 
la  couronne , la  reine  n’avait  que  trente  et  un  ans  ; et  il  parait 
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que  celui  de  maintenif  une  communicatwn  di-. 
recte  avec  Philippe , de  le  déterminer conserver  ' ' 
son  ascendant  sur  le  gouvernement  de  son  fils,  et  • 
de  miirir  ses  préparatifs'  nécessaires  de  concert 
avec  le  duc  de  Bonrbon,  «pour  assurer  sa  suc- 
cession , qu’il  crojait  prochaine,  à la  couronne  de  , ' 
France,  objet  de  son  ambition.  , 

■ '4 

probable  qu'ils  pouvaient  avoir  encore  plusieurs  autres 
cnfans.  ■ ^ , 

Le  marquis  de  Saint-Philippe  prétend  que  l’ambassade  du 
maréchal  de  Tessé  avait  pour  but  principal  de  faire  agréer 
en'Espagne  le  mariage  du  prince  du  Brésil , Joseph-Louis, 
avec  l’infante  d’Espagne  destinée  à Louis  XV;  en  ce  cas  ^ 
le  monarque  français  devait  épouser  la  sœur  du  prince  du 
Brésil , l’infante  Marie-Madeleine  de  Portugal.  La  raison 
que  l'on  donnait  pour  justifier^ces  arrangeraens  était  que 
l’ûge  de  l’infante  d’Espagne  et  celui  du  prince  du  Brésil 
■?fait  à peu  près  le  même  (lo  ans),  et  que  l’infante  de  Por- 
tugal ayant  treize  ans',  convenait  mieux  sous  te  rapport  à 
Louis  XV,  qui  était  du  même  âge.  La  France  se  chaigcait  * 
de  conduire  elle  seule  la  négociation  et  de  la  terminer. 

Si  l’objet  de  la  mission  de  Tessé  eût  été  de  rompre,  an 
moyen  de  cet  arq^gement,  le  mariage  projeté  de  Louis  XV 
avec  l’Infante,  on  serait  fort  embarrassé  pour  expliquer  la 
surprise  et  l’indignation  de  Philippe  et  d’Élisabeth,  lors  du 
renvoi  de  l’infante  de  France,  puisqu’ils  avaient  déjà  con- 
naissance des  propositions  pour  rompre  cette  union  , sur  • 
le  motif  de  l’àge  disproportionné  des  jeunes  fiancés.  On  va 
bientôt  voir  l’impression  que  produisit  à Saint-lldephonse 
ce  renvoi  inattendu. 
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Av^ement  de  Louis  caractère  de  ce  prince.  — Portrait  de  la 
reine  sa  femme.  — Leur  malheureux  ménage.  — Caprices  et 
indiscrétions  de  la  reine.  — Sa  disgrâce  momentanée.  — Projet 
^de  divorce.  — Embarras  du  nouveau  gouvernement.  — Carac- 
tères et  situation  des  ministres.  — Influence  prépondérante  de 
la  cour  de  Saint- lidephonv.  — Vues  de  la  reine  (^uairière  pour 
rétablissement  de  son  üls  don  Carlos.  — Commencement  de  di- 
visions entre  les  deux  cours.  — Tentative  pour  affranchir  le  gou- 
vernement de  Louis  la  dépendance  de  la  cour  de  Saint- 
lldephonse.  — Mort  de  Louis.  — .Philippe  reprend  la  couronne 
contre  le  vœu  qu’il^avâit  exprimé,  et  contre  l’avis  d’une  partie 
du  ministère.  V-  Situation  de  la  reine  veuve. 


Le  nouveau  règne  fut  de  ^ courte  durée , et 
le  jeune  monarque  exerça  un  pouvoir  si  limité 
qu’a  peine  lé  nom  de  Louis  est-il  connu  hors 
c^e  l’Espagne. 

Le  roi  Louis , fils  ainé  de  Philippe  et  de  Marie-. 
Louise,  de  Savoie , était  âgé  de  dix-sept  ans , lors- 
que l’abdication  de  son  père  le  fit  monter  sur  le 
trône  avec  aussi  peu  d’expérience  que  de  pouvoir. 
Né  espagnol , et  portant  un  vif  attachement  aux 
noceurs  et  aux  usages  de  son  pays , il  fut  salué , à 
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son  avènement,  pas  les  acclamations  unanimes 
de  ses  sujets.  Son  entrée  dans  la  capitale  fut  un 
véritable  triomphe , et  lorsque,  selon  la  coutume, 
on  proclama  son  avènement  par  ces  mots  Cas- 
tille  y Castille  pour  le  roi  Louis  y la  clameur  géné- 
rale de  la  foule  enchantée  le  salua  volontairement 
de  répithète  de  Bien- Aimé,  11  ne  manquait  pas 
de  capacité;  s’il  eût  été  élevé  avec  soin,  son 
esprit  naturel,  car  il  en  avait,  aurait  profité 
d’une  bonne  culture,  étant  d’ailleurs  ne  avec 
d’heureuses  dispositions  pour  les  sciences  ; il 
aimait  surtout  passionnémjjnt  les  beaux-arts;  en 
* un  mot  il  ne  lui  manquait  que  d’avoir  été  mieux 
dirigé  dans  ses  études.  Sa  personne  se  présentait 
avec  une  certaine  élégance  ; son  maintien  et  ses 
manières  contrastaient  singulièrement  avec  l’air 
froid,  embarrassé  et  peu  ouvert  de  son  père;  il 
était  en  général  doué  de  grâces  et  d’agrémens  ; et 
la  gravité  espagnole  était  tempérée  chez  lui  par 
cette  prévenance  et  cette  affabilité  qui  caracté- 
risent la  famille  des  Bourbons. 

Une  élévation  si  soudaine  dans  un  âge  aussi 
tendre  ne  pouvait  que  lâcher  la  bride  à l’étour- 
derie et  à la  frivolité,  apanage  ordinaire  de  la 
jeunesse.  Il  s’occupa  d’abord  si  négligemment 
des  affaires , et  respectait  si  peu  le  public  et  lui- 
même,  qu’il  sortait  souvent  du  château  après  mi- 
nuit sous  un  dégiiLsement  quelconque  pour  cou- 
rir les  rues  de  Madrid,  ou  pour  dépouiller  de 
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leurs  fruits  les  jardins  royaux , afin  de  se  donner 
le  lendemain  le  plaisir  frivole  de  voir  et  d’en- 
tendre gronder  et  vexer  les  jardiniers  (')  ; mais 
cette  première  * pétulance  de  jeunesse  ne  tarda 
pas  à se  calmer.  11  écoutait  avec  déférence  les 
remontrances  de  son  père,  qui  lui  démontrait  que 
de  pareils  égaremens  faisaient  déconsidérer  la 
royauté  et  affaiblissaient  le  respect  et  l’affection 
que  les  peuples  portent  à leure  souverains.  Cette 
docilité  était  d’un  bon  augure  ; on  pensait  que 
lorsqu’il  aurait  atteint  l’àge  où  l’on  réfléchit,  et 
que  sa  raison  serait  mûrie  par  l’expérience, 
il  justifierait  la  prédilection  que  la  nation  sentait 
déjà  pour  lui. 

Louis  avait  épousé,  contre  son  gré  et  contre  • 
la  volonté  de  la  nation  espagnole,  Elisabeth, 
troisième  fille  du  duc  d’Orléans,  avant  qu’elle 
eût  douze  ans  accomplis.  Elle  ne  manquait  pas 
d’une  certaine  grâce  dans  les  manières,  son  carac- 
tère était  enjoué,  mille  autres  agrémens  paraient 
sa  personne  (’*')  ; enfin  elle  était  douée  de  qualités 
qui  auraient  pu  faire  le  bonheur  de  son  mari  et 
l’ornement  d’une  cour  ; mais  malheureusement 
•Son  éducation  avait  été  mal  dirigée;  les  scènes 

(')  Dépêches  (le  Stankope  à lord  CarU'ret , 1 5 avril 
Papiers  de  Harrington. 

' (*)*  Le  père  Bclando  donne  pVnr  caufe  de  l'indifférence 
du  roi  Louia  pour  sa'  femme  .son  manque  d’agrémens  ; il 
dit  même  qu’elle  était  contrefaite. 
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d'une  cour  licencieuse  et  sans  morale  avaient  gâté 
sou  esprit  et  corrompu  son  cœur;  très  jeune 
lorsqu’elle  quitta  la  France,  comment  aurait-elle 
été  bien  élevée  dans  l’école  de  dissolution  dont 
son  père  faisait  parade,  surtout  étant  témoin 
oculaire  du  libertinage  de  sfes  deux  sœurs  aînées, 
la  duchesse  de  Berry  et  mademoiselle  de  Valois? 
Ces  impressions  portèrent  leurs  fruits.en  Espagne  ; 
Elizabeth  négligeait  les  convenances  et  les  devoirs 
de  la  vie  domestique,  sans. aucun  égaixl  pour  son 
caractère  de  reine , et  pour  sa  position  devant. une 
cour  nombreuse  qui  avait  les  yeux  fixés  sur  elle  ; 
les  occasions  seules  lui  manquaient  pour  imiter 
ou  même  afficher  la  licence  effrénée  dont  elle 
avait  été  si  souvent  témom  à Pai’is. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée  à Madrid, 
elle  donna  des  preuves  de  son  caractère  capri- 
cieux et  peu  communicatif,  en  gardant  toujours  • 
son  appartement  sous  prétexte  d’indisposition, 
et  en  refusant  non  seulement  de  témoigner  le 
respect  qu’elle  devait  à la  reine,  mais  en  repous- 
sant avec  dédain  ses  égards  et  ses  prévenances. 
Elle  refusa  de  paraître  au  bal  qui  se  donnait  pour 
célébrer  son  mariage,  et  on  la  vit  traiter  son 
mari  avec  une  indifférence  marquée.  Enfin  le 
temps  amena  quelque  apparence  d’amendemens 
(bms  sa  conduite  ; les  représentations  des  per- 
soimes  de  sa  maison,  et  les  ordres  sévères -de 
Philippe  eurent  un  tel  empire  sur  ses  capriceè  et 
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ses  manière!»  trop  hardies,  qu’elle  mit  plus  de 
dignité  dans  sa  conduite  devant  le  public,  et  que 
son  mari  fut  traité  par  elle  avec  des  égards  et  du 
respect;  mais  ce  changement  dura  peu.  A peine 
l’abdication  de  son  beau-père  l’eut-elle  délivrée 
de  toute  contrainte,  que  ses  caprices  reprirent  un 
libre  coure  et  ne  firent  même  qu’augmenter.  Son 
mari  soufl’rit  de  ses  dédains;  elle  tourna  en  ridi- 
cule cette  étiquette  dont  l’oubli  coûte  quelque- 
fois si  cher,  et  qui  datait  de  tant  de  siècles  en 
Espagne  ; enfin  elle  ne  craignit  pas  de  scanda- 
liser, par  sa  conduite  indiscrète  et  licencieuse , 
une  cour  grave  dans  ses  mœurs,  et  une  nation 
sage  et  susceptible  sur  ce  point. 

Le  roi  Ijouis,  qui  espérait  pouvoir  soumettre, 
ou  du  moins  réprimer  son  caractère,  se  décida, 
sur  la  proposition  de  son  père,  à la  mortifier 
par  une  marque  publique  de  disgrâce;  il  envoya 
l’ordre  suivant  exprimé  dans  une  lettre  adressée 
à sa  camarera  uu^'or,  la  comtéSsse  d’Altamira. 

(<  La  conduite  peu  mesurée  de  la  reim^  étant 
très  préjudiciable  à sa  santé  et  cause  que  son  ca- 
ractère auguste  en  est  déprécié,  j’ai  essayé  de  la 
ramener  par  des  remontrances  amicales.  Dans 
mon  désir  de  la  voir  se  corriger,  j’ai  prié  mon 
vertueux  père  de  la*  réprimander  avec  la  plus 
grande  sévérité  ; mais  n’apercevant  aucun  chan- 
gement dans  sa  conduite,  j’ai  décidé  dans  ma 
sagesse,  et  en  vertu  de  mon  pouvoir,  qu’elle  ne 
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coucherait  pas  ce  soir  au  château  de  Madrid.  Je 
vous  ordonne  en  conséquence,  ainsi  qu’aux  per- 
sonnes que  j’ai  choisies  à cet  effet,  d’avoir  le  plus 
ffrand  soin  de  tout  préparer  pour  qu’elle  soit  bien 
logée  au  Jieu  indiqué , et  que  sa  santé  précieuse 
ne  courre  aucun  risque.  « (*) 

Elle  revenait  de  sa  promenade  du  soir,  le  Prado, 
pour  rentrer  au  Buen-Retiro , lorsque  sa  voiture 
fut  arrêtée  à la  porte  avec  ordre  de  la  conduire  à 
l’Alcazar  (vieux  palais);  elle  demanda  le  motif 
d’un  tel  ordre,  on  lui  répondit  : le  roi  le  veut. 
Furieuse,  elle  s’écria  à plusieurs  reprises  : au 
Buen-Retiro;  mais  le  majordome,  chargé  de 
l’exécution  de  l’ordre  royal,  s’étant  présenté, 
elle  fut  contrainte  d’obéir.  On  l’enferma  dans  son’ 
appartement  avec  quelques  personnes  choisies 
parmi  les  gens,  de  son  service  ; on  lui  donna  une 
forte  garde  : son  arrestation  et  sa  réclusion  mo- 
mentanée fut  aussitôt  commuftiquée  aux  minis- 
tres étrangers  par  une  circulaire. 

Apfcs  avoir  été  confinée  pendant  six  jours , elle 
reçut  la  visite  du  maréchal  de  Tessé,  ambassadeur 
de  France.  On  sé  flattait  que  l’âge  et  le  caractère 
d’un  homme  aussi  respectable  feraient  quelque 
impression  sur  un  esprit  léger,  que  la  disgrâce  et 
l’eniprisoimement  auraientTdisposé  à la  réflexion. 
Elle  avoua  dans  cette  entrevue  que  la  moitié  des 
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ir^piitations  qu’on  lui  faisait  étaient  de  toute 
yérité  J mais  elle  soutint  fermement  que  l’autre 
moitié^'tait  fausse.  Sans  cherchera  nier  ses  folies 
etses^xtravagances,  elle  fît  les  plus  grandes  pro- 
. testations  qu’on  ne  pouvait  lui  imputer  rien  de 
criminel  : elle  témoigna  du  repentir  de  sa  con- 
duite précédente,  promit  de  la  régler  à l’avenir, 
et  demanda  pardon  à son  mari. 

Le  jeune  roi  fut  satisfait  de  cette  réparation, 
il  renvoya  dix-sept  femmes  de  sort  service  qui 
avaient  approuvé  ou  favorisé  scs  imprudences. 
Il  lui  accorda  la  permission  de  retourner  au 
Buen-Retiro,  et  vint  au-devant  d’elle  jusqu’à  la 
terrasse  près  du  Puente  vende.  Comme  elle  s’in- 
clinait, cherchant  à lui  baiser  la  main,  il  la  pré- 
vint en  l’embrassant.  Alors  il  la  fît^monter  dans 
sa  propre  voiture,  et  parut  très  empressé  d’effa- 
cer la  publicité  de  sa  disgrâce  ^ar  des  marques 
publiques  du  retour'  de  son  affection. 

Cette  réconciliation  n’étàit  qu’apparente  : les 
augustes  époux  avaient  toujours  la  même  aversion 
l’un  pourl’autre.  L’antipathie  du  roi  étaitsi forte, 
qu’il  n’avait  jamais  consommé  son  mariage 

(*)  Le  mariage  ne  fut  pas  consommé  lors  de  la  solennité 
des  noces.  Cependant  le  diié'de  Saint-Simon,  jaloux  de 
plaire  à sa  cour,  quoiqu’il  n’eùt  pas  d’instructions  précises 
là-dessus,  voulant  d’autant  plus  constater  le  mariage  de  la 
princesse  des  Asturies , que  les  mariés , à cause  de  l’âge  et 
de  la  délicatesse  du  prince,  ne  devaient  habiter  ensemble 
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. * PiMlippe/»ikrupu}euxet«i  (1élici|pst»r 
* rapport  aux  mœtirs|<^it  part  a^x  chagtins 

•y  â^ihestiques  soi^Çls.  Il|Tui  demanda  paraon, 
larmes  aux  yeux , .d’avoir  été  la  cause^’blie 
jifnion  si  mîd  a^rtie,  et  de  lui  avoir  donné  pou^ 
,^4^m^gne  une  femme  qu’il  avait  justement  en 
^ .aversipn;  il^éclara  quie  sa  conscience  *biLrepro- 
% 'obérait  i^amais  les  désordres’ auxquels  jj  avait  _ 


A.  donné  occasion.  — 

* '.-A'.»*, 


f. 


t Philippe  • et, la  reinp  àdectèreiil  de  croire; que 
leur  belle-6Ue  était  aliénée,  et. dét^minj^rènt  en 
* aecret  qu’il  fallait  obtenir  le  divorce, /Bessé  ne 
^a’o{q>osait  nullement  a ce  dessein  : de  son  c5té , 
le  duc  de  l^urbon  était,  bien  ai^  dé  mortifier 
^ pne^bé^l^fois  la  f^inaon  d’p^léè^  sa  rivale,  et 

^ '.C  ■ _ - . , 

' quv  dans 'un  an  , obtint  de  tienrs  Majestés  Catholiques  une 
dérogation  à l’éliqueiu-  espagnole;  cl  pour  les  persuader, 
il  s’appuya  de  ce  qüi  s'était  passé  au  mariage  du  duc  de 
Bourgogne.  Un  exemple  fraiTcais  était  bien  puissant  sur 
l’esprit  de  Philippe  V.  ün  prit  ensuite  la  précaution  de’  ga- 
I gner  quelques  graves  personnages  dont  l’approbation  em- 
pêchât les  autres  de  s’effaroucher»  Enfin  on  mit  les  deux 
époux  au  lit,  les  rideaux  ouverts;  on  laissa  entrer  dans 
‘ la  chambre  tout  ce  qui  s’y  présenta  ; un  quart  d’heure  après 
on  ferma  les  rideaux.  Le  duc  de  Popoli , gouverneur  du 
prince , resta  sous  le  rideau  de  son  côté  ; et  la  duchesse  de 
Montellano , gouvernante  de  la  princesse , dans  le  rideau 
opposé.  Après  quelques  ininiites , toute  l’assemblée  fut 
congédiée,  et  les  époux  séparés.  ( Duclos  , Mémoires  se- 
crets de  la  Béfience , tome  II , page  * 19.) 
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d’élever,  s’il  pouvait,  sa  sœur  au  trône  d’Es->"  ' . 
pagne.  On  fît  donc  des  démarches  pour  sonder  » • » 
à cet  égard  les  sentimens  du  pape.  On  recom- . 
manda,  en  attendant,  à I^ouis  d’avoir  toujours 
, une  complaisance  extérieure  pour  sa  femme,  tant 
par  égard  pour  sa  dignité,  que  pour  déjouer  les 
curieux  et  ôter  tout  soupçon  du  projet.  (*) 

Si  le  jeune  monarque  était  affligé  des  .troubles  ^ 
qui  régnaient  dans  l’intérieur  de  son  ménage,  ^ 
l’état  des  affaires  publiques  n’offrait  pas  un  plus 
brillant  tableau.  Quoique  sans  ai^torité,  il  sup- 
portait seul  tout  le  poids  d’une  couronne  qu’on  , 

^ avait  placée  trop  tôt  sur  sa  tête  j on  l’avait  eti  v 
général  éloigné  de  toute  participation  aux  affaires. 

Aussi  peu  versé  dans  les  relations  étrangères  que* 
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(*)  La^relation  de  la  mésiotelligeiice  entre  Louis  et  sa 
femme,  celle  de  son  arrestation,  de  son  emprisonnement, 
et  du  projet  postérieur  d’obtenir  le  divorce,  ont  été  rédigées 
d’après  les  Dépêches  de  M.  Stanhope  à lord  Carteret,  du  i5 
avril;  et  au  duc  de  Newcastle , des  26  juillet  et  10  août 
1724'  Lomme  il  apprit  ces  renseigneinens  par  Tessé  lui- 
mérae  et  par  plusieurs  autres  employés  dans  la  maison  du 
roi , il  ne  peut  pas  y avoir  de  doube  sur  leur  authentiaité. 
.Saint-Philippe  rend  un  compte  détaillé  de  cet  événement.  Il 
y* a mêle  beaucoup  d’anecdote|et  de  oiiï-dirus  non  suffisam- 
ment prouvés  , qui  ont  été  rectifiés  par  la  Relation  de  Stnn  ■ 
hopè y tome  IV,  pages  187  , 192.  Voyez,  aussi  les  Mémoires 
de  Saint- Sijnon,  tome  VIII , chap.  v \ de  Richelieu,  tome  III, 

• 

chap.  xxx;  de  Tessé , tome  II , chap.  xiv  ; OrtiZy  lib.  XXIIl , 


cap.  IX. 


6." 


Digitized.by  Googic 


PHILIPPE  V. 


dans  les  détails  du  gouvernement  intérieur,  la  jeu- 
nesse et  rinexpéx’ience  le  rendaient  tout-à-f’ait  in- 
• capable  de  tenir  le  gouvernail  de  l’État.  læ  choix 
des  ministres , que  le  roi  avait  fait  lui-même  pou  r 
son  fils , et  les  formalités  établies  par  lui  étaient  la 
preuve  la  plus  évidente  qu’il  retenait  encore  toute 
l’autorité  royale , et  que  les  ordres  qui  devaient 
troubler  ou  pacifier  l’Europe  n’émanaient  point 
du  cabinet  du  souverain  de  fait,  mais  de  celui  de 
Saint-lldephonse. 

Toutes  les  foi’malités  de  l’abdication  étant  ter- 
minées, Philippe  et  Élisabeth  se  retirèrent  donc  à 
Saint-Ildepbonse  avec  Grimaldo  le  ministre  fa-  , 
vori.  Le  nouveau  gouvernement  consistait  dans 
une  junte  ou  conseil  de  cabinet  composé  de  sept 
membres  ; on  n’oublia  aucune  précaution  pour 
choisir  ceux  qui  étaient  dévoués  à Philippe  ou 
adhérons  "de  la  reine  el  de  Grimaldo.  On  s’em-  ‘ 

r 

barrassait  fort  peu. qu’il  y eût  dans  le  nombre  des 
personnes  bornées  ou  sans  considération,  pourvu 
'qu’elles  ne  pussent  agir  sans  l’impulsion  qui  leur 
venait  comme  d’en  haut;  c’étaient  des  marion- 
nettes dont  Philippe  et  Ébsabeth  voulaient  tqpir 
le  fil.  Voici  leurs  caractères  : 

liC  marquis  de  Mirabal,  après  avoir  représenté 
son  souverain  en  Hollande,  où  il  n’avait  pas 
montré  beaucoup  d’habileté  comme  diplomate , 

' remplissait  depuis  long-temps  le  poste  éminent 

de  président  du  Conseil  de  Castille , où  il  était 
n “ ■ 


w 


é 


1 


CHAP.  XXXIV.  1724-1725.  85 

entré  d’abord  en  qualité  de  conseiller;  il  avait 
d’ailleurs  du  bon  sens , de  l’expérience  et  de 
l’application  au  travail.  Après  la  chute  d’Albc- 
roni,  il  avait  figuré  dans  le  gouvernement  à 
cause  de  ses  liaisons  avec  Daubenton  et  Grimaldo. 
lia  protection  et  l’appui  de  Philippe,  non  moins 
que  la  considération  attachée  à sa  place,  le  fai- 
saient regarder  comme  la  cheville  ouvrière  de 
l’administration.  Il  acquit  un  si  haut  degré  de 
supériorité  au  commencement  du  nouveau  règne, 
qu’il  excita  la  jalousie  de  ses  collègues;  quant  à 
ses  affections  politiques,  il  avait  depuis  long- 
temps une  grande  aversion  pour  la  France;' 
l’Angleterre  était  regardée  par  lui  comme  l’alliée 
naturelle  de  son  pays. 

Les  talens  de  l’archevêque  de  Tolède,  don 
üiègue  d’Astorga  y Cespedes,  fils  d’un  charbon- 
nier de  Gibraltar,  n’étaient  pas  au-dessus  de  sa  nais- 
sance ; mais  ses  moeurs  étaientirréprochables.  Son 
dévoûment  à la  cause  des  Bourbons,  et. ses  ser- 
vices en  Catalogne  pendant  la  guerre  de  la  succes- 
sion, l'avaient  élevé,  d’un  simple  canonicat  dani 
l’église  cathédrale,  à la  dignité  de  l’épiscopat; 
quant  à sa  promotion  comméprimat,  il  en  fut  re- 
devable àux  intrigues  des  jésuites,  qui  cherchaient 
à placer  à la  tête  de  l’Église  d’Espagne  un  prélat 
docile  à'  leurs  vues  et  aux  intérêts  dë  leur  ordre. 

L’évêque  de  Pampelune,  don,  Juan  de  Car- 
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margo,qui  occupait  le  poste  de  grand-inquisiteniV' 
ne  se  faisait  remarquer  que  par  ses  connaissances 
dans  la  jurisprudence  ecclésiastique  ; il  n’avait  • 
aucun  usage  du  monde,  et  était  tout-à-fait  no- 
vice dans  la  direction  des  affaires  publiques. 

Don  Michel  de  Guerra  avait  mis  à profit  ses 
voyages  dans  les  pays  étrangers  à l’occasion  des 
missions  officielles  dont  il  avait  été  chargé.  Tl  avait 
rempli  tour  à tour  les  fonctions  de  chancelier  de 
' Milan  et  de  ministre  d’Eispagne  en  France;  pen-  « 
dant  quelque  temps  il  avait  été  président  du  Con- 
seil de  Castille  et  des  finances.  Cependant,  s’il 
*faut  en  croire  M.  Stanhope,  c’était  un  homme 
plutôt  fin  qu’habile,  quoique  d’ailleurs  très  ver.sé 
• dans  la  connai-ssance  des  lois  d(Ëspagne.  Il  quitta 
pendant  un  certain  temps  les  affaires,  par  suite 
d’une  attaque  de  paralysie  qui  lui  fit  presque 
perdre  l’usage  de  la  parole;  cette  attaque,  qui  se  , 
.prolongea , et  les  infirmités  db  l’âge  l’empé-  ^ 
chaieïit,  d’assister  assidûment  au  conseil  de  ca- 
binet; mais  conïme  il  était  le  frère  du  confes- 
seur de  la  reine,  on  le  regardait  comme  placé 
sous  la  protection  spéciale  de  cette  princesse. 

Le, marquis  de  Valero,  présitlent  du  Conseil 
des  Indes , était  d’une  capacité  médiocrè.  Tl  avait 
été  vice-roi  du  Mexique  ; revenu  en  Espagne 
chargé  des  richesses  du  Nouyeau-Monde,  il -lui 
fut  aisé  d’obténit;.  la  faveur  de  la  cour  par  des 
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présens  magnifiques  faits  à la  famille  royale , et 
surtout  par  la  re'solution  déclarée  d’instituer  le 
prince  des  Asturies  son  héritier. 

Le  comte  de  San-Estevan  del  Puerto,  grand- 
chambellan,  était  ce  même  grand  d’E.spagne 
dont  il  a été  si  souvent  question  dans  ces  Mé- 
moires, comme  un  de  ceux  qui  avaient  vendu 
des  services  signalés  à la  maison  de  Bourbon.  Sa 
nomination  ne  fut  que  pour  la  forme,  puisqu’il 
se  trouvait  absent  à cette  époque,  et  qu’il  agis- 
sait comme  un  des  plénipotentiaires  d’Espagne 
au  congrès  de  Cambrai. 

IjC  plus  remarquable  et  le  plus  influent  des 
membres  de  ce  conseil  ,^omme  011  voit , as.sez 
hétérogène,  était  sans  contredit  le  marquis  de 
l.ède , Flamand  d’origine , président  du  conseil 
de  guerre,  et  distingue  par  ses  talens  militaires. 
Diligent,  actif,  prévoyant  en  affaires,  il  .souffrait 
la  contradiction;  mais  il  était  inébranlable  dans 
ses  vues  et  ses  opinions,  bien  différent  en  cela  de 
ses  collègues  espagnols.  Rien  n’égalait  son  zèle 
et  même  sa  gaîté  pendant  son  travail  et  l’ac- 
complissement des  devoirs  de  son  ministère  ; 
doué  d’une  grande  probité  et  d’une  sagesse  re- 
marquable, il  passait  pour  être  très  dévoué  à 
rancienne  cour  par  reconnaissance  pour  les  fa^ 
veurs  qu’elle  lui  avait  prodiguées.  Ennemi  dé- 
claré de  la  maison  d’Autriche,  il  était  favora-'» 
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blement  dispose  pour  la  France,  sans  être  pour 
cela  Feimenii  de  T Angleterre.  (’) 

Les  membres  les  plus  influens  de  l’administra- 
tion , quoiqu’ils  n’occupassent  aucune  place  dans 
le  cabinet,  étaient  les  deux  frères,  le  marquis  de 
Castelar  et  don  Joseph  Patiho , tous  deux  dévoués 
à la  France,  et  ennemis  secrets  de  Grimaldo.  11 
faut  aussi  joindre  a ces  deux  personnages  don 
Ferdinand  Verdes  de  Monténégro,  qui  dut  sa  no- 
mination au  crédit  de  Mirabal. 

Dans  tous  les  départemens,  les  mêmes  per- 
sonnes employées  sous  le  dernier  gouvernement, 
dirigeaient  aussi  les  affaires  sous  le  nouveau  roi. 
Elles  étaient  dévouées  à Philippe  ou  à ses  mi- 
nistres ; mais  le  principal  nœud  qui  unissait  les  v 
deux  ministères  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle 
cour,  était  don  Baptiste  d’Orendayn , nommé  se- 
crétaire de  la  junte , et  en  même  temps  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ce  ministre,  mieux  connu 
. après  sous  le  nom  de  marquis  de  la  Paix,  s’était 
élevé , de  l’état  de  domestique  ou  page  de  Gri- 
maldo , a l’emploi  de  son  sous-secrétaire  ; plus 
tard  il  fut  promu  à celui  de  ministre  qu’il  exer- 
çait déjà , il  n’y  eut  que  le  titre  à changer.  Dénué 
de  talens,  sans  aucune  dignité  dans  l’exercice  de 
ses  nouvelles  fonctions,  il  était  bon  tout  au  plus 
pour  le  travail  mécanique  et  ce  qu’on  appelle  la 

(')  M.  Stanhope  h lord  Carterei ^ 2 3 mars  1724.  « w 
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routine  du  bureau  ; on  lui  reconnaissait  en  outre 
une  (pialite  estimable , celle  de  se  montrer  con- 
•**  stamment  reconnaissant  des  bontés  de  son  pro- 
‘tecteur.  N’oublions  pas  don  Antonio  Sopena, 
secrétaire  de  la  mariné  et  des  Indes , mais  per- 
sonnage tout-à-fait  insignifiant. 

Quand  on  considère  le  peu  de  moyens  de  cer- 
tains membres  de  l’administration,  la  dépendance 
où  d’autres  étaient  de  la  vieille  cour,  et  qu’on 
réfléchit  sur  la  jeunesse,  la  docilité  et  l’inexpé- 
rience de  Louis , on  est  autorisé  à penser,  à croire 
même  que  le  gouvernement  était,  de  toute  évi- 
dence, dirigé  par  les  mêmes  mains  que  par  le 
V passe,  et  que  tout  roulait  principalement  sur 
Grimaldo  qui  seul  était  capable,  à raison  de  son 
expérience  et  de  la  confiance  de  Philippe , de  con- 
• tinuer  les  négociations  entamées  au  congrès  de 
Cambrai , et  de  conciber  les  disputes  compli- 
quées qui  s’étaient  élevées  entre  l’Espagne  et 
l’Autriche,  et  les  autres  puissances  de  l’Europe. 
Grimaldo  était,  de  fait,  premier  ministre;  il 
continuait , comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  chan- 
gement dans  le  gouvernement,  à diriger,  par  ses 
instructions  journalières,  toutes  les  opérations 
d’Orendayn,  ministre  des  aflaires  étrangères  ; il 
ne  se  donnait  pas  même  la  peine  de  cacher  son 
pouvoir,  puisque  dans  la  première  visitédeTe.ssé, 
î à Saint-lldepbonsé , il  dit  d’un  air  de  triomphe  : 


. ¥ 


•» 

F 


r » 


■ » 


A 

L 


/ 


()0  PHILIPPE  V.: 

Le  roi  Philippe  n’est  pas  mort,  ni  moi  non  plus.  (*) 
S’il  nous  fallait  cncorè  des  preuveç^sur  la  na- 
ture et  les  principes  du  gouvernement  dont  le 
principal  ressort  était  à Saint-Ildephonse,  nous 
les  puiserions  dans  les  mesures  prises  constam- 
ment à l’égard  de  l’établissement  de  don  Carlos. 
La  reine  Élisabeth,  trop  impatiente  pour  attendre 
les  lentes  délibérations  du  congrèsV  et  les  chances 
d’une  succession  éventuelle,  prit  la  résolution 
* d’envoyer  son  fils  en  Italie  comme  héritier  pré- 
somptif de  Parme  et  de  Toscane.  Tous  les  mem- 
bres du  nouveau  cabinet  se  déclarèrent  contre  ce 
projet;  mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  leur 
opposition , et  on  se  disposa  à le  mettre  à exécu-  * 
tion,  avec  le  consentement  de  la  France  et  des 
puissances  maritimes.  ■ , 

Le  système  adopté  par  Élisabeth,  à ce  sujet,  ' 
ainsi  que  les  divers  plans  de  cette  femme  re- 
muante et  ambitieuse,  introduisirent  u'h  nouvel 
acteur  sur  la  scène  politique  ; ce  fut  le  marquis  de 
Montcléon,  qui  s’était  déjà  fait  remarquer  dans  sa 
carrière  diplomatique  et  à qui  la  politique  secrète 
de  sa  cour  était  parfaitement  connue.  Envoyé 
comme  ministre  eH;  Angleterre  pendant  les  né- 
gociations de  la  paix  d’Utreclit,  il  paraît  qu’il 
favorisa  ^ vues  du  ministèris  Tory  de  la  reine 
Anne , et  que , conservauj,  encore  ses  liaisons  avec 

(')  Mt-moires  de  Tessé , tome  II,  page  352,. 
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ce  parti  à l’ave'nenierit  du  roi  Georges  1'^ , il  se 
trouva  en  butte  aux  Whigs.  Nous  avons  déjà  vu 
que  M.  Stanhope  arracha  à Alberoni  la  promesse 
de  son  rappel  ; mais  comme  c’était  un  agent  trop 
utile  pour  être  légèrement  sacrifié,  il  fut  main- 
tenu dans  son  poste , jusqu’à  ce  que  par  suite  de 
la  rupture  il  reçût  l’ordre  du  gouvernement  an- 
glais de  quitter  la  Grandé-Bretagne.  Après  un 
court  séjour  à La  Haye,  il  retourna  encore  à 
Londres  avec  le  titre  d’ambassadeur,  lors  de  l’ac- 
cession de  l’Espagne^à  la  quadruple  alliance;  et 
se  pliant  adroitement  aux  circonstances , il  par- 
vint à gagner  la  confiance  et  la  faveur  de  ce 
. même  ministère  qui  l’avait  eu  auparavant  dans 
une  si  grande  aversion. 

Monteléon  arriva  à Madrid  au  moment  même 
de  l’abdication  ; un  tact  fin  et  délicat , que  l’ex- 
périence seule  des  affaires  politiques  peut  donner, 
lui  fit  apercevoir  que  le  nouveau  roi  n’était  qu’un 
prête-nom  , et  que  le  gouvernement  et  le  pou- 
voir résidaient  véritablement  à Saint-lldephonse. 
Vif,  adroit,  ambitieux  surtout,  il  se  voua  entiè- 
rement à la  cour  qui  lui  offrait  une  plus  belle 
perspective  d’avancement.  On  le  vit  .s’arranger 
de  manière  à se  concilier  la  protection  puissante 
de  doria  f.aura,  parle  consentement  qu’il  donna 
au  mariage  peu  assorti  <le  son  fils  aîné  avec  la 
P fille  de  Vazafata.  Il  flatta  les  vues  de  Philippe  sur 
le  trône  de  France  ; il  caressa  avec  un  succès  égal 
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la  passion  dominante  de  ia  reine;  et,  à force 
de  suggestions  odicieuseset  d’éloges  de  son  crédit 
en  Angleterre,  il  se  fit  donner  une  mission  de  la 
nature  la  plus  importante  à cette  époque,  celle 
d’agent  pour  tout  ce  qui  concernait  le  prompt 
avènement  de  don  Carlos  aux  duchés  d’Italie.  Ses 
conversations  avec  M.  Stanhope  à ce  sujet, 
comme  sur  beaucoup  d’autres  aft’aires,  jettent  un 
jour  lumineux  sur  la  situation  des  deux  cours , 
dont  la  rivalité  politique  commençait  à éclater. 
En  voici  un  échantillon  : 

( i5  janvier  1724.)  «Dans  sa  conduite  ici, 
écrit  le  ministre  anglais,  Monteléon  non  seule- 
mentavoue  publiquement,  mais  atteste  par  toutes 
ses  actions  un  dévoûmenl  illimité  à la  cour  de 
Saint-lldephonse  , et  il  évite  avec  adresse  de  pa- 
raître, le  moins  du  monde,  dépendre  delà  cour 
ou  des  ministres  de  Madrid.  Il  en  a donné  une 
preuve  éclatante  peu  de  jours  après  son  arrivée. 
La  jeune  reine  donnait  un  dîner  aux  dames  delà 
cour  au  Retiro,  auquel  les  deux  filles  de  dona 
Laura,  seule  favorite  de  la  reine  Élisabeth,  étaient 
invitées  ( une  d’elles  a épousé  dernièrement  le  fils 
de  Monteléon),  et  comme  elles  allaient  pren4i’e 
place  à sa  table  avec  les  autres  dames  du  même 
rang  appelées  senoras  de  honor^  la  reine  elle-même 
leur  dit  tout  haut  de  se  placer  ailleurs,  sous  pré- 
texte qu’elles  ont  été  camanstas,  ou  femmes  de* 
chambre  de  la  dernière  reine.  Lorsqu’il  apprit 
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cette  circonstance , il  dit  publiquement  : « J’en 
suis  enchanté;  encore  deux  ou  trois  afl'ronts 
comme  celui-là,  et  ma  fortune  est  faite!  « Il  a 
plusieurs  motifs  pour  ce  dévoûment  absolu  à la 
cour  de  Saint  - Ildephonse  ; il  pense  que  toute 
l’autorité  du  gouvernement  demeure  encore  là  ; 
il  s’y  considère  comme  bien  affermi  par  le  grand 
crédit  de  dona  I^aura  sur  la  reine  : il  considère  le 
jeune  roi  et  son  ministère  comme  tout-à-fait  in- 
signifians,  et  tous  ceux  qui  composent  ce  dernier 
comme  tellement  divisés  entre  eux,  que  s’ils 
avaient  quelqu’autorité  ils  s’en  serviraient  les  uns 
contre  les  autres.  11  a peu  d’amis  intimes;  mais 
son  talent  supérieur  et  sa  grande  expérience  lui 
donnent  beaucoup  de  considération  ; et  quoiqu’il 
avoue  publiquement  et  à dessein  qu’il  n’accepte- 
rait pas  d’emploi,  quel  qu’il  fût,  en  Espagne, 
aucun  de  ceux  qui  occupent  les  postes  les  plus 
élevés  ne  se  croit  en  sûreté  tant  que  Monteléon 
n’aura  pas  reçu  une  destination  spéciale. 

(f  II  m’a  dit  que  pendant  son  séjour  à Saint-llde- 
phonse,  où  il  a demeuré  trois  semaines,  et  où  il 
reçut  un  accueil  très  gracieux,  il  eut  chaque  jour 
des  audiences  de  Leurs  Majestés  Catholiques. 
Toutes  ont  eu  pour  but  principal  de  les  convain- 
cre combien  il  était  non  seulement  avantageux , 
mais  même  nécessaire  pour  que  leurs  affaires 
allassent  bien  , ainsi  que  celles  du  reste  de  l’Eu- 
rope , que  l’union  la  pRis  étroite  régnât  toujours 
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entre  les  couronnes  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Pe'ninsule  ; que  la  succession  de  don  Carlos  à la 
couronne  en  dépendait,  sinon  entièrement,  du 
moins  en  grande  partie.  Il  laissa  même  entrevoir 
que  l’amitié  de  l’Angleterre,  dont  il  répondait , 
pourrait  leur  être  fort  utile  si  l’occasion  se  pré- 
sentait de  faire  valoir  en  faveur  des  infants  leurs 
prétentions  à la  couronne  de  France 


if  Sa  Majesté  Catholique  parut  entendre,  m’a- 
t-il  assuré , ces  ralsonnemens  avec  la  plus  grande 
satisfaction , et  elle  les  approuva  ; spécialement 
ceux  relatifs  à la  succession  à la  couronne  de 
France.  I^e  roi  Philippe , chaque  fois  que  la  con- 
versation tombait  sur  cette  matière,  répondait 
qu’il  voyait  clairement,  qu’il  était  très  convaincu 
que  l’amitié  de  notre  auguste  maître  lui  était  sin- 
gulièrement avantageuse,  autant  pour  le  partage 
de  l’infant  don  Carlos  en  Italie , que  pourla  sûreté 
de  sa  personne  et  de  sa  succession , lorsqu’il  y se- 
rait. Il  paraît  qu’il  a présenté  un  projet  travaillé 
par  ordre  du  roi  Philippe , dans  lequel  on  désigne 
les  mesures  à prendre  pour  atteindre  ce  but. 

« La  substance  de  ce  plan,  après  qu’on  y eut  fait 
quelques  changemens  partiels  indiqués  par  la* 
reine , était  que  don  Carlos  serait  envoyé  en  Italie 
avec  l’approbation  de  la  F rance  et  de  l’Angleterre, 
qu’il  serait  déclaré  et  reconnu  successeur  «ux 
duchés  de  Parme  et  de  Toscane  avec  des  condi- 
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lions  qui  pussent  contenter  le  souverain  régnant, 
ainsi  que  sa  sœur  l’électrice  palatine  : le  plan  eut 
l'approbation  de  Grimaldo , mais  non  pas  celle  de 
Mirabal  à qui  il  fut  communiqué  pour  obtenir 
la  sanction  du  nouveau  gouvernement;  on  ne 

tint  aucun  cÔmpte  de  ses  objections 

• ••  • ••••••• 

« Je  n’ai  rien  à ajouter,  continue  M.  Stan- 
hope.,  à la  relation  de  Monteléon,  si  ce  n’est 
qu’on  s’attend  à voir  son  projet  sanctionné  d’un 
moment  à l’autre,  et  qu’on  lui  donnera  en  con- 
séquence l’ordre  de  partir  pour  l’Italie,  en  pas- 
sant par  Londres  et  Paris.  Dans  tous  les  cas  il  me 
parait  bien  décidé  à n’accepter  aucune  place  ici 
pour  le  moment;  et  pour  le  prouver,  il  m’assure 
qu’il  n’a  tenu  qu’à  lui  d’avoir  été  nommé  premier 
ministre  ; car  le  roi  Philippe  le  lui  a proposé  plu- 
sieurs fois,  et  même  l’a  pressé  pour  cela.  Le  mo- 
tif qu’il  donne  pour  ne  point  accepter  d’emploi , * 

c’est  qu’il  lui  parait  presque  impossible  d’y  rester 
' long-temps  dans  la  situation  actuelle  des  choses , 
sans  s’attirer  l’animadversion  d’un  des  deux  mo- 
narques , celle  du  père  s’il  ne  se  conduisait  pas 
en  tout  d’après  ses  ordres  exprès  venant  de  Saint- 
Ildephonse , ou , dans  le  cas  contraire , celle  du 
fils;  car  il  croit  que  peu  à peu  et  par  .degrés, 
eelui-ci  s’affranchira  de  la  dépendance  et  sou- 
mission auxquelles  il  se  prête  maintenant.  Le 
naaréchal  de  Tessé  m’a  confirme  ce  que  Monle- 
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léon  m’avait  dit  sur  l’offre  qu’on  lui  avait  faite  de 
la  place  de  premier  ministre.  Tous  deux  sont 
d’avis  que  sous  peu  de  temps  cette  place  sera  * 
donnée;  car  il  parait  impossible  que  les  affaires 
puissent  rester  dans  la  confusion  où  ellefi  se  trou-  • 
yent  aujourd’hui  faute  d’une  autorité  visible.  Les 
personnes  plus  aptes  à être  nommées  à cet  em- 
ploi , sont  : le  président  de  Castille  et  le  mar- 
quis de  Grimaldo,  surtout  ce  dernier,  si  toutefois 
le  roi  Philippe  consent  à se  séparer  de  lui.  » 

I.e  plan  de  Monteléon  ayant  été  adopté,  on 
donna  à l’infant  le  titre  de  grand  prince.  Le  fin 
et  insinuant  diplomate  fut  choisi  pour  mettre  à 
exécution  son  pi-opre  projet,  avec  cinq  mille  pis- 
toles  d’appointement.  On  lui  donna  aussi  des  let- 
tres de  créance  en  qualité  d’ambassadeur  extraor- 
dinaire auprès  des  princes  de  l’Italie,  et  des  cours 
de  France  et  d’Angleterre  pour  l’arrangement 
des  affaires  de  don  Carlos. 

On  avait  agi  avec  une  grande  prévoyance  sans 
doute  dans  la  formation  du  nouveau  ministère; 
mais  il  est  au-dessus  du  pouvoir  des  hommes  de 
changer  la  constitution  humaine.  A peine  la  junte 
eut-elle  savouré  les  douceurs  de  l’autorité  dans 
l’exercice  de  son  administration  ostensible,  sous 
le  pouvoir  occulte  et  invisible  qui  émanait  de 
Saint-Ildephonse , qu’elle  osait  aspirer  déjà  à un 
pouvoir  plus  réel,  et  se  disposait  à secouer  le  joug 
imposé  par  ses  protecteur.  Deux  partis  se  for- 
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mèrçnt  dans  ce  conseil  composé  d’élémens  si  hété- 
rogènes. L’un  penchaitpourPhilippe , l’autre  était 
^)our  Louis  ; mais  la  différence  était  à peu  près 
illusoire,  car  s’il  était  vrai  que  quelques  membres 
:\/rectassent  de  conserver  un  attachement  appa- 
rent pour  leur  premier  souverain,  tous  tour- 
naient néanmoins  leurs  regards  vers  le  soleil  qui 
s’élevait  sur  l’horizon.  En  général  les  courtisans 
relâchèrent  peu  à peu  de  leur  empressement  pour 
un  monarque  qui  venait  d’abdiquer  la  couronne. 
De  son  côté , la  nation , dégoûtée  du  gouverne- 
ment itaben  de  la  reine  Parmesane,  était  favora- 
blement disposée  pour  un  roi  espagdK  et  pour 
un  conseil  national.  Enfin,  toute  la  cour  brù- 
V lait  du  désir  de  voir  arriver  le  moment  où  Louis 
montrerait  la  plus  petite  disposition  à secouer  sa 
dépendance.  On  mit  en  jeu  toutes  sortes  d’intri- 
gues et  d’artifices  pour  l’encourager  à prendre 
graduellement  le  pouvoir  convenable  à sa  di- 
gnité. 

Heureusement  pour  Philippe,  Louis  ne  se  Ü- 
vrait  nullement  aux  affaires.  Il  avait  placé  toute 
sa  confiance  dans  le  comte  d’ Altamira,  son  grand- 
chambellan  , qui , dénué  de  talens  et  sans  ambi- 
tion , était  naturellement  fait  pour  ne  porter  au- 
cun ombrage  au  cabinet  défiant  et  jaloux  de  Saint- 
Ildephonse. 

Le  gouvernement  se  trouvait  donc  ainsi  sans 
chef  visible.  Il  arriva  plus  d’une  fois  que  le.^  minis- 
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très  des  cours  étrangères  se  virent  dans  la  nécessité 
de  faire  leurs  communications  aux  deux  cours  à 
la  fois  pour  éviter  de  donner  de  l’omhrage  à Tune» 
d’elles.  Chose  étonnante  ! il  ne  se  trouva  pas  un  seul 
homme  d’un  vrai  talent  et  jouissant  d’une  gramU.' 
considération  qui  voulût  prendre  sur  lui  de  mettre 
un  terme  au  déplaisir  et  à la  fausse  position*des 
deux  monarques.  Les  membres  de  la  junte , pour 
écarter  toute  responsabilité , et  gagner  la  faveur 
populaire,  déclarèrent  qu’ils  n’étaient  que  des 
prête-nom.  « Plutût  que  de  nous  reprocher  des 
fautes,  di.saient-ils,  et  des  négligences,  on  devrait 
considér^que  nous  sommes  sans  pouvoir.  » Le 
système  entier  du  gouvernement  devint  tout  na-^ 
turellenient  l’objet  du  mépris  universel , et  Tessé 
lui-même  disait  que  cette  farce  de  roi  et  non  roi 
ne  pourrait  dui’er  long-temps  (').  Cependant, 
en  dépit  du  caractère  docile  de  liOuis,  on  trouva 
enfin  le  moyen  de  s’en  servir  contre  la  cour  de 
Saint-Ildephonse.  IjH  junte,  pour  se  soustraire  à 
l’autorité  du  monarque  retiré,  tenta  de  borner, 
par  une  nouvelle  distribution  des  atfaires , le  con- 
trôle que  Grimaldo  et  Orendayn  exerçaient  sur 
ses  délibérations,  eft  faisant  revivre  un  usage  qui 
existait  sous  les  derniers  souverains  de  la  dynastie 
autrichienne.  I^es  membres  .se  partagèrent  entre 
eux  les  relations  avec  les  puissances  étrangères. 


(')  Mémoire  f de  tomé ‘Il , chap.  xiv. 
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chacun  prenant  un  département  particulier  et  dis- 
• tinct  pour  en  faire  ensuite  son  rapport  au  corps 
tout  entier.  Par  là  ils  séparèrent  la  secrétairerie 
d’état  de  toute  participation  aux  affaires  étran- 
gères, et  la  réduisirent  au  rôle  de  simple  rap- 
porteur de  leui's  délibérations  (').  Cette  mesure 
inattendue  porta  un  coup  funeste  au  pouvoir  de 
Philippe.  Lorsque  le  maréchal  de  Villars  apprit 
à Versailles  ce  changement,  il  ne  puUs’empêcher 
de  s’écrier  : « Adieu  la  cour  de  Saint-Ildephonse  ; 
elle  peut  se  croire  heureuse  si  son  dîner  et  son 
souper  lui  sont  bien  assurés.  » 

11  fallut  à Grimaldo  et  à la  reine  toute  leur 
adresse  et  leur  sagacité  pour  parer  ce  coup  dan- 
gereux. On  obtint  un  ordre  de  Louis  qui  auto-  * 
risait  Orendajn  à recevoir  de  chaque  membre 
séparément*  les  rapports  relatifs  à son  départe- 
ment ‘particulier,»  et  à les  présenter  au  roi,  au 
despacho  ordinaire  des  affaires.  Par  là  la  force 
collective  de  la  junte  se  trouva  paralysée,  et  le 
secrétaire  d’état  devenant  le  canal  direct  de  com- 
munication avec  le  roi,  avait  la  possibilité  de 
présenter  ses  rapports  selon  ses  vues  particulières, 
et  de  régler  sa  conduite  d’après  Içs  ordres  émanés 
de  l’oracle  dei^aint-üdephonse. 

I^e  parti  prépondérant  de  la  junte,  quoique 

vaincu,  ne  se  découragea  pas.  Il  déguisa  son  op- 

• < 

(')  Stanfwpc  à lord  Carter  et  y Madrid,  a 3 mars,  a 4- 
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position  sous  le  prétexte  plausible  du  bien  public. 
Ses  membres  exposèrent  dans  le  plus  grand  dé- 
tail le  désordre  qui  régnait  dans  les  finances.  Ils 
firent  sentir  que  les  revenus  de  l'État  ne  suffisaient 
pas  pour  couvrir  les  dépenses  courantes  ; ils  pro- 
posèrent de  retrancher  les  dotations  de  deux  in- 
fatits,  et  ils  obtinrent  un  ordre  du  roi  pour  les 
réduire  à une  somme  annuelle,  à peine  suffisante 
à leur  honnête  entretien.  IVIais,  sur  une  vive  re- 
montrance , arrivée  de  Saint-Ildephonse , le  do- 
cile monarque  rapporta  son  décret,  et  non  seule- 
ment il  continua  de  payer  les  anciennes  dotations 
de  ses  frères,  mais  il  les  augmenta  de  quelques 
sommes  pour  pourvoir  à l’entretien  de  leurs 
équipages  et  de  leurs  tables. 

Alore  on  imagina  de  faire  une  attaque  plus  vive 
contre  le  souverain  de  Saint-Ildephonse.  On  re- 
mit sur  le  tapis  l’état  déplorable  des  finances  ; les 
meneurs  de  la  junte  exagéraient  les  sommes  que 
Philippe  s’était  appropriées  ayant  son  abdication, 
et  les  dépenses  qu’avait  coûtées  son  noutel  éta- 
blissement. On  recommandait  de  réduire  sa  pen- 
sion. Quoique  cette  proposition  hardie  fût  adroi- 
tement couverte  du  même  prétexte  plausible  du 
bfen  public  , elle  blessa  les  senti^ens  du  jeune 
monarque,  qui,  non  seulement  refusa  son  adhé- 
sion à ce  qu’il  appelait  une  insulte,  mais  fit  part 
à son  père  de  cette  tentative  de  la  junte. 

Sur  tout  autre  sujet  qui  ne  touchait  pas  l’a- 
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niour  filial,  Louis  se  montrait  assez  docile.  11 
' accorda  diverses  pensions,  et  nomma  conseillers 
plusieurs  individus  que  l’ancienne  cour  n’aimait 
pas  ; mais  Mirabal  fut  chargé  de  surveiller  sa  con- 
duite. On  lui  fit  dire  qu’il  fallait  mettre  un  frein  , 
à l’élan  de  sa  bienveillance , et  qu’il  était  néces-  ^ ‘ 

saire  de  révoquer  ces  nominations.  (') 

■ La  position  de  Louis  était  singulière.  Poussé  ^ 

d’une  part  par  les  intrigues  de  gens  qui  visaient  ^ 
au  pouvoir  , retenu  de  l’autre  par  le  respect 
filial , et  par  ce  sentiment  habituel  d’égards  et  ■ 
de  déférence  que  le  temps  seul  pouvait  affaiblir 
par  degrés,  le  moment  ne  semblait  pas  éloigné 
pour  lui  de  se  décider  à saisir  l’autorité  réelle, 

* et  de  ne  plus  se  contenter  de  celle  dont  il 
n’était  que  le  prête-nom.  Si  le  ciel  n’en  eût  or- 
donné autrement,  comme  on  va  le  voir  tout  à 
l’heure , il  eût  bientôt  fallu  ou  que  le  fils.descen- 
dît  du  trône , ou  que  le  père  eût  abdiqué  plus 
sincèrement.  Qui  sait  même  si  l’exil  ou  une  pri-n 
son  n’eût  pas  été  le  partage  du  jeune  prince , ou 
s’il  n’eût  pas  été  forcé  de  sévir  contre  son  propre 
père,  à moins  qu’il  n’eût  eu  le  dessus;  mais  très 
heureusement  pour  la  tranquillité  de  l’Espagne , 
et  pour  la  ^reté  de  Philippe , la  mort  du  nouveau  • , 
roi  prévbit  à temps  une  crise  aus^  dangereuse. 

Il  fut  attaqué,  le  19  août,  de  la  petite  vérole 

(')  Saikt-Philippe  , tome  IV,  page  afiS.  • ^ 
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maligne  que  les  me'decins  ne  surent  pas  bien  trai- 
ter. Au  bout  de  douze  jours  (3i  août)  le  jeune 
prince  mourut  âgé  de  dix-huit  ans , dans  le  hui- 
tième mois  de  son  règne  précaire.  Pendant  le 
peu  de  durée  de  sa  maladie,  la  cour  de  Saint- 
Ildephonse  était  en  proie  à de  grandes  alarmes , 
et  rien  n’égalait  l’anxiété  qui  l’agitait;  mais  à 
peine  le  mal  fut-il  reconnu  sans  remède,  quePlri- 
lippe  se  décida  à reprendre  sa  couronne.  Louis 
vivait  encore;  son  père  fit  rédiger  à la  hàtp  un 
acte  pour  être  signé  par  le  jeune  roi , par  lequel 
celui-ci  le  nommait  son  héritier,  et  l’autorisait  à 
exécuter  son  testament.  L’acte  fut  présenté  à 
Louis  la  veille  de  sa  mort,  il  le  signa  presque 
mourant,  et  malgré  quelque  défaut  de  forme,  il 
devint  le  principal  titre  sur  lequel  Philippe  fonda 
les  premières  mesures  qu’il  s’empressa  de  prendre 
aussitôt  que  son  fils  eut.expiréi 

Le  prince  ne  fut  pas  plus  tôt  mort  que  le  mar- 
t.quis  de  Miralial,  président  du  Conseil  de  Castille, 
et  premier  membre  de  la  régence,  en  communi- 
qua la  nouvelle  ofiicielle  à Philippe,  en  le  près-; 
sant  de  se  rendre  sans  délai  dans  la  capitale.  Il 
quitta  de  suite  Saint-Ildephonse,  donna  audience 
à Mirabal,  qui  était  venu  au-devant  de  lui  à Cani- 
pillo,  fit  son  entrée  à Madrid  dans  toute  la  pompe 
de  la  royauté,  travailla  ensuite  avec  le  secrétaire 
d’état , et  donna  les  ordres  nécessaires  pour  les 
obsèques  d’un  fils  qu’il  parut  sincèrement  re- 
gretter. * 
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Tessé,  et  les  personnes  attachées  à la  maison 
de  Philippe,  s’empressèrent  de  lui  persuader  que 
la  nation  désirait  unanimement  qu’il  reprît  la 
couronnç  ; que  ce  serait  le  plus  grand  bonheur 
qui  pût  lui  arriver,  et  qu’on  n’élcverait  pas  le 
moindre  doute  sur  son  droit  de  régner.  Mais 
Philippe  pensa  qu’une  abdication  aussi  solennelle 
que  la  sienne,  rendue  sacrqe  par  un  vœu  spon- 
tané exprimé  librement,  enregistrée  par  le  Con- 
seil de  Castille , et  ratifiée  par  les  premières  auto- 
rités civiles , ne  devait  pas  êtrfe  annulée  avec  aussi 
peu  de  formalités  qu’aurait  pft  l’être  une  simple 
translation  de  la  couronne  d’un  prince  à son  suc- 
cesseur immédiat  ; en  conséquence,  il  jugea  con- 
venable de  demander  au  Conseil  de  Castille  son 
avis  sur  un  cas  aussi  important. 

11  est  assez  difficile  de  bien  déterminer  quelle 
était  la  nature  de  l’opposition  de  cette  assemblée 
aux  vues  de  Philippe;  mais  il  est  hors  de  doute 
qu’il  existait  dans  la  nation , dans  sa  cour  et  dans 
sa  propre  maison , un  parti  nombreux  qui  désap- 
prouvait qu’il  Reprît  la  couronne,  de  sa  propr^ 
autorité.  Les  membres  les  plus  marquans  de  ce 
parti  ne  se*firent  pas,  scrupule  de  dire  a M.  Stan- 
hope  que  leur  opinion  était  que  le  roi  ne  devait 
paS  'reprendre  la  couronne  , daps  la  conviction 
où  ils  étaient  de  son  incapacité  pour  gouverner, 
et  à cause  de  l’ambition  désordonnée  de^la  reine. 
Un  dès  plus  zélés  de  ce  parti  était  le  marquis  de* 
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, Mirabal  lui-méme,  qui,  sous  prétexte  de  dévoù- 
ineut  à Philippe,  déployait  foute  l’influence  du 
haut  emploi  qu  il  occupait,  a empêcher  qu’il  ne 
reprît  la  couronne.  11  alla  jusqu’à  préswiter  , en  • 
forme  davis,  des  considérations  politiques  et 
religieuses  dans  les  termes  les  plus  énergiques 
contre  cette  démarche.  Le  confesseur  Bermudez  ‘ 

. appuya , par  conviction  intime , ou  par  intérêt 
personnel,  ces  mêmes  considérations;  il  déclara 
que  lès  objections  du  marquis  étaient  sans  répli-  ^ 
que  ; il  pensaitque  1 acte  de  remonter  surun  trône 
abdique  était  un  peche  mortel  de  la  uatui'e  la  plus 
grave.  Mirabal,  par  ces  motifs,  différa  de  con- 
voquer le  conseil  jusqu’au  quatrième  jour  après 
la  mort  de  Louis;  et  quoiqu’il  n^ pût  pas  détour- 
ner ses.  collègues  de  la  résolution  de  faire  une 
adresse  a Philippe  pour  le  prier  de  remonter  sur 
le  trône,  neanmoins,  dans  leur  consulta  (rapport), 
toutes  les  objections  pour  et  contre  furent  minu- 
tieusement détaillées , et  présentées  dans  les  ter- 
mes les  plus  forts  et  les  plus  précis.  Ce  rapport 
bisidieux,  mais  fort  de  raisonnemens , appuyé 
surtout  des  réflexions  du  confesseur , fit  l’impres- 
sion la  plus  profonde  sur  l’esprit  superstitieux  de 
Philippe  ; il  renvoya  sur-le-champ  ses  gardes  en 
disant  : « On  ne  doit  pas  me  rendre  les  honneurs 
dus  au  pouvoir  souverain,  jusqu’à  ce  que  ma 
conscience  soit  parfaitement  tranquille.  » U crut 
donc  devoir  soumettre  le  rapport  du  conseil  *à 
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une  junte  de  théologiens  qui  s’assembla  dans  le 
couvent  des  jésuites.  Cette  junte,  influencée  pro- 
bablement par  le  confesseur,  opina  contre  l’opi- 
nion de  reprendre  la  couronne,  et  elle  suggéra 
• l’expédient  de  reprendre  les  rênes  du  gouverne- 
ment comme  régent  pour  son  fils  Ferdinand  , . 
le  premier  dans  l’ordre  de  succession.  Philippe, 
qui  s’attendait  à une  réponse  plus  favorable , fut 
extrêmement  contrarié  d’une  pareille  décision. 

Dans  sou  premier  mouvement  de  colère  et  de 
surprise  il  déclara  qu’il  n’accepterait  ni  la  cou- 
ronna ni  la  régence,  et  donna  des  ordres  pour 
retourner  sur-le-champ  à Sainfe-lldephonse. 

La  reine  ét^t  encore  bien  plus  contrariée  que  * . 
Philippe  : ellé  était  poussée  par  plus  d’un  motif 
à sortir  de  la  nullité  où  l’abdication  l’avait  mise. 

Son  égoïsme  et  l’ambition  de  se  replacer  sur  le 
trône  avaient  repris  leur  empire  sur  son  âme. 

Elle  savait  par  expérience  que  la  possession  ac- 
tuelle d’une  couronne  valait  mieux  que  la  Ion-, 
gue  expectative  d’une  autre,  même  plus  brillante. 

Elle  avait  appris  les  désagrémens  que  donne  un  ^ 
gouvernement  partagé.  Elle  avait  prévu  qu’un 
conseil  de  cabinet  à Madrid  ne  resterait  pas  long- 
temps soumis  aux  ordres  éipanés  de  Saint-Ilde- 
phonse  ; enfin  elle  sentait  parfaitement  que  l’avé- 
nement  d’un  autre  beau-fils  et  la  continuation 
d’un  ministère  purement  espagnol,  renverse- 
raient ses  projets  pour  l’établissenient  de  ses  pro-  * 
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près  enfans.  Elle  ne  négligea  donc  aucun  moyen, 
n’e'pargna  aucune  démarche  pour  vaincre  la  ré- 
pugnance réelle  ou  apparente  de  Philippe  à dé- 
jouer des  intrigues  qui , sous  les  dehors  trompeurs 
de  zèle  et  d’attachement  pour  sa  conscience  et  son  " 
honneur,  tendaient  sans  cesse  à environner  d’ob- 
stacles son  retour  à la  pleine  autorité.  Elle  fit  les 
plus  sanglans  reproches  à Bermudez , à qui  elle 
attribuait  principalement  les  scrupules  de  son 
mari  ; elle  l’accusa  de  perfidie , l’appela  traître , 
un  autre  Judas,  et  cela  en  présence  du  roi.  Elle 
déclara  que  si  elle  se  trouvait  à l’article  <le  la 
mort,  elle  aimerait  mieux  mourir  sans  le  secours  • 
du  sacrement  que  de  le  recevoir  de  1||  main  d’un  tel 
misérable.  Cette  véhémence  de  la  reine  encoura- 
gea la  pétulance  de  sa  favorite,  doiia  Laura,  à qui 
l’âge,  la  position  et  la  longue  habitude  avaient 
donné  le  privilège  de  parler  avec  familiarité  et 
en  toute  liberté.  'Cette  femme,  aussi  violente  que 
sa  maîtresse,  osa  apostropher  Philippe  même. 

« N’avez-vous  pas  de  honte,  lui  dit-elle,  de  vous 
mettre  à la  discrétion  de  ce  malheureux,  de  ce 
scélérat,  de  vous  laisser  diriger  par  lui,  et  d’a- 
bandonner votre  royaume  aux  malheurs  d’une 
minorité,  en  confiant  le  gouvernement  à une  junte 
qui  renversera  nécessairement  votre  autorité 
royale.  » La  reine  ayant  aftecté  de  vouloir  l’arrêter 
par  ces  mots  : « ]\Iais  vous  tuez  le  roi.  » La  vieille 
azafata , furieuse,  osa  répondre  <;  « Il  n’y  aurait 
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pas  de  mal  à cela  ; il  n’y  aurait  qu’un  seul  homme 
de  mort,  tandis  que  s’il  abandonne  le  gouverne- 
ment, son  peuple,  ses  enfans,  sa  femme,  la  mo- 
narchie et  moi  nous  sommes  tous  perdus.  » (*) 

La  reine,  convaincue  que  tous  ces  raisonne- 
mens,  quôique  soutenus  par  les  représentations 
de  Grimaldo , ne  suffisaient  pas  pour  détruire  les 
argumens  du  confesseur  et  changer  la  décision 
des  théologiens,  s’adressa  à Tessé  dopt  le  dé- 
voûment  reconnu  et  le  grand  âge  lui  donnaient 
beaucoup  d’influence  sur  l’esprit  de  Philippe.  Le 
maréchal  fît  usage  de  l’argument  banal  contre 
la  validité  des  abdications  et  des  iermens , le  sa- 
lut commun;  mais  il  déclara  que  le  gouverne- 
ment français  ne  traiterait  plus  avt^  Philippe  que. 
comme  roi  d’Espagne;  que  s’il  persistait  dans  sa 
funeste  résolution,  il  quitterait  une  cour  où  il  ne 
lui  serait  plus  possible  de  rendre  aucun  service. 

La  reine  trouva  encore  d’autres  moyens  pour 
contre-balancer  les  intrigues  de  ses  adversaires; 
elle  sut  même  tourner  contre  eux  cette  autorité, 
dont  ils  s’étaient  servis  avec  un  succès  si  humi- 
liant pour  elle.  Elle  décida  Philippe  à renvoyer 
la  décision  des  théologiens  au  Conseil  de  Castille , 
et  en  obtint  une  censure  sévère  de  leur  avis, 
accompagnée  d’une  luftivelle  requête  pour  que 

(')  Mémoires  de  Villars  y toino  lU,  page  l’i'i.  Idem  de 
Tessé  y tome  II,  page 
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Philippe  reprit  sa  couronne  (*),  EiUe  ajouta  encore 
un  plus  grand  poids  à cet  avis  en  se  procurant 
une  autre  décision  des  théologiens  qui  professaient 
des  principes  différens.  Sa  hardiesse  alla  jusqu’à 
appeler  à son  secours  l’autorité  la  plus  élevée, 
celle  de  l’envoyé  du  chef  de  l’Église.  Ayant  fait 
venir  le  nonce,  qui  était  retenu  depuis  long-temps 
dans  son  appartement  pour  cause  de  maladie, 
elle  l’engagea,  par  une  foule  de  raisonnemens 
que  son  génie  fécond  lui  suggérait,  à faire  cause 
commune  avec  elle  pour  lever  les  scrupules  qui 
retenaient  le  roi.  Le  nonce  fut  plus  complaisant 
• que  ne  l’avait  été  le  confesseur.  Soutenu  par  des 
théologien^*  espagnols , dans  une  audience  qu’il 
eut  de  Philippe,  il  lui  développa  en  détail  toutes  . 
les  raisons  qui  devaient  l’engager  à reprendre  la 
couronne  pour  le  bonheur  de  sa  famille  et  pour 
la  gloire  de  la  religion  catholique.  Voyant  que 
ses  paroles  produisaient  de  l’effet,  il. ajouta  : « Le 

(*)  Le  conseil  prétendait,  dans  cette  requête,  que  l’on  de- 
vait regarder  comme  nulle  l’abdication,  et  comme  absurde 
le  vœu  fait  par  Philippe  de  ne  plus  monter  sur  le  trône  ; la 
première,  parce  que  le  seul  qui  aurait  pu  l’admettre  eût  été 
le  prince  des  Asturies , qui  n’avait  que  onze  ans  lorsqu’elle 
eut  lieu  ; le  second  , parce  qu^n  ne  devait  pas  l’accomplir 
au  préjudice  des  peuples , que  les  minorités  exposent  aux 
dangers  les  plus  grands.  Le  eonseil  ajoutait  que  celui  qui 
était  le  propriétaire  ne  pouvait  devenir  le  tuteur.  Saiwt- 
Philippe  , édition  espagnole  , tome  II,  page  3z4. 
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pape  (*)  avait  fait  aussi  le  vœu  de  ne  jamais  ac- 
cepter la  papauté;  mais  il  se  crut  obligé  en  con- 
' science  de  rétracter  une  promesse  inconsidérée, 
■par  amour  pour  le  bien  général.  Sa  Sainteté  ap- 
‘prouvera,  j’en  suis  convaincu,  une  conduite  sem- 
blable de  la  part  de  Votre  Majesto;  j’ose  vous  en 
répondre  d’avance , n’ayant  pas  le  temp^  de  la 
consulter  à cause  de  l’urgencé  d’une  affaire  aussi 
grave.  Je  suis  certain  même  qu’elle  engagerait 
Votre  Majesté  à se  rendre  au  vœu  général.  Sire, 
/•eprenez  donc  votre*  couronne;  je  n’hésite  pas 
même  à me  rendre  responsable  devant  Dieu  de 
la  juste  rétractation  d’une  abdication  comme  la 
vôtre  et  des  promesses  que  vous  avez  faites.  » (’) 
De  telles  paroles,  sortant  de  la  bouche  d’un 
prince  de  l’Église  revêtu  d’une  si  haute  autorité, 
entraînèrent  le  monarque  qui  ne  demandait  pas 
mieux  que  d’être  convaincu.  Philippe  répandit  à 
dessein  les  raisonnemens  du  nonce,  et,  le  6 sep- 
tembre , il  envoya  un  décret  au  Conseil  de  Cas- 
tille , par  lequel  il  déclarait  que , comme  seigneur 
•naturel  et  propriétaire  de  la  couronne,  il  repre- 
nait les  rênes  du  gouvernement,  et  sacrifiait  son 
propre  bien-être  et  son  repos  au  bonheur  de  ses 
sujets.  Pour  sauver  les  convenances,  il  se  réser- 

f')  Benoit  XIII,  élu  tout  récemment  par  suite  du  décès 
d’innocent  XJII , 1 3 mars  i7a4- 

. (“)  Dépêches  de  M.  Stanhope  au  duc  de  Newcastle , Ma- 
dri(f,  9 septembre  1734.  • 

On  peut  lire  les  deux  Consultas  du  Conseil  de  Castille,  et  _ 
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vait  le  droit  d’abdiquer  en  faveur  de  son  second 
Hls  Ferdinand,  quand  il  aurait  atteint  l’âge  re- 
quis, pourvu  que  cela  n’eût  pas  d’inconvénienS 
graves  et  prejudiciables  à l’État.  11  terminait  en 
promettant  de  convoquer  les  Cortès  pouc  recon- 
naître Ferdinand  comme  Prince  des  Asturies , et 
lui  rendre  l’hommage  accoutumé  comme  succes- 
seur de  la  couronne.  (') 

La  reine  enchantée  d’avoir  réussi,  ne  put  ca- 
cher sa  joie.  Non  seulement  elle  était  très  flattée 
de  recouvrer  la  couronne, 'dont  la  privation  au- 
rait donné  tant  de  regrets  à une  âme  aussi  ambi- 
tieuse que  la  sienne , mais  elle  se  voyait  dans  une 
position  plus  avantageuse  pour  être  à même  de 
réaliser  un  jour  l’espoir  qu’elle  et  son  mari  nour- 
rissaient de  s’asseoir  sur  le  trône  de  France.  Fjlle 
pe  craignit  pas  de  donner  par  là  le' dangereux 
exemple  du  peu  de  valeur  que  la  plupart  des 
princes 'mettent  aux  engagemens  les  plus  sacrés 
et  les  plus  solennels,  lorsqu’ils  sont  combattus 
par  l’intérêt  politique  et  l’amour  excessif  de  la 
domination.  Les  puissances  de  l’Europe  durent,* 
depuis  cet  exemple,  s’accoutumer  à voir  avec  in- 
différence la  violation  des  plus  saintes  promesses , 
et  des  abdications,  dont  on  se  faisait  un  jeu.  (*) 

le  rapport  de  la  junte  des  théologiens,  dans  les  Cornmen- 
tairrit  de  Saint-Philippe , édit,  franç.  a]>pcnd, 

(q  OaTiz  , lib.  XXXIII  , cap.  ix  «t  X.  Mémoires  de 
Saint-Philippe , tome  Ml-,  de  Testé;  de  Villars.  ' 

(*)  La  plus  grande  difficullé  conlrc  la  reprise  de  la  cou- 
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La  mort  de  Louis  e'pargiia  à sa  femme  l’hu- 
miliation d’un  divorce.  Elle  était  parvenue  ce- 
pendant à s’attirer  la  faveur  du  roi  et  l’amour 
de  la  nation , par  les  soins  assidus  et  les  égards 
tendl’es  et  affectueux  qu’elle  avait  eus  pour  son 
mari,  en  ne  le  quittant  pas  un  moment,  quoi- 
qu’elle n’eût  jamais  eu  la  maladie  contagieuse 
qui  l’avait  conduit  au  lomlieau.  Au  milieu  de  ses 
soins,  elle  ne  put  échapper  au  danger  du  con- 
tact; elle  fut  atteinte  à son  tour;  mais  la  force 
de  sa  constitution,  et  un  traitement  mieux  dirigé, 
lui  sauvèrent  la  vie.  Elle  demeura  encore  quelque 

ronne  par  Philippe , venait  du  vœu  qu’il  avait  fait  au  mo- 
ment de  son  abdication  , de  se  retirer  pour  toujours  des 
affaires.  Les  théologiens  croyaient -sa  conscience  liéc;  mais  ■ 
quelle  que  puisse  ‘être  la  valeur  des  règles  de  ce  qu’on 
appelle  la  morale  thêologique,  a l’égard  des  autres  actions 
de  la  vie  privée,  il  faut  avouer  qu’elles  ne  pouvaient  être 
appliquées  au  cas  spécial. dont  il  s’agissait. 

Il  faut  également  faire  abstraction  des  calculs  et  des  motifs  • 

T 

d’ambition  qui  ont  pu  déterminer  Philippe  , et  surtout  la 
reine' à remonter,  à quelque  prix  que  ce  fût,  sur  le  trône.  Il 
importe  peu  que  ces  calculs  et ‘ces  motifs  aienf  ou  non  existé 
réellement;  car  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  l’intérêt  gé- 
néral de  l’Espagne  demandait  la^rentréc  de  Philippe  au  pou- 
voir suprême.  Une  minorité  expose  un  peuple  à de  grands 
inconvéniens  ; pourquoi  ne  pas  les  éviter  ? Assurément,  s’il 
y a un  cas  ou  il  soit  permis  de  reprendre  l’autorité  dont  on 
s’est  dessaisi , e’est  bien  celui  où  l’état  se  trouve  exposé  à 
des  dangers  d’une  nature  aussi  grave. 

Nons  ne  voyons  pas  non  plus  quelles  raisonnemens  puisés 
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temps  en  Espagne  avec  la  jouissance  du  revenu 
assigné  aux  reines  veuves.  Tessé  proposa  de  la 
marier  avec  don  Ferdinand;  mais  elle  refusa 
cette  union,  ne  pouvant  supporter  la  contrainte 
de  l’étiquette  espagnole.  Par  l’entremise  ^e  sa 
mère,  la  duchesse  d’Orléans,  elle  obtint  de  Phi- 
lippe et  de  Louis  XV  la  permission  de  retourner 
en  France;  les  disputes  qui  survinrent  bientôt 
entre  les  deux  cours  hâtèrent  son  départ. 

A son  arrivée  à Paris , elle  habita  le  palais  du  , 
Luxembourg , et  conserva  un  grand  état  de  mai- 
son, au  moyen  de  la  pension  annuelle  qui  lui 
était  payée  par  l’Espagne;  mais  ses  galanteries 
donnèrent  lieu  à des  scènes  scandaleuses,  et 


% 


(tans  les  dispositions  légales  à ce  sujet  fussent  fondés,  par  la 
raison  qu’il  n’en 'existe  pas  , et  qu’il  n’en  peut  pas  même 
exister  pour  des  cas  extraordinaires  et  impj^éxus.  * 

Il  serait  à désirer  que  le  code  des  nations  fût  clair  et  po- 
k sitif  dans  toutes  ses  dispositions  fondamentales,  et  que  les  lois 
politiques  spécifiassent  les  cas  où  elles  seraient  valables  ; 
mais  on  sent  aisément  qu’on  ne  peut  compter  à l’égard  de 
ces  lois  sur  plbs  de  précision  ni  de  clarté  que  sur  les  lois 
civiles.  Or , quel  est  le  code  renfermant  des  lois  où  tous  les 
cas  possibles  soient  prévus  et  spécifiés  ? 

D’ailleurs , les  lois  civiles , alors  même  qu’elles  pour- 
raient être  en  général  applicables  aux  transactions  poli- 
tiques de  ce  genre  , se  trouveraient  subordonnées  à une 
loi  bien  autrement  puissante , qui  commande  tout , au- 
dessus  de  laquelle  aucune  autre  ne  saurait  exister,  sa- 
voir , le  salut  public. 
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elle  fut  forcée  de  renvoyer  une  partie  de  sa  mai-' 
son.  Comme  elle  nommait  aux  places  vacantes, 
sans  aucun  egard  pour  les  prérogatives  et  les 
remontrances  du  prince  de  Rubec  qui  conservait 
le  titre  de  son  majordome  major , il  s’en  plai- 
gnit à la  cour  de  Madrid,  et  obtint  un  ordre  pour 
qu’elle  eût  à agréer  les  personnes  qu’il  désigne- 
rait. Cette  pnncesse  altière,  se  trouvant  offensée 
d’étre  ainsi  contrôlée  dans  le  choix  même  des  per- 
sonnes de  sa  maison,  renvoya  son  majordome 
^ major;  de  son  côté,  la  cour  de  Madrid  lui 
retira  le  paiement  de  sa  pension  , et  elle  alla 
occuper  dans  le  couvent  des  Carmélites  les 
mêmes  appartemens  où  logeait  autrefois  la  du- 
chesse de  Berry,  lorsqu’elle  passa  de  ses  amours 
licencieux  aux  actes  de  pénitence  et  de  repentir  ; 

♦ elle  y demeura  le  reste  de  ses  jours,  vivant  des 
secours  que  lui  envoyait  de  temps  à autre  la 
cour  de  Madrid , et  expiant  dans  les  rigueurs  du 
cloître  l’inconduite  de  sa  vie.  Elle  mourut  hydro- 
pique,  en  1742.  (') 


(‘)  Mémoires  de  Richelieu  y tome  III,  page  25g.  Tessk, 
tome  II,  page  370.  Ortiz,  tome  VII,  page  370. 
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Don  Ferdinand  reconnu  prince  des  Asturies.  — Intrigues  pour 
obtenir  les  faveurs  du  gouvernement.jp-  Dissolution  de  la 
junte.  — Di.sgrâce  de  Mirabal  et  de  Lède.  — Décroissement  de 
la  faveur  de  Grimaldo , et  élévation  d’Orendayn.^  — Change- 
ment de  politique  en  E.spagne.  — Propositions  faites  à l’Empe- 
reur. — Notice  sur  Biperdà.  — Ses  plans  relatifs'à  l’économie  * 
politique.  — Négociations  à Vienne.  — Renvoi  de  l’Infante  de 
France,  et  mariage  de  Louis  XV  avec  Marie  Lecr.inski.  — Indi- 
gnation du  roi  et  de  la  reine.  — Ils  font  en  vain  des  ouvertures 
à l’Angleterre.  — Conclusion  d’une  alliance  avec  la  cour  de 
Vienne. 


f WZ  * 

Philippe  ayant  repris  le  sceptre  de  l’Espagne , 
avec  le  consentement  tacite  de  la  nation , et  avec 
autant  de  facilité  que  s’il  n’eût  pas  fait  acte  d’ab- 
dication, s’empressa  de  convoquer  les  Cortès  dans 
l’église  de  Saint- Jérôme  du  Prado,  pour  faire 
reconnaître  don  Ferdinand  comme  prince  des 
Asturies  ; tout  s’y  passa  selon  les  formes  suivies 
lors  de  la  proclamation  de  don  Louis,  à l’époque 
où  on  lui  prêta  serment  comme  héritier  pré- 
somptif. (‘) 

(')  DésoBMEAVx,  tome  IV,  pages  Sgi,  3g3.  Saikt-Phi- 
LiPi'E,  tome  IV,  pageaoi.  Obtiz,  tome  VII,  page  281. 
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Aussitôt  après  cette  cérémonie  solennelle,  le 
roi,  accompagné  de  la  reine  et  de  son  ministre, 
se  retira  à Saint-Ildephonse , où  il  demeura  dans 
une  solitude  complète  pendant  quarante  jours. 
La  cause  de  cet  isolement  était  que  la  jeune  reine 
avait  été  atteinte  de  la  petite  vérole , et  qu’on  ne 
voulait  pas  respirer  lé  même  air.  Pendant  cet 
intervalle,  qui  interrompit  le  cours  des  affaires, 
une  lutte  d’intrigue  et  d’ambition  s’engagea  en- 
tre plusieurs  aspirans  au  pouvoir,  ainsi  qu’entre 
les  partisans  de  la  France  et  de  l’Angleterre. 

Grimaldo , qui  approchait  le  roi  plus  près  que 
tout  autre,  s’aperçut  le  premier  des  effets  de  cette 
rivalité  politique.  Il  fut  attaqué  de  nouveau  par 
Tessé  et  le  parti  français  qui  l’accusaient  de  re- 
cevoir des  présens  de  l’Angleterre  et  de  montrer 
une  partialité  marquée  pour  les  puissances  ma- 
ritimes. La  reine  elle-même  parut  avoir  réuni 
toute  sa  confiance  sur  Orendayn,  qui,  comme 
c’est  l’ordinaire  chez  les  courtisans , trahit  lâche- 
ment la  cause  de  son  bienfaiteur  et  chercha  à le 
supplanter.  Une  longue  habitude  de  travailler 
avec  Grimaldo , la  conviction  que  Philippe  avait 
de  son  mérite,  de  son  activité  et  de  son  habileté 
dans  les  affaires,  sauva  ce  ministre  de  la  disgrâce 
qui  le  menaçait;  mais  son  crédit  reçut  quelque 
atteinte  de  cette  tentative. 

Au  bout  de  quarante  jours,  Philippe  retourna 
à l’Escurial  pour  y recevoir  les  hommages  de  sa 
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cour,  et  prendre  les  mesures  que  les  dernières  intri- 
gues avaient  rendues  ne'cessaires.  Son  ressentiment 
éclata  d’aliord  contre  ceux  qui  s’étaient  montrés 
trop  dévoués  au  dernier  souverain,  et  avaient  mani- 
festé de  l’opposition  à ce  qu’il  reprît  la  couronne. 
Parmi  eux  on  remarquait  le  marquis  de  Mirabal. 

M.  Reene,  qui  résidait  à cette  époque  à Ma- 
drid, en  qualité  d’agent  de  la  compagnie  de  la 
mer  du  Sud , décrit  cette  révolution  avec  la  pré- 
cision et  l’exactitude  d’un  témoin  oculaire  : 

« Deux  jours  après  l’arrivée  du  roi  à Madrid,  il 
donna  ordre  à Montenegix)  de  se  démettre  de 
son  emploi  de  secrétaire  et  d’intendant  des 
finances,  et  il  fut  envoyé  en  exil  à Ciudad-Real, 
pour  y être  détenu  dans  un  couvent  des  cheva- 
liers de  Calatrava  ; on  l’avait  accusé  de  dilapi- 
dation (’*■).  Sa  disgrâce  fut  l’avant-coureur  de 
celle  du  président  de  Castille,  Mirabal,  qui  l’avait 
protégé  et  établi  dans  ce  poste  lucratif.  Oren- 

(*)  D’aprô»  le  marquis  de  Saint-Ï'hilippe , Monténégro 
perdit  sa  place  et  fut  envoyd  prisonnier  à Ciudad-Real , 
après  avoir  mis  sons  le  séquestre  ses  papiers  et  ses  biens , 
parce  qu’il  avait,  disait-on  , destiné  des  sommes  considé- 
rables affectées  par  son  pré<léccsseiir,  le  marquis  de  Campo 
Florido , au  paiement  de  certaines  créances  à d’autres  ob- 
- jets  moins  importans,  et  qu’on  le  supposait  personnellement 
iutéressé  dans  cette  mesure.  Néanmoins  il  prétendait  avoir 
reçu  un  ordre  exprès  de  la  bouebe  même  du  roi  Louis  , ainsi  ^ 
que  cela  se  pratique  à l’égard  des  secrétaires  des  divers  dc- 
partemen.s.  » 
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dayn  fut  nomme  par  Grimaldo  pour  le  rempla- 
cer dans  la  direction  du  trésor;  il  voulut  par  là 
lui  donner  de  l’occupation  et  lui  témoigner  de  la 
satisfaction  pour  sa  conduite  précédente. 

« Deux  jours  après,  le  président  de  Castille,  qui 
avait  joui  pendant  très  long-temps  des  bonnes 
grâces  du  roi,  et  qui  avait  eu  sur  lui  plus  d’in- 
fluence qu’aucun  de  ses  ministres , reçut  l’ordre 
de  donner  sa  démission.  On  le  nomma  conseiller 
d’état,  avec  une  pension  de  dix  mille  ducats,  qui 
lui  fut  assignée  pour  adoucir  un  peu  le  chagrin 
d’être  renvoyé.  Il  s’était  ajierçu  de  la  diminution 
de  la  faveur  du  roi  à son  égard,  et  n’attendait 
qu’une  occasion  favorable  pour  résigner  son  em- 
ploi, n’oubliant  pas  cependant  une  énumération 
de  ses  services  pour  toucher  Sa  Majesté  et  se  ré- 
concilier avec  la  cour.  Mais  ses  ennemis  eurent 
vent  de  ce  dessein.  Ils  persuadèrent  au  roi  qu’il 
fallait  lui  envoyer  l’ordre  de  se  démettre  avant  le 
jour  d’audience  : on  savait  qu’il  était  reçu  par 
le  roi  tous  les  vendredis  en  sa  qualité  de  prési- 
dent de  Castille. 

« On  expédia  sur-le-champ  un  courrier  à' 
don  Juan  de  Herrera , évêque  de  Siguenza , 
pour  venir  le  remplacer.  D’abord  chancelier 
de  Milan,  et  ensuite  auditeur  de  Rota,  il  avait 
résidé  presque  toute  sa  vie  en  Italie.  Depuis  son 
retour  en  Espagne,  il  n’avait  jamais  quitté  son 
diqcèse,  au  point  qu’il  était  tout-à-fait  étranger 
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aux  intrigues  de  cette  cour.  11  ne  s’était  jamais 
attaché  à aucun  parti,  et  ne  se  mêlait  que  de  ce 
qui  avait  un  rapport  direct  avec  les  devoirs  de  sa 
dignité. 

« J’ai  cherché  plus  particulièrement  dans  cette  • 
lettre  à vous  faire  connaître  tous  les  détails  rela- 
tifs à la  chute  du  président,  parce  qu’elle  se  rat- 
tache aux  intérêts  dominans  aujourd’hui  en  Es- 
pagne , c’est-à-dire  à ceux  de  la  reine.  Elle  paraît 
avoi r à cœu r de  punir  ceux  qui  on  t m on  tré  de  la  tié- 
deur,  ou  qui  du  moins  ont  témoigné  peu  de  zèle 
pour  que  le  roi  reprît  la  couronne  : elle  prend  le 
sage  parti  de  les  éloigner  du  gouvernement,  dans 
la  crainte  qu’ib  ne  se  repaissent  des  mêmes  chi- 
mères. Le  maréchal  de  Tessé  profite  de  la  circon- 
stance pour  leur  faire  perdre  peu  à peu  l’estime 
du  roi.  Au  moyen  de  ses  émissaires,  il  les  dé- 
considère dans  l’opinion  publique  pour  leur  por- 
ter ensuite  le  coup  avec  plus  d’assurance.  Il  joue 
maintenant  le  même  tour  à Grimaldo,  en  faisant 
courir  dans  la  ville  des  histoires  sur  les  pensions 
qu’il  reçoit  de  l’Angleterre,  etc.  Je  crains  que» 
cela  ne  fasse  de  l’impression  sur  le  caractère  soup- 
çonneux du  roi,  ou  peut-être  que  le  marquis, 
dans  un  âge  très  avancé , voyant  la  peine  qu’il 
aura  à se  maintenir,  ne  préfère  de  laisser  le  champ 
libre  à ses  ennemis  en  se  retirant. 

t(  J’ai  remarqué  qu’à  la  cour  le  cercle  d’Oren- 
dayn  était  aussi  nombreuxque  celui  de  Grimaldo  ; 
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il  a le  mérite,  à ce  qu’il  parait,  d’avoir  refusé 
quelques  offres  des  Anglais  pendant  le  règne  du 
roi  Louis,  ce  qui  le  rend  maintenant  le  favori 
des  Français  et  l’espoir  des  Jacobites.  Le  maré- 
chal lui  a fait  dernièrement  cadeau  d’une  bague , 
si  je  suis  bien  informé,  qu’il  n’a  pas  voulu  accep- 
ter jusqu’à  ce  que  le  roi  le  lui  eût  ordonné.  11  la 
porte  à présent  dans  les  cérémonies.  » (‘) 

La  victime  qui  suivit  après  fut  le  marquis  de 
Lède.  Lorsqu’il  se  présenta  pour  baiser  la  main 
du  roi,  Philippe  lui  reprocha  sou  ingratitude, 
en  lui  disant  d’un  air  sévère  : « Je  ne  m’atten- 
dais pas  à une  telle  conduite  de  votre  part  (i  i jan- 
vier). » Le  courtisan  se  retira  tout  confus,  . et  ne 
tarda  pas  long-temps  à succomber  sous  le  poids 
du  chagrin,  victime  de  son  ambition  trompée.  (’) 
Philippe  conserva  ses  .autres  ministres,  réins- 
talla Grimaldo  dans  l’emploi  de  secrétaire  des  affai- 
res étrangèrés,  et  l’honora  de  l’ordre  de  la  toison 
d’or.  Orendayn  fut  nommé  secrétaire  du  départe- 
ment des  finances , avec  la  sur-intendance  des  af- 
faires générales  de  l’Etat,  lorsque  Grimaldo  serait 
. . empêclié  de  remplir  ses  fonctions  à cause  de  son 
grand  âge  et  de  ses  fréquentes  infirmités.  C’était 
up  moyen  de  préparer  Orendayn  à rempbr  un 
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(■)  jW.  KeeneàM.  Horace  IValpolèy  Madrid,  a6 janvier, 
1725. 

(•)  Saiht-Phiuppe  , tome  IV,  [wge  167.  . 
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jour  le  poste  éleve'  de  premier  ministre  de  la 
monarchie  espagnole. 

A peine  Philippe  avait-il  organise  soi\  gouver- 
nement intérieur  qu’il  tourna  ses  regards  vere  les 
affaires  étrangères,  pour  reprendre  la  négociation 
compliquée  qui  avait  été  entamée  au  moment  de 
sa  prétendue  abdication.  Lie,  congrès  de  Cambrai 
avait,  à la  vérité,  poursuivi  la  tenue  de  ses  séances 
pendant  le  règne  éphémère  de  Louis  ; mais  l’on 
ne  s’y  occupa  que  d’étiquette  et  de  traitement , 
sans  delier  la  plus  petite  partie  de  ce  nœud  gor- 
dien auquel  tenaient  les  destinées  de  l’Espagne. 
II  paraissait  cependant  que  les  discussions  avaient 
changé  de  nature,  et  que  l’attention  du  congrès 
était  moins  dirigée  sur  des  sujets  soumis  à ses  dé- 
cisions par  les  articles  de  la  quadruple  alliance , 
que  sur  l’abolition  de  la  compagnie  d’Ostende  et 
la  garantie  de  la  pragmatique-sanction  promul- 
guée par  Charles  VI. 

Dans  le  même  temps  la  négociation  favorite 
de  la  reine  avait  été  indirectement  conduite  par 
1 entremise  de  Monteleon  j mais  son  imagination 
vive  s était  trop  flattée  de  l’appui  des  puissances 
médiatrices.  La  France,  l’Angleterre  et  la  Hol- 
lande refusèrent  d'une  manière  positive  leur  coo- 
pération pour  faire  admettre  par  la  force  de.s 
armes  le  princt;  espagnol  en  Italie;  et,  au  mo- 
ment meme  où  la  révolution,  dans  le  gouverjje- 
ment  de  son  pays , ^ouvrait  une  belle  carrière  au 
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caractère  actif  et  entreprenant  de  ce  diplomate , 
il  fut  forcé  de  s’arrêter  à Paris  pour  remplir  une  • 
mission  fastidieuse  et  sans  nulle  importance. 

L’impatience  d’Elisabeth  Farnèse  n’eut  plus 
de  bornes  ; elle  termina  brusquement  la  négocia- 
tion commencée.  La  jalousie  des  puissances  mé- 
diatrices et  la  tiédeur  de  la  France  mirent  le 
comble  à son  indignation  ; elle  ne  put  pardonner 
à cette  puissance  une  indifférence  à laquelle  elle 
devait  d’autant  moins  s’attendre  qu’elle  l’avait  crue 
sincèrement  disposée,  intéressée  même  à la  sou- 
tenir; mais  ce  qui  surtout  la  mortifiait  et  lui 
causait  un  profond  chagrin , c’était  de  voir  que 
l’offre  de  Gibraltar  n’était  qu’un  piège  dressé  par 
)a  politique  anglaise  pour  gagner  du  temps. 
Quand  elle  vit  que  ses  projets  pour  l’établisse- 
ment de  son  fils  étaient  sur  le  point  d’être  tout- 
à-fait  renversés,  elle  tourna  ses  regards  vers 
l’Empereur  lui-même,  espérant  sortir  par  son 
moyen  du  labyrinthe  dans  lequel  elle  était  en- 
gagée, et  obtenir  de  lui  de  plus  solides  avantages 
que  tous  ceux  qu’elle  pouvait  attendre  de  la 
France  et  de  l’Angleterre,  dont  la  médiation 
ju.sque-là  n'avait  été  qu’illusoire. 

L’Empereur  ne  fut  pas  long-temps  sans  être  in- 
formé de  ce  changement  de  sentimens , et  profita 
à son  tour  des  mêmes  motifs  pour  se  délivrer  de 
la  gênante  médiation  de  la  France,  et  plus  parti- 
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culièrement  de  celle  des  puissances  maritimes, 
dont  il  était  très  mécontent,  à cause  des  intermi- 
nables disputes  relatives  au  commerce  et  au  gou- 
vernement des  Pays-Bas.  11  fit  d’abord  sonder  les 
dispositions  de  la  cour  d’Espagne  par  le  pape;  et 
quand  il  fut  assuré  que  ses  ouvertures  seraient 
^ bien  accueillies , il  s’adressa  directement  à la 
reine , et  flatta  sa  passion  favorite  de  l’agrandis- 
sement de  sa  famille.  (‘) 

L agent  de  cette  nouvelle  et  singulière  opéra- 
tion diplomatique  fut  un  autre  Alberoni,  qui, 
toutefois,  n’avait  pas  de  talens  supérieure  comme 
■ homme  d’état , et  dont  l’élévation  rapide  et  la 
disgrâce  inattendue  forment  une  époque  mémo- 
rable dans  l’iiistoire  de  Philippe  V.  , 

Jean  Guillaume,  baron  d’abord,  et  ensuite  duc 
de  Riperdà , descendait  d’une  famille  noble  origi- 
naire d’Espagne,  qui  s’était  étabbe  dans  les  Pays- 
Bas  , lorsque  ce  pays  était  sous  la  domination  de 
.l’Espagne.  Il  naquit  dans  la  seigneurie  de  Gro- 
ningue  vers  l’année  i665.  On  croit  qu’il  fit  ses 
études  dans  le  collège  des  jésuites,  à Cologne; 
après  s’y  être  distingué  comme  un  élève  doué  ♦ 
d une  grande  aptitude,  il  embrassa  la  profession  ^ 
militaire;  vers  la  fin  de  la  guerre  de  la  succession 
il  était  déjà  colonel.  II  s’adonna  à l’étude  des  lan  - 
gues modernes  dans  les  momens  de  loisir  que  lui 
(')  Maison  d' Autriche , vol.  II,  chapr'viii.  * 
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laissait  son  service  ; et  jugeant  que  la  théorie  du 
commerce  et  des  manufactures  était  le  plus  sûr 
moyen  d’avancement  dans  un  pays  commerçant, 
il  cultiva  successivement  les  diverses  branches  de 
la  science  de  l’économie  politique. 

Sa  fortune  se  trouva  alors  augmentée  par  son 
mariage  avec  une  riche  héritière  de  la  Hollande. 
Nommé  député  de  sa  province  aux  Etats-Géné- 
raux, il  se  fit  remarquer  au  congrès  d’Utrecht; 
et , en  considération  de  ses  grandes  connaissances 
commerciales,  il  fut  envoyé  à Madrid  pour  ter- 
miner les  disputes  compliquées  qui  existaient 
enli’e  l’Espagne  et  la  république  hollandaise.  En 
sa  quabté  d’envoyé,  il  rendit  d’importaus  ser- 
vices aux  ministres  anglais , qui  le  récompensè- 
rent par  des  présens  considérables.  Ce  fut  à cette 
même  époque  qu’il  se  dévoua  au  service  de  l’Em- 
pereur , qui  l’avait  connu  par  ses  rapports  avec  le 
prince  Eugène.  L’Empereur  lui  accorda  une  pen- 
sion annuelle.  Son  caractère  souple  et  liant,  ses 
connaissances  dans  le  commerce  et  les  mamdac- 
lures , son  génie  inventif  et  fécond , et  l’usage  des 
langues  modernes,  surtout  de  l’espagnole,  l’a- 
vaient fait  goûter  d’Alberoni  lorsque  celui-cPs’oc- 
cupait  de  sa  propre  élévation.  Riperdà  gagna  la 
faveur  et  la  confiance  de  cet  habile  homme  d’état 
par  la  communication  qu’il  lui  fît  de  projets  d’é- 
conomie politique.  Alberoui  l’employa  dans  les 
affaii'es  les  plus  délicates , particulièrement  dans 
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les  parties  qui  avaient  été’  l’objet  de  son  étude  et 
de  sa  méditation. 

Pourvu  de  tels  avantages , Riperdà  était  à la 
fois  l’espion  et  l’agent  des  cours  de  Vienne  et  de 
Txjndres , et  fonctionnaire  public  de  l’Espagne, 
aii  moment  même  qu’il  conservait  la  représenta-  ' 
tion extérieure  d’envoyé  delà  république  hollan- 
daise. Sa  manière  de  vivre  était  des  plus  bizarres. 
Peu  délicat  sous  le  rapport  de  l’argent,  il  poussa  * 
la  hardiesse  et  la  fourberie  jusqu’à  recevoir  qua- 
torze mille  pistoles  de  la  cour  d’Angleterre , en 
se  servant  du  nom  même  d’Alberoni,  pour  prix  , 
de  la  signature  du  traité  de  commerce  (‘).  Ses  fri- 
ponneries ne  furent  pas  découvertes  tout  de  suite, 
ou  bien  on  aima  mieux  faire  semblant  de  ne  pas 
s’en  apercevoir,  en  considération  de  ses  talens  et 
de  ses  services;  car  il  continua  de  grandir  encore 
dans  l’estime  et  la  confiance  d’Alberoni , il  coo- 
péra même  à hâter  son  élévation  au  ministère.  (’*') 

La  haute  fortune  de  son  protecteur,  et  les  espé- 
rances magnifiques  que  le  succès  des  étrangers  en 
Espagne  lui  faisait  concevoir,  le  déterminèrent  à 
se  démettre  de  son  ministère,  et  à se  naturaliser 

(')  M.  Dodington  rapporte  que  cette  somme  fut  comptée 
à Riperdà  pour  la  remettre  à Alberoni  ; M.  Stanhope  dé- 
couvrit, après,  qu’il  l’avait  gardée  pour  lui. 

(*)  Notice  sur  Riperdà,  par  les  abbés  siciliens,  où  l’on 
voit  qu’il  sucera  à Alberoni  que  c’était  le  moment  favo-:J^^ 
rable  pour  s’emparer  du  pouvoir  par  l'influence  de  la  reine. '■i-f!- 


. ' > 


« 

..-1^ 


OigilTzed']^ 


ifiT  -if*yn*j^ 


CHAI*. 


XXXV.  — 1725. 


125 


dans  un  pays  qu’on  pourrait  appeler  le  paradis  des 
aventuriers.  Ses  talens  remarquables  et  son  carac- 
tère ambitieux  et  remuant,  commencèrent  à 
éveiller  la  jalousie  d’Alberoni,  qui  ne  manqua  pas 
de  présenter  sa  religion  comme  un  obstacle  insur- 
montable à son  entrée  au  service  de  Sa  Majesté 
Catholique.  Mais  cette  objection  était  trop  frivole 
pour  arrêter  un  diplomate  aussi  entreprenant, 
et  aussi  peu  scrupuleux  que  lui.  11  trouva  moyen 
de  représenter  au  roi  que  les  vertus  éminentes  de 
Sa  Majesté  l’avaient  édifié,  et  qu’elles  avaient  fait 
une  impression  profonde  sur  son  cœur  ; qu’il  était 
irrévocablement  décidé  à embrasser  une  religion 
qui  lui  assurait  son  propre  salut,  et  le  disposait  à 
se  dévouer  au  service  d’un  monarque  si  grand , 
si  pieux  et  si  bienfaisant.  Les  devoirs  et  les  sen- 
timens  de  la  nature , disait-il , l’obbgeaient  à s’as- 
surer une  existence  pour  pourvoira  son  entretien 
et  à celui  de  sa  famille  ; mais  il  comptait  que  la 
générosité  et  la  bienveillance  du  roi  le  dédomma- 
geraient du  sacrifice  qu’il  faisait  de  ses  amis  et  de 
son  pays.  Il  insinuait  aussi  que  ses  études  particu- 
lières le  rendaient  propre  à la  direction  de  la  fa- 
brique de  Guadalajara , qui  n’avait  été  établie  que 
sur  ses  plans  et  d’après  ses  conseils. 

Ses  représentations  eurent  le  succès  qu’il  en  at- 
tendait; il  fit  son  abjuration  ; on  le  nomma  sur-in- 
tendant de  cette  manufacture  avec  une  concession 
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de  terres , et  uri  hôtel  qui  avait  jadis  appartenu 
à TAmirante  de  Castille. 

Avec  la  connaissance  profonde  des  moyens 
. propres  à obtenir  les  faveurs  de  la  cour,  Riperdà 
se  procura  des  lettres  de  recommandation  du  duc 
de  Parme  pour  la  reine  ; il  se  servit  pour  cela  de 
1 influence  de  FEmpereur,  marchant  avec  une  fide- 
lité scrupuleuse  sur  les  traces  d’Alberoni.  Mais  les 
progrès  rapides  de  la  manufacture  sous  sa  direc- 
tion, et  le  parti  qu’il  sut  tirer  de  ses  fréquens 
entretiens  avec  le  roi  et  la  reine,  redoublèrent 
la  jalousie  d’Alberoni,  qui  s’alarmait  de  voir  un 
étranger  adroit  et  entreprenant  aller  impuné- 
ment sur  ses  brisées.  Tout  à coup  Riperdà  fut 
dépouillé  de  sa  sur-intendance.  Il  dissimula  son 
ressentiment,  feignit  d’ignorer  d’où  le  coup  était 
parti , et  ne  se  montra  que  plus  empressé  auprès 
du  ministre.  Néanmoins  vers  la  même  époque  il 
se  mit  en  relation  avec  Grimaldo  et  Daubenton  ; 
et  au  moyen  de  cette  communication  dont  il  sut  se 
servir,  il  continua  de  présenter  des  projets  et  des 
mémoires  contraires  au  système  de  l’administra- 
tion , dans  lesquels  il  dévoilait  les  erreurs  du  mi- 
nistre directeur. 

Ces  représentations  furent  d’autant  mieux 
écoutées , que  l’accomplissement  de  plusieurs  de 
ses  prédictions  firent  une  impression  profonde 
sur  l’esprit  du  roi,  et  lui  donnèrent  la  réputa- 
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tiou d’homme  d’une  prévoyance  et  d’une  capacité 
singulières.  Aussitôt  qu’Alberoni  fut  disgracié, 
Riperdà  fut  non  seulement  rétabli  dans  son  pre- 
mier emploi  avec  de  nouveaux  honneurs,  mais 
on  le  nomma  sur-intendant  général  de  toutes  les 
manufactures  de  l’Espagne.  Il  fixa  alors  sa  rési- 
dence à Ségovie,  où  il  vécut  avec  une  grande 
magnificence.  Après  avoir  perdu  sa  femme,  il 
épousa  une  dame  castillane  d’une  famille  distin- 
guée (1721);  ce  mariage  ne  fit  qu’augmenter  ses 
relations  en  Espagne.  Il  continua  de  maintenir 
son  crédit  à la  cour  par  de  nouveaux  plans,  et 
des  conseils  relatifs  au  plus  grand  avantage  du 
commerce,  et  à l’augmentation  du  revenu  public. 
Il  s’insinua  dans  les  bonnes  grâces  de  la  reine, 
et  lui  recommanda  de  s’unir  intimement  avec 
l’Empereur,  comme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  convenable  pour  l’agrandissement  de  sa  fa- 
mille, en  mariant  son  fils  don  Carlos  avec  une 
des  archiduchesses.  Déjà  il  comptait  arriver  au 
ministère,  et  il  était  sur  le  point  de  réussir,  lors- 
qu’il fut  écarté  par  l’influence  réunie  de  Dau- 
benton  et  de  Grimaldo,  qui,  après  l’avoir  employé 
comme  instrument  pour  renverser  Alberoni , 
virent  sa  supériorité  et  ses  talens  d’un  œil  jaloux, 
et  firent  sentir  au  roi  les  inconvéniens  de  confier 
le  gouvernail  de  l’État  à un  nouveau  converti. 
Alors  Riperdà  dirigea  toutes  ses  batteries  contre 
Grimaldo  ; dans  une  série  de  mémoires  qu’il  pré- 
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senta,  il  exagéra  ses  erreurs,  détailla  les  maux 
qui  résultaient  de  son  attachement  impolitique  à 
la  cour  d’Angleterre  au  moment  où  elle  s’était 
particulièrement  déclarée  opposée  aux  vues  du 
cabinet  de  Madrid.  La  mort  de  Daubenton  l’avait 
délivré  de  son  plus  puissant  ennemi  ; enfin  il  se 
voyait  à la  veille  de  triompher  de  l’opposition  de 
Grimaldo , lorsque  l’abdication  de  Philippe  ren- 
versa tout  à coup  ses  brillantes  espérances. 

Pendant  la  retraite  momentanée  de  Philippe,  il 
lira  parti  de  la  bonne  opinion  que  la  reine  avait  de 
lui;  il  devint  son  conseiller  intime  et  le  confident 
de  tous  ses  secrets.  Lorsque  le  roi  reprit  les  rênes  du 
gouvernement,  on  le  vit  reparaître  jouissant  de 
nouveau  de  la  plus  grande  faveur.  11  fut,  par  suite  de 
ses  relations  secrètes  avec  la  cour  impériale , choisi 
pour  négocier  avec  la  maison  d’Autriche  l’union 
qu’il  avait  naguère  conseillée , et  qu’il  n’avait  cessé 
de  recommander  à la  reine.  On  l’autorisa  à con- 
clure la  paix  avec  l’Empereur,  à négocier  le  ma- 
riage de  don  Ferdinand  avec  la  jeune  archidu- 
chesse, si  l’Empereur  consentait  à assurer  au  prince 
la  possession  des  Pays-Bas  et  des  duchés  italiens 
pour  dot,  et  enfin  à obtenir  la  reversion  de  la 
Toscane  et  de  Parme  à don  Girlos.  Telles  étaient 
les  conditions  que  Philippe  avait  probablement 
arrêtées  avec  lui , tandis  que  de  son  côté  la  reine 
lui  donnait  des  instructions  particulières  pour 
négocier  le  mariage  de  l’aînée  des  archiduchesses 
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avec  don  Carlos,  dontTunion  projetée  avec  ma- 
demoiselle de  Beaujolais,  quatrième  fille  du  duc 
d^ Orléans,  ne  devait  plus  par  cette  raison  avoir 
/lieu. 

Avant  son  départ,  cet  aventurier  diplomate  fit 
une  tentative  aussi  hardie  qu’adroite,  pour  s’as- 
surer à son  retour  le  poste  de  premier  ministre* 
,11  présenta  un  plan  magnifique  et  très  étendu  des  • 
réformes  qu’il  importait  de  faire  dans  la  monar- 
chie espagnole.  Il  y développait  les  moyens  d’a- 
méliorer le  commerce  d’Amérique , de  créer  une 
marine  puissante  et  d’augmenter  les  revenus  de 
l’État.  Il  laissait  tomber  ça  et  là  dans  sou  projet 
quelques  invectives  contre  les  dilapidations  des 
ministres  précédens  et  contre  les  empiétemens  ^ 
des  nations  étrangères  sur  le  commerce  et  sur  le 
territoire  de  l’Espagne. 

Le  lecteur  verra  sans  doute  avec  intérêt  l’es- 
quisse du  projet  qui  formait  la  base  de  l’admi- 
nistration proposée,  et  qui  plus  tard  fournit  évi- 
demment beaucoup  de  vues  utiles  aux  ministères 
qui  vinrent  après  lui. 

Pour  empêcher  la  contrebande  dans  les  Indes  • 
occidentale^ , il  proposait  d’établir  un  certain 
nombre  de  petites  escadres  légères  formant  en 
tout  huit  vaisseaux  de  ligne,  dix  frégates  et  douze 
galères  qui  seraient  stationnés  de  manière- à par-  ' 
courir  toute  la  côte  de  l’Amérique  du  sud.  11  de-^ 
mandait  en  outre  qu’on  envoyât  une  force  de^ 
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terre  de  cinq  mille  hommes  et  de  cinq  mille 
chevaux  pour  chasser  les  Anglais  des  possessions 
qu’ils  avaient  envahies.  ' Afin  de  subvenir  à cette 
dépense,  l’obligation  de  servir  dans  la  milice,  à' 
peu  près  tombée  en  désuétude,  devait  être  rem- 
placée par  un  impôt  particulier  à chaque  pro- 
vince ; de  plus,  on  lèverait  une  contribution  sub- 
sidiaire de  cinq  pour  cent  sur  tous  les  emplois  et 
toutes  les  pensions  de  l’Amérique.  Le  déficit  serait  • 
comblé  avec  les  revenus  des  sièges  et  des  bénéfices 
qui  viendraient  à vaquer. 

Quant  au  nouveau  système  de  commerce  dont 
on  espérait  un  résultat  efficace,  en  voici  les  prin- 
cipales bases.  Il  se  divisait  en  trois  parties,  sa- 
voir : XAsiento  des  nègres,  la  contrebande  et  le 
commerce  d’Espagne  avec  les  Indes  par  Cadix. 

S’il  n’était  pas  possible  d’arrachèr  XAsiento 
aux  Anglais  sans  s’engager  dans  une  guerre,  on 
devait  au  moins  les  fatiguer,  les  tourmenter  jus- 
qu’à ce  qu’eux-mêmes  l’abandonnassent  volon- 
tairement comme  vexatoire  et  sans  utilité  réelle. 

A cet  effet,  les  sauf-conduits  devaient  être  retar- 
dés de  manière  à ce  qu’ils  ne  pussent  arriver  aux 
Indes  occidentales  qu’ après  la  flotte  et  les  ga- 
lions, et  après  les  foires  accoutumées.  Des  ordres 
secrets  furent  communiqués  à tous  les  gouver- 
neurs et  commandans  pour  ne  pas  consommer 
des  objets  de  fabrique  étrangère,  spécialement 
anglaise,  afin  de  leur  faire  perdre  la  vogue  parmi 
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le  peuple  et  pour  employer  toutes  sortes  de  vexa- 
tions sous  prétexte  d’inspection.  I .a  compagnie  de  la 
mer  du  Sud  serait  privée  de  toute  autre  faveur  qui 
ne  serait  pas  expressément  comprise  dans  le  traité 
d’Utrecht;  elle  n’aurait  pas  d’entrepôts  dans  la 
mer  du  Nord  ; elle  ne  pourrait  vendre  que  dans 
les  foires,  ce  qui  était  un  moyen  à peu  près  sûr 
de  lui  faire  toujours  éprouver  quelques  pertes . 
L’indigène  qui  servirait  de  prête-nom  aux  An- 
glais serait  puni  de  mort.  Quelque  onéreuses 
que  fussent  ces  dLspositions  pour  l’Angleterre , n 

on  croyait  qu’elle  serait^orcée  de  les  subir;*car, 
sur  la  plainte  la  plus  légère,  l’Eispagne  prépare- 
rait aussitôt  des  forces  maritimes  et  militaires 
pour  s’emparer  de  ses  colonies. 

Quant  à la  seconde  partie,  la  contrebande,  le 
roi  ferait  revivre  son  ancien  droit  de  faire  seul  et 
exlusivement  le  commerce  avec  ses  colonies  d’A- 
mérique, et  se  servirait  constamment  du  prétexte 
de  piraterie  pour  s’emparer  de  tous  les  vaisseaux 
dans  les  mers  des  Indes,  même  quand  ils  ne  fe- 
raient que  les  traverser;  mais  pendant  qu’on  trai- 
teraitles  Anglais  avec  une  grande  sévérité,  comme 
étant  la  nation  la  mieux  partagée  dans  ce  com- 
merce lucratif,  on  devait  traiter  les  Hollandais  ^ 
avec  un  grand  ménagement  pour  empêcher  les  . ; 
deux  seules  nations  commercantes  et  maritimes 
de  s’unir  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  com- 
nauns.  11  en  résultera,  ajoutait-on,  que  les  colo- 
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nies  des  autres  nations  dans  cette  partie  du  Nou- 
veau-Monde, ne  s’enrichissant  plus  des  trésors 
qui  y e'taient  continuellement  introduits  du  con- 
tinent voisin,  seront  abandonnées  comme  une 
charge  inutile;  ou  bien  elles  se  rendront  à la  pre- 
mière attaque  des  armes  espagnoles. 

Les  réglcmens  pour  le  commerce  direct  de 
l’Espagne  tendaient  à ruiner  le  commerce  des 
Anglais  et  des  autres  nations  qui  passaient  pour 
ne  pas  être  amies  de  l’Espagne.  On  devait  faire 
des  retours  pour  les  marchandises  envoyées  en 
Amérique  ; et  l’on  s’arrogerait  de  telle  manière 
que  les  articles  que  la  mere  patrie  ne  pourrait  pas 
fournir  à l’Amérique  seraient  tirés  des  nations 
amies  : on  ne  défendrait  pourtant  pas  publique- 
ment les  marchandises  de  fabrique  anglaise.  Pour 
suppléer  au  manque  de  manufactures  en  Espagne, 
des  fabricans  étrangers  seraient  attirés  et  engagés 
à s’y  établir.  En  suivant  avec  constance  ces  me- 
sures ou  d’autres  analogues,  la  ruine  du  commerce 
anglais  était  regardée  comme  inévitable  en  moins 
de  deux  ans. 

Riperdà  proposait  également  d’envoyer  avec 
chaque  flotte  douze  vaisseaux  du  roi,  chargés, 
et  douze  galions  ; et  d’avoir  constamment  à Ca- 
dix deux  galions,  et  deux  autres  à Buenos- Ayres, 
pour  servir  dans  les  voyages  subséquens.  La  dé- 
pense de  cet  armement  serait,  croyait-on,  dé- 
frayée par  le  fret,  attendu  que  les  marchands 
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donneraient  probablement  la  préférence  aux 
vaisseaux  du  roi , par  la  raison  qu’ils  sont  mieux 
équipés  ; cette  mesure  fournirait  un  nombre  con- 
sidérable de  marins  habiles  et  d’officiei-s  de  mé-’ 
rite,  connaissant  parfaitement  les  mers  des  Indes. 
En  cas  de  guerre,  ces  flottes  et  ces  galions  réunis 
formeraient  une  escadre  de  vingt-quatre  vais- 
seaux de  ligne. 

Il  cherchait  aussi  à faire  sentir  l’importance 
des  lies  Philippines,  sous  le  point  de  vue  com- 
mercial, et  prétendait  qu’un  commercé  avanta- 
geux devait  avoir  lieu  par  ces  îles  entre  l’Es- 
pagne et  l’Orient.  U disait,  à l’appui  de  ses  rai- 
sonnemens,  que  lorsqu’il  avait  eu  l’occasion 
d’examiner  les  livres  de  la  compagnie  hollan- 
daise de  l’Inde  orientale,  il  y avait  trouvé  des 
notes  sur  les  présens  considérables  faits  aux  mi- 
nistres, espagnols  pour  obtenir  la  permission  de 
faire  le  commerce  avec  ces  îles,  et  d’exporter 
l’argent  tiré  du  Mexique.  Il  proposait  donc  la 
formation  d’une  compagnie  espagnole  pour  faire 
le  commerce  avec  les  Philippines.  Les  vaisseaui 
de  cette  compagnie  feraient  voile  de  Cadix  pour 
la  mer  du  Sud;  ils  laisseraient  une  partie  de 
leure  chargemens  au  Chili,  en  échange  d’argent 
et  d’autres  productions  indigènes,  et  de  là  ils 
iraient  aux  Philippines.  Ces  marchandises  étant 
déposées  dans  les  ports  de  la  Chine , de  Siam  et 
des  régions*"  environnantes,  pour  acheter  des 
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épiceries  et  autres  denrées  de  l’Orient,  ils  de- 
vaient encore  revenir  par  le  Chili , et  échanger 
leur  chargement  contre  de  l’argent,  pour  l’ap- 
porter en  Espagne.  Il  calculait  que  par  là  l’Es- 
pagne s’approprierait  le  commerce  et  de  son 
propre  territoire  et  de  ses  Indes , à l’exclusion 
des  contrebandiers,  et  qu’elle  aurait  en  outre 
une  bonne  part  dans  le  riche  commerce  de 
l’Orient. 

Pour  la  sûreté  du  commerce  maritime  de 
l’Espagnfe , un  port  et  un  chantier  devaient  se  for- 
mer au  Ferrol,  afin  d’offrir  un  abri  aux  escadres 
destinées  à croiser  pendant  l’été  pour  protéger 
les  flottes  d’Amérique,  et  pour  observer  la  mar- 
che des  vaisseaux  anglais.  Ce  projet , outre  que 
son  exécution  assurerait  celle  des  autres  mesures, 
tiendrait  la  nation  britannique  dans  une  alarme 
continuelle;  ce  qui  ne  pourrait  manquer  d’exci- 
ter le  mécontentement  du  peuple,  non  seulement 
par  l’augmentation  des  charges  publiques,  mais 
par  la  diminution  de  son  commei’ce  : on  obtien- 
drait ainsi  la  ruine  d’une  nation  sur  laquelle  seule 
l’Espagne  pourrait  espérer  de  reconstruire  l’édi- 
fice de  son  ancienne  splendeur. 

Outre  ces  moyens  d’amélioration  du  com- 
merce des  Indes,  on  établirait  une  factorerie  au 
Ferrol , pour  trafiquer  avec  les  pays  du  nord;  on 
n’oubliait  pas  non  plus  des  pêcheries  ; cela  devait 
' donner  de  l’emploi  à vingt  mille  familles  de  ma- 
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rius,  et  priver  les  Anglais  de  plus  de  vingt  mil- 
lions d’écus  qu’ils  retiraient  tous  les  ans  de  l’Es- 
pagne. 

Biperdà  proposait  aussi  de  publier  des  or- 
donnances pour  défendre  l’importation  d’objets  ^ 
de  manufactures  étrangères , tels  que  laine  , 
soie,  etc.,  à mesure  que  les  manufactures  natio- 
nales commenceraient  à prendre  de  l’accroisse- 
ment. Le  roi  et  la  cour  devaient  être  les  pre- 
miers à donner  l’exemple,  en  ne  consommant 
point  d’autres  articles  que  ceux  de  fabrique  espa-*  • 
gnole. 

Pour  donner  encore  plus  de  force  et  de  déve- 
loppement à ce  vaste  système,  il  proposait  de 
créer  une  banque  à Madrid , qui  devait  donner 
cinq  pour  cent  d’intérêts  pour  tons  les  capitaux 
qu’on  y placerait  ; la  manière  de  former  le  fonds 
serait  de  transférer  à cette  banque  le  trésor  ap- 
pelé Saint-Juste,  destiné  au  secours  des  veuves 
et  des  orphelins , et  d’y  affecter  les  sommes  que 
les  corporations  ecclésiaÿiques  destineraient  à 
Tâchât  de  nouvelles  propriétés. 

Par  l’action  commuée  de  toutes  ces  diverses 
causes,  il  s’attendait  à voir  s’effectuer  une  si 
prodigieuse  augmentation  dafis  les  produits  in- 
dustriels, dans  la  population  et  la  richesse  na- 
tionale, que  le  roi,  selon  lui,  pourrait  tenir 
sur  pied  et  entretenir  une  armée  de  cent  trenlé 
mille  homhies,  avoir  une  escadre  de  cent  vais-»  ■» 
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seaux  et  frégates,  et  qu’il  lui  resterait  encore 
dans  ses  coflres  plus  de  deux  millions  d’écus.  (’*’) 
Des  vues  aussi  étendues,  des  prôjets  aussi 
yastes , proposés  par  un  homme  dont  les  prédic- 
^ lions  avaient  été  accomplies  plus  d’yne  fois,’ 
dont  on  connaissait  surtout  le  ressentiment  pro- 
fond contre  l’Angleterre  et  la  France , frappèrent 
l’imagination  romanesque  de  Philippe.  Il  pro- 
mit à l’auteur  inventif  de  tous  ces  projets  qu’au 
, retour  de  la  mission  dont  il  était  chargé,  il  se- 
■‘rait  élevé  à la  direction  suprême  des  affaires,  et 
qu’on  l’autoriserait  alors  à opérer  cette  grande 
régénération  dont  il  avait  tracé  le  plan  avec  tant 
de  génie  et  d’habileté  pour  le  bonheur  de  son 
pays  d’adoption. 

C’ést  dans  cette  ferme  assurance  que  Riperdà 
quitta  Madrid.  Apr^un  voyage  secret  et  rapide, 
il  arriva  incognito  à Vienne  dans  le  mois  de  no- 
vembre. 11  fallait  donner  le  change  aux  ministres 
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• '(“)'‘Nott»'lvons  tiré'eh  grande  partie  ces  détails,  relatift 
fk  1»  jeunesse  et  aux  projets  de  Riperdà , des  documens  pré; 
cieux  ci-après  désignés,  qui  ont  été  communiqués  à cour 
d’Angleterre  par  les  abbés  sicilie*  savoir  : Noticésurl’éle- 
. vation  et  projets  de  Riperdà,  et  moyens  de  prévenir  leurs 
^ fwiestes  résultats.  —.Notice  surjes  moyens  mis  en  usage  par 
Riperdà , pour  s’jpsinuer  dans  les  .bonnes  grâces  de  Leurs 
Majestés  Catholiques.  Manuscrits  dans  les  papiers  de  Wal- 
ftolé",  copiés  âe  l’original  espagnol , et  communiqués  à 
y,  -M.  Walpole  à Pari^f  i”oc^g^e  1727»  « 
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étrangers  et  à tous  ceux  qtii  étaient  intéressés  à 
faire  avorter  ses  desseins  : il  crut  donc  devoir  se 
loger  dans  un  des  faubourgs  sous  le  nom  de  baron 
de  FfalTeinbourg  ; il  n’allait  que  de  nuit  aux  entre- 
vues avec  le  comte  de  Sinzendorf,  le  chancelier 
autrichien.  Sa  négociation  fut  conduite  avec  le 
plus  grand  secret  : rien  ne  transpira;  il  mit  pen- 
dant trois  mois  toute  la  surveillance  de  la  police 
en  défaut;  personne,  dans  le  public,  n’eut  con- 
naissance de  son  arrivée  ni  du  motif  qui  l’ame- 
nait. Sa  mission  était  presque  terminée  ; il  allait 
emporter  l’espoir  du  mariage  de  l’aînéè  des  ar- 
chiduchesses, Marie-Thérèse,  avec  don  Carlos; 
enfin  tout  devait  lui  faire  croire  que  l’afl’aire  était 
parvenue  à son  point  de  maturité,  lorsque  tout  à 
coup  elle  éprouva  une  forte  opposition  de  la  part 
de  l’impératrice  et  de  l’archiduchesse  elle-même 
qui  avait  de  l’inclination  pour  le  duc  de  Lorraine. 
Les  ministres  attachés  à l’ancien  système  de  la 
politique  autrichienne  s’opposèrent  aussi  aux  nou- 
Teaux  arrangemens  projetés;  mais  l’agent  de  l’Es- 
pagne, qui  avait  des  sommes  immenses  à sa  dis- 
position, n’épargna  pas  ses  largesses.  L’empereur 
lui-même  ne  rougit  pas  d’encourager  le  trafic  et 
la  vénalité  par  son  exemple.  De  tous  les  minis- 
tres autrichiens,  il  n’y  eut  qu’Eugène  qui  con- 
serva son  désintéressement  et  son  intégrité.  Ri- 
perdà  vit  tous  les  obstacles  s’aplanir  graduelle- 
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ment  devant  lui,  grâce  à l’influence  puissante  de 
l’or.  (*) 

L’affaire  en  était  là , lorsqu’un  incident  inat- 
tendu leva  les  dernières  difficultés,  et  hâta  la 
conclusion  de  cette  singulière  et  secrète  négocia- 
tion. 

Le  duc  de  Bourbon , en  sa  qualité  de  premier 
ministre  de  France , était  dirigé  par  des  principes 
politiques  et  personnels,  différens  de  ceux  qui 
avaient  déterminé  le  régent  à unir  les  branches 
française  et  espagnole  de  la  famille  des  Bourbons. 
Secrètement  opposé  au  duc  d’Orléans,  il  désirait 
empêcher  sa  succession  éventuelle  à la  couronne, 
dans  le  cas  du  décès  du  jeune  roi.  Il  forma  donc 
le  projet  de  rompre  la  promesse  de  mariage  de 
Louis  XV  avec  l’infante,  sous  prétexte  que  l’âge 
tendre  de  sa  future  épouse  reculait  encore  de  plu-  • < 
sieurs  années  l’espoir  de  succession  directe.  11  dé-  T 
libéra  long-temps  sur  la  manière  de  faire  une 
démarche  aussi  délicate,  cherchant  à diflerer, 
sous  divers  prétextes , la  cérémonie  des  fiançailles» 

(»)  D’après  les  dépêches  de  M.  Stanhope , les  sommes 
distribuées  par  Riperdà  dans  l’intervalle  de  juillet  à sep- 
tembre 173$,  ne  montent  à rien  moins  que  570,000  pisloles. 

M.  Stanhope  à lord  Townshend^  a novembre  1725.  Cela  est 
confirmé  par  les  Notices  de  Saint-Saphorin  sur  la  cour 
* Vienne  , et  par  ses  dépêches  à la  cour  d’Angleterre  pendant 
sa  mission  à Vienne.  ( Papiers  de  fValpole. 
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qui  devait  avoir  lieu  lorsque  la  princesse  aurait 
atteint  Tâge  de  sept  ans. 

Au  milieu  de  cette  perplexité,  une  maladie 
dangereuse  du  jeune  roi  vint  alarmer  la  nation 
par  la  perspective  d’une  succession  contestée 
Le  duc  de  Bourbon  mit  sur-le-champ  ce  sentiment 
à profit.  Après  plusieurs  démarches  pour  trouver 
une  princesse  d’un  âge  et  d’un  rang  convenables, 
il  fixa  son  choix  sur  Marie,  fille  de  Stanislas 
Leczinski,  roi  titulaire  de  Pologne.  Ce  point  une 
fois  arrêté,  il  obtint  le  consentement  du  jeune 
roi;  et,  pour  éviter  toute  opposition  de  la  part 
de  la  cour  de  Madrid , il  fut  décidé  qu’on  ren- 
verrait l’infante  sans  aucun  avis  préalable,  mais 
en  cherchant  à s’excuser  sur  l’urgence  et  la  né- 
cessité impérieuse  de  la  circonstance. 

. Il  paraît  que  malgré  le  secret  avec  lequel  cette 
affaire  fut  conduite,  les  jalousies  politiques,  ou 
les  confidences  particulières,  donnèrent  l’éveil  aux 
soupçons  de  la  cour  espagnole  Les  importuni- 


’(*)  Saint-Simon,  tome  VIIl,  page  198.  Richelieu, 
Morne  ly,  chap.  vi.  . ’ ' 

rLors  de  la  maladie  du  jeune  roi  il  échappa  au  duc  de 
Boun^èi^^e  dire  , une  nuit  qu*il  monta  tout  effrayé 
rappartéiment  royal  : nue  deviendrai-je?  je  nW  serai  p 
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dans 
pas  re-  ^ 


’appart^ent  royal  : que  deviendrai-je?  je  n'y 
pris,  erCéciiappe , il  faut  le  marier,  Saint-Simon,  Mc^ 
moir^  secrets  de  la  Régence , tome  yill,  page 

'Vance, 


{**)  Macanaz  ,^ui  continuât  toujours  à résider  en  Fra 
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tés  de  la  reine  d’Espagne,  non  seulement  arrachè- 
rent des  aveux  solennels  et  réitérés , mais  même  la 
promesse  perfide  que  la  cérémonie  des  fiançailles 
aurait  lieu  immédiatement.  Lorsque  le  plan  du 
duc  deBourbon  futi)ien  assuré,  on  rappela  le  ma- 
réchal de  Tessé  à Paris,  et  l’annonce  de  la  fatale 
nouvelle  futconfiée  à l’abbé  de  Livry,  agent  subal- 
tei*ne,  détaché  nrf //oc  de  l’ambassade  de  Portugal, 
et  choisi  très  à propos  à cause  de  sou  caractère 
doux  et  de  sa  connaissance  de  la  cour  de  Madrid  : 
c était  l’homme  qu’il  fallait  pour  une  mission 
aussi  délicate.  Ce  qu’il  y a de  singulier,  c’est  qu’il 
arriva  à Madrid  sans  savoir  le  motif  de  sa  nomi- 
nation : il  fut  frappé  d’effroi  lorsqu’il  eut  connais- 
sance des  ordres  dont  on  lui  avait  confié  l’exécu- 
tion. On  lui  ordonnait  de  demander  une  audience 
et  de  remettre  les  lettres  d’excuse  du  roi  et  du  duc 
de  Bourbon  sans  faire  aucune  réflexion  ni  insi- 
' nuation  quelconque  sur  leur  contenu  avant  de  les 
présenter.  On  avait  voulu  par  là  éviter  tout  pré- 
texte de  ne  pas  les  recevoir  ; mais  son  esprit  était 
trop  frappé  et  trop  préoccupé  pour  suivre  cet 
ordre  à la  lettre.  Quand  il  se  présenta,  il  se  mit, 
à genoux,  fondit  en  larmes,  et  trahit  son  mes- 
sage par  une  apologie  confuse  et  sans  prépara- 


inslruijit  le  roi  des  projets  du  duc  de  Bourbon  ; st*s  lettres 
existent  dans  la  sccrétaircrie  d'état  à Madrid.  BKtA'àno  , 
Hittoire  cinle,i  ^ t ^ 
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lion  (‘).  L’effet  de  cette  nouvelle  fut  tel  qu’on 
devait  l’attendre  chez  des  têtes  couronnées , d’un 
caractère  aussi  ardent,  qui  surtout  portaient  à 
l’extrême  l’amour  paternel.  Les  lettres  furent  re- 
jetées avec  la  plus  grande  indignation.  La  reine 
ôta  un  portrait  de  Louis  XV  qu’elle  avait  à son 
bracelet,  le  foula  aux  pieds  en  disant  : Les  Bour- 
bons sont  une  race  de  diables  ; mais  se  souvenant 
de  la  parenté  de  son  mari , elle  se  tourna  vers  lui , 
et  elle  ajouta  : excepté  Votre  Majesté.  Le  mi- 
nistre français  (’)  fut  chassé  de  leur  présence  avec 
mépris  et  ignominie. 

Dans  le  premier  choc  des  passions  exaltées , le 
secret  de  la  mission  ne  fut  pas  divulgué,  quoique 
l’agitation  extraordinaire  du  souverain  , et  le 
désespoir  où  était  Livry  lui-même  donnassent 
beaucoup  à penser.  Lorsqu’enfin  la  nouvelle  ar- 
riva de  Paris,  et  qu’elle  ne  fut  plus  un  secret 
jx)ur  personne,  le  ressentiment  du  roi  et  de  la 
reine  éclata  avec  une  nouvelle  force  ; le  ministre 
de  France  et  tous  les  consuls  de  cette  nation  eu- 
rent ordre  de  partir  sur-le-champ.  Philippe  dé- 
clara que  ce  n’était  pas  assez  de  tout  le  sang  de 
l’Espagne  pour  venger  une  telle  offense;  il  an- 
nonça sa  résolution  de  ne  se  réconcilier  jamais (*) 


(*)  Mémoires  de  Montgon  , tpmc  1,  page  16.  Dépêches 
de  Stanhopc  et  de  Keene. 

(•)  Notice  sur  Riperdà , par  le»  abbës  siciliens. 
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avec  la  France,  tant  que  le  duc  de  Bourbon  ne  se 
présenterait  pas  à Madrid  pour  demander  par- 
don à genoux.  L’indignation  du  monarque' fiU 
bien  tôt  . partagée  par  une  nation  extrêmement 
délicate  sur  le  point  d’honneur.  11  fallut  toute  la 
surveillance  du  gouvernement  pour  empêcher  un 
massacre  général  de  tous  les  Français  qui  étaient 
dans  la  capitale.  Tous  les  rapports  cessèrent  entre 
les  deux  cours  ; et  avant  l’amvée  de  l’infante , 
la  veuve  de  Louis  et  mademoiselle  de  Beaujolais 
avaient  été  renvoyées  en  France.  (*) 

Dans  le  premier  accès  de  colère  de  la  reine,  sa 
violence  arracha  de  Philippe  un  décret  pour  que 
tous  les  Français  eussent  à quitter  l’Espagne  sans 
aucune  exception  ; mais  après  avoir  un  peu  ré- 
fléchi , le  roi  s’aperçut  bientôt  de  l’injustice  et  de 
l’impossibilité  d’exécuter  un  pareil  décret  ; il  ima- 
gina un  moyen  assez  plaisant  pour  calmer  son 
impérieuse  compagne,  il  appelle  ses  domestiques, 
foit  ouvrir  ses  armoires  et  préparer  ses  coffres  et 
ses  malles,  comme  s’il  s’agissaitd’un  grand  voyage. 
La  reine  arrive  au  milieu  de  ce  mouvement, 
demande  la  cause  de  tant  de  préparatifs  ; le  roi 
répond  : « N’a-t-on  pas  rendu  un  décret  qui  en- 
joint à tous  les  Français  de  quitter  l’Eispagne  ? je 


■(')  Notice  sur  Riperdh,  par  les  deux  abbés  siciliens. 
Saint-Philippe,  tome  IV,  pag.  ai 6,  aaî.  Ottiz , tome  VII, 
lib.  XXIII,  chap.  x. 
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suis  Français  aussi,  par  conséquent  je  me  dis- 
f>ose  à partir.  » Cette  plaisanterie  fit  plus  d’effet 
que  les  plus  sérieuses  considérations.  La  reine 
sourit , et  l’ordre  fut  révoqué.  (*) 

Philippe  et  la  reine  firent  venir  sur-le-champ 
l’ambassadeur  anglais,  M.  Stanhope  ; ils  lui  ex- 
posèrent en  détail  toutes  les  circonstances  de  l’af- 
front qu’ils  venaient  d’essuyer , et  reprochèrent 
au  duc  de  Bourbon  un  outrage  qui  surpassait  en- 
core sa  duplicité.  La  reine  donna  libre  carrière 
à sa  véhémence  naturelle  ; et  oubliant  qu’elle 
était  devant  le  ministre  d’une  puissance  respec- 
table : «Ce coquin,  ce  borgne  (*),  s’écria-t-elle,  a 
renvoyé  ma  fille  parce  que  le  roi  n’â  pas  voulu 
créer  grand  d’Espagne  le  mari  de  sa  concubine.  » 
Philippe,  avec  plus  de  dignité,  ajouta  : « Je  suis 
décidé  à me  séparer  pour  toujours  de  la  France, 
ce  qui , loin  de  les  affaiblir,  fortifiera  au  contraire 
les  liens  d’amitié  qui  unissent  l’Rspagne  et  l’An- 
gleterre ; je  placerai  toute  mon  amitié  et  ma  con- 
fiance dans  votre  souverain,  et  donnerai  l’ordre  à 
mes  plénipotentiaires  à Cambrai  de  rejeter  toute 
médiation  de  la  part  de  la  France , et  de  soumet- 
tre l’arrangement  de  toutes  mes  disputes  avec 

T . 

(')  Bonrgoin  , qui  sut  l’anccdote  d’un,  des  valets  de 
chambre,  tome  II,  page  116  , noie. 

(‘)  Le  duc  de  Bourbon  était  borgne. 
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l’empereur , à la  seule  médiation  de  la  Grande-^ 
Bretagne.  » 

Cependant , Philippe  trop  impatient  pour  at-  J* 
tendre  la  réponse  à cette  ouverture , ordonna  à 
Riperdà  d’abandonner  tous  les  points  en  ques- 
tion qui  avaient  retardé  la  négociation.  11  entra, 
d’un  autre  côté,  en  pourparler  pour  un  double  , 
mariage  avec  la  famille  de  Portugal,  en  cher- 
chant à unir  l’infante  Dona  Barbara  avec  Don 
Ferdinand,  et  la  prétendue  du  roi  de  France  avec 
le  prince  du  Brésil.  Pendant  ce  temps-là,  la  reine 
envoyait  un  ordre  précis  à Riperdà  pour  termi- 
ner le  mariage  de  don  Carlos  avec  l’aînée  des  ar- 
chiduchesses. 

Georges  I"'  éluda  l’ouverture  de  l’Espagne  ; ' 

non  seulemept  il  refusa  de  rompre  ses  liaisons 
avec  la  France,  mais  il  insista  sur  la  nécessité  de 
son  appui  pour  défendre  l’Espagne  contre  l’em- 
pereur. Philippe  alore  se  fâcha  contre  l’Angle- 
terre. Il  renouvela  ses  ordres  à Riperdà  pour  hâter 
son  accommodement,  et  rappela  du  congrès  de  • 
Cambrai  ses  plénipotentiaires. 

L’empereur  était  aussi  mal  disposé  contre  la 
France  que  mécontent  de  l’Angleterre.  Ainsi 
quelques  conférences  suffirent  pour  arranger  les 
différends  qui  régnaient  entre  les  deux  souverains 
rivaux , dont  les  guerres  et  les  intrigues  avaient 
agité  l’Europe  pendant  de  si  longues  années.  Une 
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allisncc  fut  conclue  immédiatement  entre  deux 
ennemis,  depuis  si  long  temps  acharnés  l’un  contre 
1 antre,  mais  que  1 intérêt  commun  rapprochait 
pour  satisfaire  un  égal  ressentiment.^') 

•4  * 

(')  Lettres  de  Sainti~Saphorin , ministre  de  Vienne  ^ la 
cour  d’Angleterre  ; et  de  JH.  Stanhope  au  duc  de  Newcastle, 
des  lo  et  20  mars  179.5;  de  M.  Keen , 18  mars  1726. 
Mémoires  de  Monigon , i"  passim.  Histoire  de  la  Maison 
d’Autriche.  Mémoires  de  sir  Robert  IValpole. 
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CHAPITRE  XXXVl. 

1726. 


Substance  des  traités  conclus  par  Riperdà  à Vienne.  — Son  départ 
et  son  arrivée  en  Espagne.  — Ses  propos  indiscrets  et  violens. 
— On  lui  fait  à Madrid  un  accueil  honorable.  — La  directi<in  de 
toutes  les  affaires  du  royaume  lui  est  confiée. 

* 


L’impatience  de  la  cour  d’Espagne  ne  tarda 
pas  long-temps  à être  satisfaite;  .six  semaines 
après  le  renvoi  de  l’infante  , l’Europe  apprit  avec 
un  étonnement  mêlé  de  crainte , qu’un  traité 
entre  l’Empire  et  l’Espagne  venait  d’être  conclu 
à Vienne,  le  3o  avril.  Ce  traité  confirmait  tous  les 
articles  de  la  quadruple  alliance;  les  deux  souve- 
rains cédaient  mutuellement  les  états  auxquels  ils 
avaient  déjà  renoncé  antérieurement  : mais  il  fut 
convenu  qu’ils  conserveraient,  leur  vie  durant, 
les  titres  qu’ils  avaient  pris  respectivement.  L’em- 
pereur confirma  l’investiture  éventuelle  des  du- 
chés italiens  ; Philippe  abandonnait , pour  sa  part, 
toute  prétention  ultérieure  aux  territoires  dé- 
membrés de  l’Espagne  à la  paix  d’Utrecht,  “ainsi 
que  la  protection  des  Etats  italiens  , et  il  échan- 


Digitized  by 


CHAP.  XXXVI.  1726. 

geait  ses  droits  a la  réversion  de  la  Sicile  contre 
celle  de  la  Sardaigne.  Mais  l’article  le  plus  essen- 
tiel était  la  garantie  de  la  succession  établie  en 
Espagne  par  l’empereur,  et  la  contre-garantie  de- 
là pragmatique  sanction  par  Philippe.  Le  1 ",  mai , 
1 empereur,  au  nom  du  corps  germanique  signa 
un  nouveau  traite  par  lequel  il  approuvait  les 
conventions  pour  la  succession  de  Parme  et  de  la 
Toscane  ; la  diète  le  confirma  le  20  juillet  de  la 
même  année. 

Un  autre  traité  fut  encore  signé  le  mai,  re- 
latif au  commerce;  le  roi  d’Espagne  approuva  la 
compagnie  d’Ostende,  promit  de  protéger  les 
sujets  de  1 empereur  dans  leur  commerce  avec  les 
Indes  orientales,  et  leur  accorda  la  franchise  pour 
1 entrée  et  la  sortie  dans  tous  les  ports , et  les 
memes  privilèges  commerciaux  dont  les  nations 
les  plus  favorisées  avaient  eu  la  jouissance.  Pour 
contenter  les  états  de  l’Empire,  il  étendit  ces 
mêmes  avantages  aux  villes  anséatiques.  Dans  le 
but  de  rendre  cet  arrangement  encore  plus  utile, 
et  de  faciliter,  aux  marchands  et  fahricans  des 
Pays-Bas  et  des  Etats  héréditaires,  les  moyens  de 
soutenir  une  concurrence  avantageuse  avec  ceux 
de  1 Angleterre  et  de  la  Hollande,  on  se  propo- 
sait d’établir  un  nouveau  tarif  de  douanes  en  leur 
faveur,  par  lequel  leurs  droits  seraient  diminués 
de  moitié  (’♦')  j.-  . 

(*)  Notice  sur  Riperdà , j>ar  les  abbés  siciliens.  ^ * 
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On  signa  en  même  temps  un  traite  secret,  (jui 
fut  appelé  en  langage  diplomatique,  Traité  de 
défense;  mais  c’était,  dans  la  réalité,  un  traité 
d’alliance  olfensive.  11  renfermait,  outre  une 
nouvelle  garantie  des  états  respectifs , la  désigna- 
tion spéciale  du  contingent  que  chacun  devait 
fournir  dans  le  cas  d’attaque , ainsi  que  l’engage- 
ment de  se  soutenir  réciproquement  avec  toutes 
leurs  forces , si  cela  devenait  necessaire.  L empe- 
reur promettait  d’employer  ses  bons  offices  pour 
obtenir  la  restitution  de  Gibraltar  et  de  Mi- 
norque  ; d’autres  conventions  particulières  et  ul- 
térieures furent  évidemment  arrêtées , si  elles  ne 
furent  pas  signées,  contre  les  possessions  et  la 
tranquillité  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  mystère  avec  lequel  cette  négociation 
fut  conduite,  a donne  naissance  a une  foule  de 
discussions  au  sujet  de  ces  articles  secrets  ; nous 
avons  déjà  traité  cette  matière  avec  trop  d’étendue 
dans  un  autre  ouvrage('),  pour  en  entretenir  nos 
lecteurs  dans  celui-ci.  Nous  nous  contenterons  de 
faire  observer  que , d’après  les  preuves  dont  ce 
sujet  est  susceptible,  et  que  nous  croyons  assez 
fortes  pour  convaincre  tout  esprit  qui  n’est  pas 
prévenu , ces  engagemens  secrets  comprenaient 
la  reprise  de  Gibraltar  par  la  force  des  armes , et 
le  rétablissement  de  la  famille  des  Stuarts , dans 
le  cas  où  l’Angleterre  refuserait  d’accéder  aux 

{')  Histoire  de  la  maison  d’Jutriche. 
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demandes  des  alliés  de  Vienne.  Nous  rapporterons 
sommairement  une  partie  de  ces  engagemens, 
tels  qu’ils  furent  communiqués  par  les  abbés  sici- 
liens , dont  on  a eu  occasion,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  de  remarquer  les  renseignemens  exacts 
et  leur  faveur  auprès  de  Philippe.  On  en  pour- 
rait, au  besoin,  puiser  encore  de  nouvelles 
preuves  dans  le  témoignage  de  Montgon,  qui 
était  lui-même,  à cette  époque,  dans  la  confidence 
intime  du  roi.  (^Monigorij  tome  III y page  64. 
Tome  V,  pages  108,  187.  ) 

Article  5.  Leurs  Majestés  Césaréenne  et  Catho- 
lique, prévoyant  que  l’Angleterre  s’opposera  à 
l’exécution  de  ces  desseins,  tant  par  ses  intérêts 
particuliers  que  parce  qu’elle  ne  voudra  pas  re- 
noncer à sa  prépondérance  en  Europe , et  que, 
par  ces  motifs , elle  entraînera  infailliblement  la 
nation  anglaise,  les  Hollandais  et  les  autres 
princes  dans  une  ligue  commune,  elles  s’obligent 
à chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à re- 
placer le  prétendant  sur  le  trône  de  la  Grande-  ^ 
Bretagne.  Pour  cela,  le  roi  Catholique  aura  un 
prétexte  plausible  dans  la  restitution  de  Gibraltar,  ‘ 
qu’il  doit  demander  aussitôt  après  que  la  paix  de 
Vienne  sera  publiée.  » 

{*)  Nous  ne  pouyons  nous  empêcher  de  raconter  ici  une  . 

"î  jjp 

anecdote  communiquée,  par  le  comte  de.  Rottcmbourg  à 
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Eu  communiquant  ces  traités  à la  cour  de 
Madrid,  Riperdà  ajoutait  les  assurances  les  plus 
solennelles , de  la  part  de  l’empereur,  qu’il  don- 
nerait en  mariage  sa  fille  aînée  à don  Carlos; 
qu’il  prêterait  aussi  son  assistance  pour  recon- 
quérir Gibraltar  et  Minorque , et  qu’il  coopére- 
rait avec  Philippe  à l’exécution  des  projets  qu’il 
avait  conçus  contre  la  France  et  l’Angleterre. 
Ces  bonnes  nouvelles  furent  reçues  à Madrid 
avec  dès  transports  de  joie  ; la  vive  imagination 
de  Philippe  en  fut  enthousiasmée;  il  croyait  le 

lord  Walpole,  et  qui  porte  en  ellc-mèiiie  toute  l’évidence 
que  laveu  tacite  de  Philippe  et  de  la  reine  pcüt  donner  à 
cette  affaire. 

O Le  comte  de  Rotteinbourg  racontait  un  fait  assez  remar- 
<|uublc.  En  parlant  de  moi  à Leurs  Majestés  Catholiques, 
il  leur  dit  ce  que  j’avais  écrit  à M.  Kecnc  dans  une  de  mes 
lettres  particulières,  savoir:  que  j’avais  une  si  haute  idée 
de  leur  véracité , que  s’il  m’était  permis  de  leur  adresser  la 
question  et  qu’elles  déclarassent  qu’il  n’existait  entre  l’empe- 
reur et  l’Espagne  auctin  autre  traité  que  celui  qui  était  pu- 
blic, j’étais  prêt  à reconnaître  que  toutes  les  mesures  prises 
par  l’Angleterre  étaient  injustes  , qu’elles  étaient  même  sans 
excuse.  Ayant  dit  cela  à Leurs  Majestés  Catholiques,  elles  ne 
répondirent  rien.  En  observant  leur  contenance , le  comte 
rcinarqua  que  la  reine  baissa  les  yeux , et  que  le  roi  devint 
extrêmement  rouge  ; cependaut  la  reine  s’étant  un  peu  remise, 
elle ‘dit.  au  roi;  « .Sire,  vous  n’avez  jamais  fait  aucun  traité 
contre  l’Anglelerrq.  » Le  roi  continua  à garder  le  silence.'» 
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moment  arrivé  de  prendre  sa  revanche  des  mor- 
tifications passées,  et  de  satisfaire  son  ambition, 
trompée  tant  de  fois.  On  publia  d’abord  le  traité 
de  paix  ; celui  de  commerce  fut  ensuite  promul- 
gué. Quant  aux  autres  conventions,  elles  restè- 
rent pendant  quelque  temps  couvertes  d’un  voile; 
le  secret  n’en  perça  que  par  quelques  rodomon- 
tades de  Riperdà,  ainsi  que  par  la  joie  et  les 
demandes  impérieuses  de  la  cour  de  Madrid.  On 
accorda  à Orendayn  le  titre  de  marquis  de  la 
Paix , en  récompense  des  services  qu’il  avait  ren- 
dus dans  le  cours  de  la  négociation;  d’autres 
marques  de  la  faveur  royale  suivirent  de  près 
cette  haute  distinction.  Quant  à Riperdà,  il  fut 
nommé  duc,  et  élevé  au  rang  de  grand  d’Es- 
pagne, aussitôt  après  son  retour  à Madrid.  (‘) 

IjCS  circonstances  de  cette  négociation  fixèrent 
l’attention  des  puissances  qui  y étaient  le  plus 
intéressées.  Par  suite  des  forfanteries  de  Ri- 
perdà, qui  disait  tout  haut  que  l’Angleterre 
serait  forcée  de  rendre  Gibraltar  et  Minorque , 
M.  Stauhope  demanda  une  explication  catégo- 
rique, au  sujet  dtr  ces  déclarations,  et  si  elles 
étaient  ou  non  autorisées  par  le  roi  d’Espagne. 
Philippe  et  le  ministre  Grimaldo  n’hésitèrent  pas 
à désavouer  d’abord  le  ministre  imprudent  ; mais 
au  moment  même  où  M.  Stanhope  .se  disposait  ^ 

(')  Oetiz  , loiiie  VIF,  pape  386. 
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à communitfuer  cette  nouvelle  à sa  cour,  il  reçut 
une  note  de  Grimaldo,  demandant  la  restitution 
immédiate  de  Gibraltar,  comme  le  seul  expédient 
qui  pût  faire  éviter  une  rupture.  Surpris  d’une 
telle  prétention,  il  demanda  une  audience,  se 
plaignit  l’espectueusement  d’une  demande  aussi 
précipitée,  cl  représenta  qu’il  fallait  auparavant 
obtenir  le  consentement  du  Parlement,  lequel 
ne  pourrait  .être  assemblé  qu’au  retour  du  roi, 
qui  était  alors  dans  le  Hanovre,  l.a  reine  l’inter- 
rompit : ff  Non , s’écria-t-clle  avec  sa  vivacité 
accoutumée,  que  le  roi  votre  maître  retourne 
sur-le-champ  en  Angleterre,  et  convoque  son 
Parlement;  nous  avons  beu  de  croire,  d’après  ses 
protestations  d’amitié,  qu’il  agira  ainsi  ; je  suis 
entièrement  convaincue  qu’il  n’y  aura  pas , dans 
les  deux  chambres,  une > seule  voix  contre  la 
restitution.  Pour  rendre  la  proposition  plus  pres- 
sante, on  peut  employer  ce  raisonnement  laco- 
nique : il  faut  opter  entre^  la  perte  de  Gibraltar 
ou  celle  de  votre  commerce  dans  les  Indes  ; la 
question  ne  saurait  être  un  seul  instant  douteuse 
ni  souffrir  aucun  délai.  » (*) 

En  conséquence  des  avis  qu’on  avait  déjà  donnés 
à la  cour  d’Angleterre  fconcernant  les  conventions 
secrètes  passées  entre  la  cour  de  Madrid  et  celle 
de  Vienne,  on  rejeta  à Londres  cette  proposition 

( ' y Mémoires  de  sir  Robert  fValpole,  cliap.  xxxiv.  M.  fVaU 
pote  à lord  Townshend ,^a,hût 
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insolente  et  impérieuse , avec  toute  la  dignité 
qui  convenait  à un  grand  peuple.  On  obtint  sur- 
le-champ  une  déclaration  de  la  France  (16 août), 
par  laquelle  elle  annonçait  sa  résolution  de  com- 
biner avec  l’Angleterre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  qu’elle  fût  maintenue  dans  la  posses- 
sion de  Gibraltar,  et  dans  la  jouissance  de  ses 
prérogatives  commerciales.  (*) 

L’Autriche  et  l’Espagne  mirent  beaucoup  d’ac- 
tivité dans  leurs  préparatifs  de  guerre.  Philippe, 
au  moyen  de  cette  union,  se  flattait  de  pouvoir 
dicter  la  loi  à l’Europe  ; il  encouragea  ses  par- 
tisans en  France , recommença  ses  cabales  contre  * 
le  duc  de  Bourbon,  et  se  concerta  avec  l’em- 
pereur pour  former  un  parti  en  faveur  du  pré-  • 
tendant,  tant  en  Angleterre  que  sur  le  continent. 

Les  deux  souverains  alliés  mirent  la  Russie  dans  , 
leurs  intérêts , et  acquirent  par  ce  moyen  une 
prépondérance  marquée.  Dans  l’Empire,  les  par- 
tisaiu  de  cette  cause,  comptaient  obtenir  la  ma- 
jorité des  voix  par  les  trésors  de  l’Espagne  et 
l’influence  de  l’empereur.  Le  marquis  de  Saint- 
Philippe  fut  envoyé  en  Hollande  pour  s’assurer 
de  l’accession  des  Hollandais. 

L’albance  contractée  avec  Vienne , les  intri- 
gues continuelles  qu’on  faisait  jouer,  les  atta- 

(’)  Relation  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  V Angle-  ’ 
terre  et  l’Espagne , depuis  le  traité  de  Vienne  jusqu’en  dé- 
cembre 1727. 
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ques  sous  main,  enfin  les  préparatifs  hostiles 
des  deux  puissances  réussirent  à souhait  pour 
exciter  l’alarme  générale  qu’on  voulait  produire; 
mais  on  ne  put  intimider,  comme  on  le  croyait, 
ni  l’Angleterre  ni  la  France.  Elles  résolurent  de 
repousser  la  force  par  la  force  ; le  danger  com- 
mun ne  fit  que  resserrer  de  plus  en  plus  leurs 
liens  ; plusieurs  des  petits  Etats  qui  étaient  éga- 
lement menacés  ou  alarmés,  firent  cause  com- 
myne  avec  elles.  Le  résultat  de  leurs  efforts  com- 
muns et  de  leurs  négociations  fut  la  fameuse 
alliance  de  Hanovre,  entre  l’Angleterre,  la  France 
et  la  Prusse,  qui  forma  le  contre-poids  de  l’alliance 
de  Vienne.  Le  nœud  de  cette  union  était  un 
* traité  défensif  pour  la  garantie  réciproque  de 
leurs  États  et  de  leurs  territoires,  avec  un  en- 
, gagement  commun  contre  la  compagnie  d’Os- 
tende  , et  contre  d’autres  projets  de  l’Espagne  et 
de  l’empereur;  on  profita  de  cette  occasion  pour 
renouveler  et  confirmer  tous  les  traités  précédons 
de  commerce.  (') 

L’Europe  se  trouva  donc  ainsi  divisée,  par  suite 
des  efforts  des  puissances  rivales  qui  cherchaient 
à grossir  le  nombre  de  leurs  partisans  et  à donner 
plus  de  force  à leurs  alliances  respectives.  Chaque 
cour  était  agitée  dans  sa  sphère  par  le  vent  de 
• . l’intrigue,  la  séduction  des  présens  et  l’emploi 

( ' ) Rousskt  , tome  [ I , page  1 8g.  Kock  , tome  1 1 , pages  20 
et  23. 
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de  toutes  les  autres  ruses  d’une  diplomatie  raffi- 
née et  perfide. 

Pendant  que  ce  mouvement  se  propageait  et 
devenait  presque  universel,  l’agent  principal  qui 
le  dirigeait,  le  provocateur  de  cette  grande  ré- 
volution politique,  quitta  enfin  sa  retraite,  et 
prit  le  titre  et  les  honneurs  d’un  ambassadeur  du 
plus  haut  rang.  Gonflé  de  vanité,  indiscret  et 
babillard  par  caractère , il  devint  plus  inconsidéré 
que  jamais,  grâce  à l’orgueil  qui  n’accompagne 
que  trop  ordinairement  un  premier  succès.  Il  ne 
laissa  pas  échapper  les  occasions  d’une  grande 
publicité  pour  parler  avec  complaisance  et  em- 
phase des  immenses  résultats  qui  devaient  naître 
de  cette  alliance  formidable  des  deux  plus  puis- 
santes cours  de  la  chrétienté. 

I iOrsque  tout  fut  bien  réglé  et  convenu,  Riperdà 
laissa  à Vienne  son  fils  Louis,  âgé  de  dix -neuf 
ans,  comme  chargé  d’affaires,  et  quitta  la  cour 
sans  daigner  même  prendre  le  congé  d’usage  des 
ministres  étrangers  (’*').  Accompagné  d’un  seul 
domestique,  il  se  hâta  de  retourner  à Madrid 
recevoir  les  honneurs  et  les  récompenses  qui  l’at- 
tendaient dans  soi?  pays  adoptif.  Pendant  son 
voyage  même , son  impudence  et  sa  vanité  pué- 


(*)  Il  quitta  Vienne  le  jour  même  où  le  duc  de  Richelieu, 
avec  qui  il  avait  eu  une  dispute  sur  la  prééminence,  faisait, 
son  entrée  publique  d.-(n.s  cette  capitale. 
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rile  eurent  de  quoi  se  satisfaire  à Gênes  où  il  fut 
reçu  avec  des  honneurs  extraordinaires  ; cet  ac- 
cueil lui  causa  une  joie  tellement  extravagante, 
qu’il  y débita  les  mêmes  forfanteries  qu’à  Vienne. 

En  débarquant  à Barcelonne,  les  officiers  de  la 
garnison  fiirent  instruits  de  tout  par  lui;  ils  le 
complimentèrent  en  corps  sur  le  compte  détaillé 
qu’il  leur  rendit  de  sa  mission  et  de  son  heureux 
résultat.  « L’empereur,  leur  dit-il,  avait  une  ar- 
mée de  ceiU  cinquante  mille  hommes  prête  à en- 
trer en  campagne;  à son  départ  de  Vienne,  le 
prince  Eugène  l’avait  chargé  d’assurer  le  roi  son 
maître,  qu’un  double  nombre  de  troupes  serait 
prêt  dans  six  mois , aux  ordres  de  l’Espagne. 
L’empereur  lui-même  avait  déclaré  de  la  manière 
la  plus  franche  et  la  plus  positive,  sa  résolution  de 
soutenir  le  roi  d’Espagne  avec  toutes  ses  forces, 
pour  qu’il  obtînt  la  restitution  de  Gibraltar  (*). 
11  parla  du  duc  de  Bourbon  et  du  gouvernement 
français  avec  le  plus  grand  mépris  : « Si  les  alliés 
de  Hanovre,  disait-il,  osaient  s’opposer  aux  des- 
seins de  l’empereur  et  de  l’Espagne , le  grand  gre- 
nadier QlG  roi  de  Prusse)  serait  détrôné.  George  I" 
perdra  ses  Etats  dans  une  seule  campagne,  et  le 
trône  d’Angleterre  sera  occupé  par  l’héritier  lé- 

(*)  Mémoires  de  sir  Robert  iValpole , tome  11,  page  58o. 
M.  Stanhope  à lord  Townshend , 37  décembre  1775.  Mé- 
moires de  sir  Robert  fValpole  , in-4°^  tome  U,  page  275. 
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gitime,  Jacques  III.  Aucune  réconciliation  n’aura 
lieu  tant  que  j’aurai  quelque  influence  ; et  si  je 
dois  vivre  jusqu’à  ce  que  cela  ait  lieu , je  suis  sûr 
de  parvenir  à un  âge  très  avancé.  » 

Empressé  d’apporter  la  nouvelle  flatteuse  de 
son  succès,  il  faisait  une  aussi  grande  diligence 
qu’un  courrier,  et  il  arriva  à Madrid  dans  la  soi- 
rée du  1 1 décembre.  Certain  qu’il  lui  était  permis 
de  blesser  tous  les  usages  de  l’étiquette  espa- 
gnole , il  n’eut  qu’un  moment  d’entrevue  avec  sa 
femme , et  se  rendit  de  suite  au  château  en  habit 
de  voyage.  Arrivé  h l’antichambre,  on  lui  dit  que 
le  roi  et  la  reine  étaient  à causer  avec  Grimaldo; 
il  témoigna  beaucoup  d’impatience  d’êti'e  obligé 
d’attendre  un  peu.  Le  secrétaire  quitte  enfin  le 
cabinet.  Riperdà  ne  consent  pas  à rendre  compte 
de  sa  mission  à un  ministre  qu’il  voyait  déjà  dans 
la  disgrâce  et  supplanté  par  lui  ; il  fait  annoncer 
son  arrivée  au  roi  et  à la  reine,  qui  l’accueillent 
avec  une  bienveillance  toute  particulière.  On  lui 
donne  une  audience  fort  longue,  dans  laquelle  il 
expose  les  transactions  qu’il  venait  de  conclure, 
et  développe  la  série  de  ses  grands  projets  pour 
l’avenir.  (*) 

Les  honneurs  et  les  récompenses  furent  prodi- 
gués à notre  aventurier  diplomate.  Le  lendemain 
il  fut  nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  à la 


(')  Mowtgon  , tome  I,. page  ao6. 
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place  deGrimaldo.  Un  ordre  communiqué  aux 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  de  n’avoir 
de  relation  qu’avec  lui  seul,  annonça  que,  comme 
jadis  Alberoni,  il  était  déclaré  premier  ministre. 
Il  serait  difiicile  d’énumérer  toutes  l&s  faveurs 
successives  dont  le  roi  l’honora  dans  le  court  es- 
pace de  deux  mois.  Jamais  élévation  ne  fut  aussi 
rapide.  11  réunit  non  seulement  le  départenleut 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances  et  des 
Indes,  mais  on  lui  donna  encore  la  révision  et  la 
surintendance  des  cours  de  justice.  (') 

On  a vu  que  la  conduite  et  le  langage  de  Ri- 
perdà  avaient  été  jusque-l.à  peu  convenables  et 
mêmeimpudens;  mais  une  fois  arrivé  au  faîte  de 
la  faveur  royale,  son  insolence  ne  connut  plus  de 
bornes.  On  l’entendait  parler  sans  cesse  de  la  force 
de  l’empereur  et  de  l’Espagne  qui,  disait-il,  par 
leur  union , non  seulement  contre-balanceraient 
toutes  les  autres  puissances  de  l’Europe,  mais 
sauraient,  quand  ils  le  voudraient,  punir  qui- 
conque oserait  leur  résister.  « Le  prétendant, 
ajoutait-il,  sera  rétabli  sur  le  trône  d’Angleterre. 
La  France,  affaiblie  par  ses  divisions  intestines, 
sera  forcée  à la  neutralité.  Le  parlement  d’An- 
gleterre, non  seulement  ne  sanctionnera  jamais 

(■)  Mémoires  de  Montgon  , lome  II,  page  207 . Mémoires 
de  sir  Robert  If'alpole,  chap.  rxxv.  Ortiz,  tome  VII, 
liv.  XXIII , chap.  IV.  Notice  sur  Riperdh  , par  les  abbés  si- 
ciliens. 
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la  guerre  contre  l’Espagne,  mais  les  Hollandais  ^ 
eux-mêmes  n’accéderont  pas  à l’alliance  de  Ha- 
novre. D’ailleurs,  son  crédit  illimité  et  les  res- 
sources fécondes  de  son  génie  inventif,  tireront  • 
de  l’Espagne  toutes  les  sommes  dont  on  pourra 
avoir  besoin . » 

La  cour,  éblouie  par  ces  promesses , partagea 
aisément  la  confiance  et  la  présomption  du  mi- 
nistre; elle  annonça  la  conclusion  d’une  alliance 
oflénsive  avec  l’empereur  ; et  l’on  pouvait  juger 
par  les  expressions  hautaines  de  sa  déclaration, 
qu’elle  s’attendait  à voir  l’Europe  intimidée  par 
ses  menaces.  (*) 

(')  Dépêches  de  Stanhope,  Montgon  , tome  I , passim. 
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Administration  de  Riperdà.  — Il  s’efforce  en  vain  d’intimider 
d’abord , et  plus  tard  de  diviser  les  paissances  maritimes  et  la 
France.  — Difficultés  de  sa  position.  — Il  ne  remplit  pas  les 
promesses  faites  à la  cour  impÆiale.  — Attaques  de  la  part  de 
ses  ennemis.  — Il  perd  la  faveur  du  roi  et- de  la  reine.  — Sa 
disgrâce.  — Il  cherche  un  refuge  dans  l’hôtel  de  l’ambassadeur 
d’Angleterre.  — Il  révèle  les  secrets  du  cabinet  espagnol.  — Son 
arrestation  ; on  le  confine  dans  la  citadelle  de  Ségovie.  — Aven- 
tures subséquentes.  — Changement  dans  l’administration. 


Riperda,  soutenu  par  la  faveur  royale,  gonflé 
d’orgueil  et  de  présomption , disposait  tout  pour 
réaliser  ses  vastes  plans.  La  cour,  confiante  en  ses 
projets , lui  avait  remis  le  gouvernail  de  l’Etat , 
dans  la  ferme  persuasion  d’un  succès  promis  avec 
tant  d’assurance  ; elle  était  éblouie  de  la  perspec- 
tive la  plus  flatteuse.  La  nation  partageait  le  même 
enthousiasme  ; tout  semblait  enfin  annoncer  un 
changement  heureux  dans  le  gouvernement.  Le 
nouveau  favori  fut  salué  dans  le  langage  hyper- 
bolique des  romanciers  espagnols;  c’était,  di- 
sait-on , une  nouvelle  planète  ou  un  nouvel  astre 
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qui  s’élevait  sur  l’horizon  politique;  c’était  un 
beau  météore  qui  annonçait  la  paix  et  la  prospé- 
rité ; toute  l’Espagne  allait  éprouver  sa  bénigne 
influence.  De  son  côté,  l’objet  de  ces  adulations 
ne  négligeait  rien  pour  nourrir , par  sa  propre 
confiance,  cette  prévention  universelle.  Il  mon- 
trait l’assurance  présomptueuse  d’un  homme  qui 
a la  conscience  de  ses  grands  moyens,  de  sa  capa- 
cité supérieure,  et  qui  ne  doute  pas  de  pouvoir 
remplir  les  promesses  qu’il  a prodiguées  avec  si 
peu  de  ménagement  au  souverain  et  à la  nation. 
U se  regardait  comme  appelé  à changer  l’ancien 
système  défectueux  de  la  politique  espagnole , à 
réformer  le  régime  des  tribunaux , et  en  général 
les  divers  départemens  de  l’État,  à briser  les  en- 
traves que  les  puissances  maritimes  voulaient 
mettre  au  commerce  espagnol,  à faire  enfin  re- 
vivre la  splendeur  de  ce  peuple  qui  naguère  avait 
donné  la  loi  a 1 Europe , et  dont  l’énergie  s’était 
affaiblie  par  les  vices,  l’ignorance  et  la  maladresse 
des  administrations  précédentes. 

Les  plus  belles  espérances  sont  souvent  le  plus 
tôt  trompées.  Le  désappointement  et  le  mépris 
suivent  toujours  la  sotte  présomption.  Riperdà 
en  offre  un  exemple  frappant;  jamais  faiseur 
de  projets  ne  fut  plus  complètement  déçu  que 
lui.  C’était  vraiment  des  châteaux  en  Espagne 
qu’avait  bâtis  son  ardente  imagination.  Aveuglé 
par  l’illu.sion  d’une  vogue  extraordinaire  et  d’une 
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faveur  brillanle,  il  avait  oublié  de  calculer  les 
forces  de  la  grande  opposition  que  l’intérêt  parti- 
culier ne  pouvait  manquer  d’élever  contre  ses 
projets , même  les  plus  avantageux.  Enivré  de  sa 
propre  habileté,  il  ne  sut  pas  apprécier  les  obsta- 
cles qui  naissaient  du  caractère  du  peuple,  des  cir- 
constances locales,  et  de  sa  situation  personnelle. 
Il  s’était  trop  légèrement  flatté  d’obtenir  sans 
délai , comme  par  enchantement,  ce  qui  ne  pou- 
vait être  Iç  fruit  que  d’une  longue  suite  d’années 
prospères;  il  était  surtout  bien  loin  de  penser 
qu’avant  son  retour  de  Vienne  la  malignité  avait 
déjà  employé  des  moyens  certains  d’élever  de 
fortes  préventions  contre  lui  dans  l’esprit  du  roi. 
Phibppe , méfiant  et  soupçonneux  par  caractère , 
qui  jamais  ne  donna  sa  confiance  entière  à aucun 
ministre,  voulut  soumettre  les  brillans  projets 
de  Riperdà  aux  abbés  siciliens,  et  à d’autres  con- 
fidens  h qui  il  avait  l’habitude  de  demander  leurs 
avis  secrets.  Cette  communication  fut  un  coup 
funeste  porté  à leur  auteur.  Les  con.seillers  pri- 
vés , non  contens  d’exposer  et  même  d’exagérer 
' les  défauts  de  ses  plans,  en  apportant  les  preuves 
qu’ils  étaient  erronés , éveillèrent  adroitement  la 
jalousie  que  Philippe  avait  pour  ses  prérogafives 
de  souverain  ; ils  le  dissuadèrent  d’accorder  au 
nouveau  ministre  le  pouvoir  étendu  qu’il  lui 
fallait  pour  mettre  ses  projets  à exécution.  (') 

(*)  Notice  sur  Riperdà,  p.ir  les  abbés  siciliens. 
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, Riperdà  ne  s’ëtait  pas  moins  étrangement  mé- 
pris sur  le  caractère  et  les  maximes  de  la  reine. 

11  n’avait  rien  de  ce  qu’il  fallait  pour  maîtriser  et 
mener  à son  gré  une  princesse  altière  et  impé-  ‘ . 

tueuse , qui  mettait  une  persévérance  inflexible 
dans  la  poursuite  de  ses  desseins,  qui  se  roidis- 
sait  contre  les  obstacles,  et  ne  souffrait  pas  les 
observations  les  plus  importantes  quand  elles 
contrariaient  ses  préjugés  et  surtout  ses  intérêts 
personnels. 

C’est  dans  de  telles  circonstances  que  Riperdà , 
placé  comme  une  espèce  de  mannequin  à la  tête 
du  gouvernement,  se  trouvait  chargé  d’honneurs, 
de  titres  et  de  tous  les  signes  extérieurs  de  l’au- 
torité, sans  avoir  le  pouvoir  réel  qu’avait  na- 
guère Alberoni.  Il  s’était  rendu  suspect  au  roi, 
et  se  voyait  traversé  dans  tous  ses  projets  par  l’im- 
patience de  la  reine,  prévenue  également  contre 
lui.  Les  grands  le  détestaient;  ceux  même  qu’il 
avait  placés  dans  divers  emplois  le  contrariaient 
ou  le  compromettaient  ; enfin  une  foule  d’ennemis 
secrets  et  à découvert  le  harcelaient  sans  qu’il 
eût  les  moyens  de  tromper  leur  surveillance , ou 
de  repousser  leurs  attaques. 

A peine  eut -il  pris  les  rênes  du  gouverne- 
.ment,  qu’il  trouva  des  obstacles  insurmontables 
pour  payer  les  subsides  qu’il  avait  promis  à l’Em- 
pereur. Les  guerres  continuelles,  l’urgence  des 
dépenses  courantes,  et  les  sommes  exorbitantes 

II. 
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envoyées  à Vienne  avaient  épuisé  le  trésor.  Les 
employés  de  la  maison  du  roi  ne  recevaient  pas 
leur  traitement.  L’armée,  qu’on  venait  de  porter 
à quatre-vingt  mille  hommes,  ne  recevait  pas  de 
solde  ; elle  manquait  de  tous  les  objets  d’équipe- 
ment. Le  peuple  gémissait  sous  le  poids  d’énor- 
mes taxes,  dont  la  perception  était  difficile;  enfin 
le  commerce  et  l’industrie  nationale  languissaient 
dans  la  plus  grande  stagnation , et  le  crédit  était 
perdu  par  suite  de  querelles  avec  la  France  et  les 
puissances  maritimes. 

Au  milieu  de  ces  embarras , le  comte  de  Ko- 
nigseg  arriva  à Madrid  comme  ambassadeur  de 
l’Empereur;  il  y fut  accueilli  avec  les  plus  vifs 
transports  d’allégresse,  et  les  marques  les  plus 
extravagantes  de  faveur.  Il  .semblait  que  la  pré- 
sence d’un  ambassadeur  de  Vienne  dût  affermir 
plus  que  jamais  le  crédit  d’un  ministre  qui,  le  pre- 
mier, avait  conçu  l’idée  d’unir  les  deux  cours; 
mais  telle  était  la  situation  de  l’Espagne  et  de 
l’Empereur,  telles  étaient  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvait  Riperdà  lui-même,  que  cet 
incident  ne  fît  au  contraire  que  multiplier  les 
obstacles.  Au  milieu  même  de  la  joie  publique 
qui  célébrait  l’arrivée  de  Konigseg,  le  ministre 
parut  craintif  et  troublé  ; sa  contenance  embar- 
rassée sauta  aux  yeux  de  tout  le  monde.  (*) 

Mémoires  ile  Montgon , tome  I , page  ago. 
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On  sut  bientôt  à quoi  s’en  tenir  sur  les  pro- 
messes de  Riperdà.  On  découvrit  les  artifices  de 
la  cour  autrichienne  ; bien  loin  que  l’Empereur 
témoignât  de  l’empressement  pour  le  mariage 
promis,  il  avait  an  contraire  abandonné  toute 
idée  de  le  réabser.  D’après  l’opposition  manifestée 
à cet  égard  parles  princes  d’Allemagne , il  cher- 
chait des  prétextes  plausibles  pour  le  différer. 
Quant  aux  préparatifs  militaires,  il  s’en  fallait 
bien  qu’ils  fussent  aussi  grands  ni  aussi  avancés 
que  la  légèreté  de  Riperdà  l’avait  fait  entendre. 
Enfin , loin  d’avoir  dans  le  Nord  et  dans  l’Empire 
une  influence  prépondérante , il  avait  la  morti- 
fication de  voir  les  alliés  l’emporter  sur  lui  de 
tous  côtés.  Il  était  contrarié  et  obsédé  sans  cesse 
par  les  importunités  de  l’ambassadeur  impérial, 
qui  demandait  l’argent  des  subsides  promis  aux 
princes  de  l’Empire , et  les  fonds  nécessaires  pour 
hâter  les  préparatifs  de  l’Empereur.  U ne  pouvait 
éluder  ces  demandes  pressantes,  qu’en  entassant 
excuses  sur  excuses,  et  eu  alléguant  la  pénurie  du 
trésor  : ce  fut  avec  beaucoup  de  peine  qu’il  ob- 
tint un  répit  jusqu’à  l’arrivée  des  galions  qui  ve- 
naient d’Amérique  à des  époques  déterminées. 

Ces  causes  interminables  de  mécontentement 
et  d’exaspération,  rendaient  chaque  jour  les  re- 
lations des  deux  ministres  moins  intimes;  le  re- 
froidissement amena  une  inimitié  déclarée;  mais 
l’intérêt  qu’ils  avaient  tous  deux  à ménager  la 
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reine,  suspendit  pendant  quelque  temps  l’éclat 
qui  se  préparait.  Konigseg  éblouissait  son  col- 
lègue par  des  protestations  et  des  éloges  de  la 
part  de  son  souverain.  De  son  côté,  Riperdà 
s’évertuait  à chercher  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  quoi  alimenter  la  cupidité  de  la  cour 
impériale.  Pour  se  procurer  un  secours  momen- 
tané, il  fit  des  réformes  considérables  dans  toutes 
les  branches  de  l’administration  ; il  renvoya  une 
foule  d’employés  de  tout  grade,  et  leva  des  con- 
tributions sur  les  fermiers  des  revenus  publics, 
sur  les  vice-rois  etautres  fonctionnaires  qui  avaient 
occupé  des  postes  lucratifs , en  se  servant  du  pré- 
texte odieux  et  injuste  de  dilapidation.  Il  éleva 
la  valeur  de  la  monnaie  d’or,  et  adopta  la  mesure 
aussi  cruelle  qu’impolitique,  de  suspendre  toutes  ‘ 
les  pensions  et  tous  les  paiemens.  Dans  tous  les 
temps,  des  moyens  aussi  désastreux  auraient  suffi 
pour  soulever  les  esprits;  mais  dans  la  circon- 
stance où  l’on  se  trouvait,  unrsi  grand  abus  de 
pouvoir  faisait  une  impression  plus  profonde, 
venant  d’un  aventurier,  et  paraissant  être  le  ré- 
sultat de  cette  alliance  dont  on  s’était  promis  de 
si  grands  avantages,  et  qui  n’avait  encore  pro- 
duit que  des  maux  incalculables. 

Riperdà  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  les  obsta- 
cles dont  il  était  entouré  ; mais  jaloux  de  ranimer 
les  espérances  qu’il  avait  fait  naître,  il  essaya  de 
les  soutenir,  en  suppléant  à la  force  réelle  qui  lui 
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manquait  par  des  forfanteries,  des  menaces,  et 
de  fausses  apparences.  Dans  cette  vue  il  persuada 
Fliilippe  qu’il  convenait  d’adresser  aux  États-Gé- 
néraux (25  janvier)  une  lettre  pour  leur  ap- 
prendre qu’il  était  obligé  d’aider  l’Empereur  en 
cas  de  guerre,  et  de  venger  les  offenses  qu’il  pour- 
rait recevoir  de  ses  ennemis  ; qu’il  ferait  en  tout 
et  pour  tout  cause  commune  avec  Sa  Majesté 
Impériale,  en  déclarant  la  guerre  à tous  ceux  qui 
le  provoqueraient;  qu’il  regarderait  les  ennemis 
de  l’Empereur  comme  les  siens  propres , parce 
qu’il  était  pleinement  assuré  du  retour  et  d’un 
zèle  égal  de  la  part  de  l’Empereur.  (')  • 

Dans  une  vue  semblable,  Riperdà  employa 
divers  expédiens  pour  alarmer  l’Angleterre;  il 
* communiqua  d’un  air  de  confidence  à l’ambas- 
sadeur anglais  une  partie  des  articles  secrets  du 
traité  de  Vienne,  relatifs  à l’engagement  de  l’Es- 
pagne de  soutenir  la  compagnie  d’Ostende , et 
la  promesse  réciproque  de  l’Empereur  d’aider 
l’Espagne  à reprendre  Gibraltar  par  de  bons  of- 
fices ou  par  la  force,  si  cela  devenait  nécessaire. 

Il  lui  expliqua  q^ls  étaient  les  moyens  arretés  , 

pour  mettre  ces  projets  à exécution  ; il  lui  dit 
<pie  l’Énipereur  enverrait  trente  mille  hommes 
en  Espagne,  ajoutant,  comme  une  sorte  de  me- 
nace contre  l’Angleterre,  qu’il  mettrait  encore 

(')  Hhtorirtil  rcgiiter , 1 7a6  , )>a{ît*  4- 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  T. 


168 

un  ^al  nombre  d’hommes  à la  disposition  du  roi, 
quoiqu  à sa  charge,  partout  où  cette  force  serait  ju- 
gée nécessaire  pour  soutenir  les  vues  de  V alliance. 

Ne  se  bornant  pas  à des  menaces,  il  conçut  le  . 
plan  d’une  expédition  contre  les  îles  britanniques 
en  faveur  de  la  famille  des  Stuarts  \ puis  affectant 
de  craindre  une  attaque  sur  les  côtes  septentrio- 
nales de  l’Espagne,  il  rassembla  douze  mille 
hommes  dans  la  Galice  sous  le  commandement 
de  don  Louis  de  Cordova,  équipa  six  vaisseaux 
de  guerre  à Cadix,  sous  prétexte  d’un  voyage 
aux  Indes  occidentales , et  ordonna  que  quelques 
vaisseaux  russes,  qui  étaient  arrivés  dans  les  ports 
d’Espagne  sur  la  cote  du  nord,  fussent  employés 
, dans  l’expédition.  (') 

Pour  subvenir  aux  frais  de  l’armement,  il  pro-  • 
posa  de  s’approprier  les  fonds  de  bienfaisance  de 
Saint-Juste,  montant  à neuf  millions  de  piastres, 

^ sans  promesse  de  remboursement  à jour  fixe  j mais 

i le  monarque  même  n’osa  pas  toucher  à ce  dépôt 
sacré  sans  le, consentement  du  Conseil  de  Castille. 

La  reine,  moins  délicate,  essaya,  par  l’entremise 
de  son  confesseur,  de  gagner  le  jfrésident,  l’évêque 

(')  Dépêches  de  Stanhope  au  duc  de  Newcastle , 4 février 
1736.  Mémoires  de  sir  Robert  Walpole,  tome  11,  page  584- 
Dépêches  de  Stanhope.  Sir  Robert  fValpole  à lord  Towns- 
hend,  12  octobre  1725.  Lord  Townshend  au  duc  de  New- 
castle, 4 et  i5  novembre  1725.  Mémoires  de  .tir  Robert 
fValpole , vol.  II , page  486 , 490. 
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de  Si^enza  : elle  et  Riperdà  n’étaient  pas  assez 
aimés  pour  obtenir  l’appui  d’un  ministre  espagnol 
pour  une  violation  aussi  manifeste  des  sentimens 
et  des  principes  nationaux.  I^e  président  rendit 
compte  de  la  proposition  à ses  amis,  les  deux 
abbés  siciliens;  et,  d’après  leurs  raisonnemens, 
non  seulement  il  refusa  son  adhésion,  mais  il 
protesta  solennellement  contre  une  démarche  qui 
tendrait  à faire  croire  nécessaire  une  si  grande 
injustice.  (') 

Cet  obstacle  imprévu  irrita  et  humilia  à la  fois 
la  reine  et  le  ministre.  La  reine  surtout  fît  éclater 
un  ressentiment  si  violent  contre  le  président, 
qu’il  en  tomba  malade , tant  elle  lui  inspira  d’ef- 
froi. Cependant,  les  représentations  de  ce  der- 
nier ayant  fait  une  profonde  impression  sur  l’es-' 
prit  du  roi,  force  fut  d’abandonner  l’expédient 
proposé.  On  ne  s’occupa  plus  que  des  moyens 
de  sauver  les  apparences , et  l’on  sut  colorer  cette 
proposition  du  motif  du  bien  public.  Le  ministre 
demanda  au  nom  du  roi  à l’Angleterre  et  à la 
France  un  désaveu  de  tout  dessein  hostile  contre 
les  côtes  de  l’Espagne.  (îe  désaveu  se  fit  sans 
nulle  difficulté,  et  les  troupes  furent  renvoyées 
dans  leurs  anciens  cantonnemens.  (*) 

Riperdà  tourna  alors  ses  vues  vers  la  France , 

(')  Notice  sur  Riperdà  , par  les  abbés  siciliens. 

(*)  Æf.  Stanhope  au  dur  de  Newcastle,  avril,  1 726,  n"  8. 
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dans  l’espérance  d’exciter  la  jalousie  ou  la  crainte 
qu’il  avait  cherché  en  vain  d’allumer  en  Angle- 
terre et  en  Hollande.  11  se  flattait  que  la  cour  de 
Versailles  serait  aisément  séduite  par  l’espoir 
d’une  réconciliation,  ou  parla  perspective  d’éta- 
blir un  prince  Bourbon  sur  le  trône  de  l’Empire. 
Il  se  vanta , avec  sa  présomption  ordinaire , de 
pouvoir,  quand  il  le  voudrait,  opérer  cette  ré- 
conciliation. Il  entama,  à cet  effet,  une  corres- 
pondance secrète  avec  Fleuri , au  moyen  du 
confesseur  de  la  reine , de  Montgon,  et  d’autres 
agens  français,  et  chercha  à se  l’attacher  par 
l’offre  de  favoriser  son  dessein  de  supplanter  le 
duc  de  Bourbon. 

Mais  rien  ne  pouvait  réussir  à ce  ministre  im- 
prudent. L’ordre  menaçant  communiqué  à la 
Hollande , ses  attaques  contre  le  commerce  de  ce 
pays,  qui  voyait  protéger  à son  détriment  la  com- 
pagnie d’O^ende,  sa  rivale,  soulevèrent  contre 
lui  plusieurs  villes  qui,  jusque-là,  avaient  été  op- 
posées à l’alliance  de  Hanovre , et  affaiblirent  cette 
lieureuse  influence  qui  avait  constamment  pro- 
curé tant  d’avantages  à l’Espagne. 

Le  peuple  anglais  et  le  parlement  se*rallièrent 
autour  du  trône,  ainsi  qu’il  arrive  ordinairement 
dans  le  commun  danger.  Conti’e  l’attente  de  Ri- 
j)erdà,  noti  seulement  on  remplit  les  engagemens 
de  l’idliance  de  Hanovre,  mais  la  nation  anglaise 
témoigna  sa  résolution  de  défendre  les  Etats  al- 
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lemands  du  roi  s’ils  étaient  attaqués,  pour  parer 
aux  mesures  que  prendrait  le  gouvernement  bri- 
tannique. 

Voyant  de  toutes  parts  ses  projets  échouer, 
Riperdà  changea  totalement  de  ton.  U devint  tout 
à coup  aussi  souple  et  .soumis  qu’il  avait  été  vain 
et  insolent.  Au  lieu  d’insister  sur  la  demande  de 
Gibraltar,  il  assurait  très  amicalement  M.  Stan- 
hope  que  cela  ne  serait  pas  le  sujet  d’une  guerre; 
que  le  roi,  tout  en  n’abandonnant  pas  ses  pré- 
tentions, était  disposé  à attendre  un  an  et  plus 
s’il  le  fallait.  Il  finit  par  faire  sentir  la  nécessité 
d’un  arrangement  à l’amiable  relativement  à ce 
point  contesté,  et  répondit  sur  sa  tête  que  l’Es- 
pagne offrirait  une  compensation  qui  satisferait 
complètement  la  nation  anglaise.  (’) 

Toutes  les  espérances  follement  conçues  par 
le  ministre,  .s’évanouirent  successivement,  même 
celles  de  détacher  la  France  de  l’alliance  de  Ha- 
novre. Fleuri  était  à la  fois  trop  circompect  et 
tixip  rassuré  sur  son  influence  auprès  du  jeune' 
roi,  pour  se  servir  de  l’assistance  de  l’Espagne^ 
contre  le  duc  de  Bourbon,  qui  sentait,  pour  sa 
part,  que  la  .seule  chance  possible  pour  se  main- 
tenir dans  le  pouvoir,  dépendait  de  l’imion  avec 
l’Angleterre.  Les  deux  cours  publièrent  donc  une 
déclaration  expres.se  qui  renfermait  leur  union 

9 

Af.  Sfanhopr  «tu  fine  de  Newcnstlv  y a8  ftivrirr  i7  2<v 
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intime  et  sincère;  elle  fut  communiquée  par 
M.  Stanhope  qui,  pendant  F absence  de  l’ambas- 
sadeur français,  était  resté  chargé  des  affaires 
publiques  de  la  bVance  à Madrid.  Le  roi  et  le 
ministre  firent  voir  en  cette  occasion,  chacun 
avec  leurs  caractères  différons,  le  déplaisir  qu’ils 
ressentaient  d’un  tel  désappointement.  M.  Stan- 
hope présenta  la  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  par 
Morville,  ministre  des  affaires  étrangères  en 
France;  le  roi  la  lut  à haute  voix,  et  fit  sur-le- 
champ  la  remarque  suivante  : « Il  résulte  de  tout 
cela  que  le  roi  votre  maître,  et  la  cour  de  France, 
sont  très  étroitement  unis,  comme  je  le  suis  avec 
l’Empereur.  » Riperdà,  au  contraire,  dans  l’im- 
pétuosité de  son  caractère  et  la  violence  de  sen- 
timens  qui  l’oppressaient,  ne  put  déguiser  son 
, chagrin  et  sa  grande  mortification.  Le  ministre 
anglais  disait  qu’il  fut  déconcerté  et  attéré  au- 
delà  de  tout  ce  qu’on  peut  croire.  (*) 

Ces  coups  de  foudre  étaient  autant  de  présages 
sinistres  qui  annonçaient  la  disparition  prochaine 
de  ce  méteore  politique.  Accablé  par  l’encombre- 
ment des  affaires  des  divers  départemens,  à peine 
' avait-il  le  nombre  suffisant  d’employés,  après  les 
réformes  sévères  qu’il  avait  faites.  L/opposition 
intéressée  des  conseils  et  des  ministres  traversait 

* O J^^pcches  de  Stanhope  au  duc  de  Newcastle , a3  avril 
1726. 
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ses  desseins  les  plus  utiles  : une  clameur  géné- 
rale contre  l’alliance  de  Vienne  commença  à l’in- 
timider. Philippe , qui , malgré  sa  maladie  vapo- 
reuse, conservait  toujours  un  jugement  sain,  et 
surtout  beaucoup  d’amour  pour  son  peuple,  ap- 
précia enfin  à sa  juste  valeur  les  brillantes  et  folles 
chimères  de  son  ministre.  Il  encouragea  les  atta- 
ques de  ses  ennemis,  et  représenta  même  plus 
d'une  fois  à la  reine  qu’il  fallait  retirer  tout  pou- 
voir à un  fou  de  cette  espèce.  Cependant,  Ri- 
perdà  se  soutint  encore  quelque  temps  par  la  pro- 
tection de  cette  femme  impérieuse,  qui  n’aban- 
donnait qu’à  regret  l’espoir  de  voir  réaliser  les 
promesses  magnifiques  dont  le  ministre  avait 
bercé  son  ambition. 

Assuré  de  l'appui  de  sa  puissante  protectrice, 
il  chercha  à efl’rayer  ses  ennemis  et  à affermir  son 
pouvoir  chancelant;  il  alla  même  jusqu’à  oublier 
le  respect  dù  aux  princes  de  la  famille  royale. 
Un  garde-chasse  du  prince  des  Asturies  ayant  tué 
un  chien  qui  appartenait  à sa  femme,  il  le  fit 
.nrrêter  sur-le-champ  ; quand  le  prince  se  présenta 
devant  le  roi  pour  réclamer  la  liberté  de  son 
garde , le  ministre  osa  l’interrompre  ; le  prince 
lui  imposa  silence  avec  une  dignité  vraiment 
castillanne,  lui  disant  laconiquement  : « Je  parle 
au  roi.  » Philippe  fit  un  signe  d’approbation;  le 
ministre,  confondu  et  humilié , balbutia  quelques 
excuses  et  se  retira. 
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Un  jour,  au  lever  du  roi,  il  dit  au  confesseur,  • 
devant  quelques  te'nioins,  qu’il  devait  se  mêler 
des  afl'aires  spirituelles  du  souverain,  et  jamais 
d’aucune  autre  matière.  Dans  une  autre  occasion, 
il  dit  publiquement  : « Je  sais  que  la  nation  es- 
pagnole me  hait;  mais  je  me  moque  de  sa  haine, 
tant  que  j’aurai  la  protection  de  la  reine  à qui 
j’ai  rendu  les  plus  grands  services.  » Une  autre 
fols , il  débita  cette  phrase  absurde  et  puérile  : 

« J’ai  six  bons  amis  : Dieu,  la  Vierge  Marie, 
l’Empereur,  l’Impératrice,  le  roi  et  la  reine  d’Es- 
pagne. » 

Cependant  ses  tàtonnemens,  son  indiscrétion, 
son  insolence  et  son  absui’de  conduite  ne  tar- 
dèrent pas  à détruire  l’opinion  trop  avantageuse 
que  la  reine  s’était  faite  de  ses  moyens.  Par  or- 
gueil, par  vanité  ou  par  ambition  elle  lutta  en;-  ^ 
core  pendant  quelque  temps  contre  l’opinion 
générale,  on  peut  ajouter  même  contre  sa  propre 
conviction  ; lorsque  le  roi  la  pressait  par  ses  rai- 
sonnemens,  elle  passait  toute  la  journée,  tantôt 
à pleurer,  tantôt  à se  fâcher  (*).  On  prit  à la  fin 
des  mesures  pour  surmonter  sa  prévention  ; on  • 
lui  persuada  qu’il  se  trouverait  d’autres  ministres 

(')  « Le  roi  est  extrêmement  agité  et  inquiet  : tou»  les  jours 
il  a des  disputes  avec  la  reine,  qui  ne  fait  que  crier  du  ma- 
tin au  soir.»  M.  Stanhope  au  duc  de  Newcastle , 29  mars 
1726.  Mémoires  de  lard  IValpole , vol.  II , page  SSjJ-  Cor- 
respondance. 
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aussi  dévoues  et  aussi  capables  que  Riperdà, 
pour  réaliser  les  projets  qui  lui  tenaient  au  cœur, 
et  qui  n’auraient  ni  la  vanité  ni  l’indiscrétion 
qu’on  reprochait  si  justement  à son  favori. 

Les  deux  frères , le  marquis  de  Castelar  et  don 
Joseph  Patino , qu’on  avait  déplacés  pour  facili- 
ter l’élévation  de  Riperdà,  étaient  à la  tête  du 
parti  qui  cabalait  contre  lui.  Ce  parti  lui  porta 
le  coup  fatal  dont  il  ne  se  releva  pas.  Les  deux 
frères  étaient  assistés  dans  leur  cabale  par  So- 
peha,  Arriaza  et  autres  ministres  disgraciés, 
stirtout  par  leur  parent  Monteléon,  qui  était 
rentré  en  faveur  après  son  retour  de  France. 
Mais  l’appui  principal  était  le  confesseur  de  la 
reine  (*)  ; cet  ecclésiastique  avait  été  recommandé 
par  Alberoni  et  Daubenton  pour  la  place  qu’il 
occupait,  parce  que  c’était  un  homnie  à peu  près 
nul  et  sans  ambition.  Pendant  le  ministère  d’ Al- 
beroni , il  se  tint  à l’écart  ; mais  il  cessa  ensuite 
son  rôle  de  subalterne , mit  en  jeu  tous  les  arti- 
fices et  toutes  les  ruses  que  lui  suggéra  son  ca- 
ractère souple  et  insinuant,  pour  capter  la  fa- 
veur de  sa  souveraine  : il  y réussit,  en  flattant 
son  ambition  et  en  aflfectant  un  dévoûment  ab- 
solu à ses  volontés.  Son  ignorance  en  affaires  po- 
litiques, et  son  envie  de  se  maintenir  en  faveur, 
l’engagèrent  à se  lier  intimement  avec  les  abbés 

(')  Il  venait  d’être  promu  au  rang  d’archevêque  d’Ainide, 
in  partibm  injidelium. 
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siciliens,  surtout  avec  les  deux  Patiiïo  (*)  qui  se 
trouvaient  en  état  de  lui  donner  les  renseigne- 
niens  que  son  esprit  borné  et  les  occupations  de 
sa  profession  ne  lui  permettaient  pas  d’acquérir. 
C’est  par  ce  canal  que  les  Patiiïo  eurent  la  faci- 
lité de  transmettre  des  représentations  au  moyen 
desquelles  ils  pouvaient  à la  fois  saper  le  pouvoir 
du  ministre,  et  se  faire  connaître  eux-mêmes. 
Ils  n’eurent  pas  moins  de  succès  auprès  du  comte 
de  Konigseg,  en  s’engageant  à réaliser  les  pro- 
messes de  Riperdà  ; et  ils  eurent  dans  sa  média- 
tion un  puissant  appui  à la  cour  impériale. 

Pendant  que  cette  cabale  habilement  conduite 
minait  sans  bruit  le  crédit  chancelant  du  ministre, 
il  reçut  un  nouveau  coup  de  la  part  des  membres 
de  l’i^lbauce  de  Hanovre.  Sans  déclaration  de 
guerre,  la  France  et  l’Angleterre  prirent  de 
promptes  et  efficaces  mesures  pour  paralyser  les 
efforts  de  l’Espagne  ; la  France  la  menaça  d’une 
attaque  par  terre,  tandis  que  l’Angleterre  en- 
voya trois  escadres,  une  dans  la  Baltique,  une 
seconde  sur  les  côtes  de  l’Espagne,  et  la  troisième 
reçut  ordre  de  bloquer  les  stations  dans  les  ports 
de  l’Amérique.  La  première  tint  en  respect  les 
puissances  du  nord  ; la  seconde  obligea  l’Espagne 
à veiller  de  toute  son  attention  sur  ses  propres 
côtes;  la  troisième  intercepta , par  des  croisières, 

(')  Momtcoh,  tome  I,  page  5i3. 
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les  secours  ordinaires  et  ruina  le  crédit  public , 
dernière  ressource  sur  laquelle  Riperdà  avait 
compté.  ^ 

Au  milieu  de  cette  crise,  l’inimitié  long-temps 
assoupie  entre  le  ministre  et  le  comte  de  Ko- 
nigseg  éclata  ouvertement;  celui-ci  l’accabla  de 
reproches  et  l’accusa  d’avoir  trompé  la  cour  de 
Vienne,  en  soutenant  que  le  roi  d’Espagne  était 
à lui  seul  plus  riche  que  tous  les  autres  princes 
de  l’Europe  ensemble , tandis  que  dans  la  réalité 
il  était  aussi  gêné  que  l’Empereur  lui-même.  De 
son  coté,  Riperdà  se  plaignit  aux  ministres 
anglais  et  hollandais  de  ce  que  les  Allemands 
étaient  insatiables,  et  qu’iLs  ne  seraient  jamais 
contens  qu’ils  n’eussent  enlevé  au  roi  d’Espagne 
sa  dernière  pistole.  Ces  tracasseries  furent  suivies 
d’une  plainte  formelle  de  l’Empereur  contre  la 
folie  et  l’impudence  de  Riperdà,  qui  avait  révélé 
au  ministre  d’Angleterre  les  articles  secrets  du 
traité  de  Vienne , indiscrétion  dont  il  exagérait  / 
les  funestes  conséquences.  Celte  attaque  fut  déci- 
sive. La  reine  elle-même  s’unit  à Konigseg  pour  ' 
enflammer  la  colère  du  roi  contre  le  ministre  ; 
elle  employa  toute  son  influence  pour  renverser 
son  propre  ouvrage,  et  recommanda  instam- 
ment au  roi  les  Patiîîos  qui  avaient  pris  l’enga- 
gement de  payer  les  subsides  et  d’acquitter  les  ' 
promesses  avec  lesquelles  Riperdà  avait  cajolé  la 
cour  de  Vienne. 

III.  12 
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On  peut  dire  cependant  que  la  chute  de  Ri^ 
perdà  fut  moins  rapide  que  celle  d’Alberoni.  [4a 
surintendance  des  finances  lui  fut  d’abord  reti- 
rée ; on  donna  pour  motif  de  cette  disgrâce  par- 
tielle la  nécessité  de  le  soulager  d’une  partie  du 
fardeau  de  l’administration.  Le  ministre  connais- 
sait trop  bien  l’instabilité  des  faveurs  de  la  cour, 
pour  se  méprendre  sur  cet  avant-coureur  de  la 
chute  qui  le  menaçait;  il  demanda  la  permis- 
sion de  se  retirer.  Mais,  soit  que  les  batteries  de 
ses  ennemis  ne  fussent  pas  complètement  dres- 
sées, soit  que  l’on  craignît  les  effets  de  son  dés- 
espoir et  de  son  indiscrétion,  on  ne  crut  pas 
devoir  agréer  sa  demande;  il  lui  fut  même  per- 
mis de  faire  l’apologie  de  sa  conduite , et  il  con- 
tinua encore  pendant  quelques  jours  à se  mêler 
comme  â l’ordinaire  des  aft’aires  de  l’administraT- 
tion.  Le  14  mars,  au  moment  où  il  sortait  du 
cabinet  du  roi,  il  reçut,  des  mains  du  marquis 
'%  de  la  Paz,  un  décret  qui  annonçait  l’acceptation 
de  sa  démission  par  le  souverain,  et  la  grâce 
• d’une  pension  annuelle  de  trois  mille  pistoles, 
en  considération  de  ses  anciens  services. 

Tout  porte  à croire  qu’on  eût  permis  â cet 
enfant  gâté  de  la  fortune  de  passer  des  illusions 
du  pouvoir  â une  vie  paisible,  dans  une  retraite 
honorable,  sans  les  craintes  qui  paraissent  avoir 
différé  ou  adouci  sa  chute , et  acquirent  alors  une 
nouvelle  force.  Mû  par  le  ressentiment  ou  la 
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peur,  il  avait  cherché  depuis  quelque  temps  à 
faire  sa  cour  aux  gouvememens  anglais  et  hollan- 
dais. Dans  les  premières  émotions  que  lui  causa 
son  renvoi,  il  accourut  précipitamment  à l’hôtel 
du  ministre  de  HoUande,  M.  Vandermeer,  sous 
pretexte  de  se  soustraire  à l’indignation  de  la 
populace  qui  s’était  portée  en  foule  devant  le 
sien.  N ayant  pas  reçu  de  son  compatriote  l’ac- 
cueil qu’U  espérait,  il  se  réfugia  dans  l’hôtel  de 
M.  Stanhope,  qui  se  trouvait  alors  à Aranjuez 
avec  la  cour.  Au  retour  de  cet  ambassadeur, 
Riperdà  montra  la  plus  servile  bassesse,  et  paya 
une  protection  momentanée  par  la  révélation  dès 
secrets  du  cabinet  espagnol.  Iæ  désordre  de  ses 
idees  lui  fit  tout  exagérer;  étourdi  par  les  dan- 
gers qui  l’entouraient,  outre  les  articles  secrets 
par  lui  dévoilés,  il  fit  part  au  ministre  des  ma- 
riages projetés  de  deux  archiduchesses  avec  deux 
infants;  détailla  les  plans  qui  avaient  été  arrêtés 
pour  rétablir  le  prétendant,  et  dévoila  les  pro- 
jets de  démembrer  la  France,  l’Alsace,  la  Fran- 
che-Comté, la  Bourgogne,  la  Navarre,  je  Rous- 
sillon et  toutes  les  autres  provinces  qu’on  avait 
prises  a 1 Autriche  et  à l’Espagne.  Pour  rendre 
sa  révélation  complète,  il  communiqua  diverses 
idées  relatives  à la  succession. éventuelle  de  Phi- 
lippe au  trône  de  France.  Il  divulgua  tous  ces 
secrets  a'^ec  la  confiision  qui  naissait  des  grandes 
angois.ses  que  lui  donnait  sa  situation;  .sa-narra- 


» 


-1 


* 


-V. 


k I 


1 U. 


' X Google 


4 


PHII-IPPE  V.’ 


I 8o 

tion  était  même  interrompue  à tout  niomeni  par 
(les  soupirs  et  des  sanglots. 

Mais  malgré  la  faiblesse  et  les  inconséquences 
d’un  esprit  si  léger,  au  moment  même  où  il  ve- 
nait de  perdre  tous  ses  titres  à l’indulgence  du 
I roi,  cet  bomme  aussi  bizarre  qu’impudent,  tenta 
encore  un  dernier  effort  pour  regagner  la  faveur 
de  ses  souverains  offensés  : il  écrivit  une  lettre* 
dans  laquelle  il  rappelait  ses  services  passés  (')  et 
ajoutait  cette  péroraison  : « N’est-ce  pas  moi  qui 
ai  conclu  en  faveur  de  Vos  Majestés  le  traité  de 
Vienne,  et  les  mariages  de  don  Carlos  et  don  , 
Philippe  avec  deux  archiduchesses  ? » Il  poussa 
même  la  folie  jusqu’à  conseiller  au  roi  d’aban- 
donner l’Empereur,  et  de  s’unir  étroitement  avec 
l’Angleterre  et  la  France^  de  qui  il  pourrait  re- 
tirer de  bien  plus  grands  avantages  pour  ses  en- 
fans  , savoir,  l’Italie  pour  don  Carlos,  et  les  Pays- 
Bas  pour  don  Philippe.  11  tenninait  sa  lettre  par 
demander  la  permission  de  se  retirer  dans  un 
couvent. 

t)n  ne  pouvait  pas  raisonnablement  s’attendre 
à voir  les  souverains  d’Espagne  se  laisser  insulter 
patiemment  par  leur  favori  disgracié,  sous  la  pro- 

( ‘ ) /t/.  Stanhopc  au  duc  de  Ncwtastle , i8  mars  et  a juil-  » 
let.  On  lit  aussi  des  détails  dans  une  dépêche  fort  curieuse, 
écrite  par  M.  Keene,  le  i5  juin  17*6,  choisi  pour  porter 
cette  nouvelle  iiuportante  à Ldndres.  Mémoires  de  sir  Robert 
IValpole,  Correspondance , vol.  II,  page  6o(i.  '• 
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lection  d’un  ministre  étranger.  Us  demandèrent 
que  Riperdà  leur  fût  livré  ; mais  les  droits  des 
ambassadeurs  et  les  principes  du  droit  des  gens 
donnant  lieu  à de  longues  discussions,  ils  en- 
voyèrent un  détachement  de  troupes,  avec  ordre 
de  le  saisir  et  de  le  conduire  sous  bonne  escorte 
dans  la  forteresse  de  Ségovie.  Ces  précautions 
arrivaient  trop  tard  pour  prévenir  les  effets  de  sa 
trahison  ; M.  Stanhope  trouva  moyen  de  mettre 
par  écrit  tous  les  renseignemens  qu’il  lui  avait 
donnés , et  d’en  confier  le  papier  à un  ami  ; il 
envoya  M.  Keene,  consul  d’Angleterre,  en  cour- 
rier, pour  instruire  verbalement  le  ministre  an- 
glais et  la  cour.  M.  Stanhope  protesta  contre  la 
violation  des  prérogatives  attachées  à son  emploi  ; 
mais  la  conduite  de  Riperdà  n’était  pas  excusable. 
I^a  cour  de  Londres  profita  de  ses  révélations,  sans 
oublier  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaii'es 
pour  obtenir  une  réparation.  (*) 

Quand  on  jette  un  coup  d’œil  sur  l’administra- 

(*)  Le  roi  demanda  au  Conseil  de  Castille  son  avis  sur 
l'immunité  de  l’asile  de  Riperdà  chez  l’ambassadeur  anglais. 
Le  conseil  n’hésita  pas  à regarder  en  cette  occasion  l’cx-mi- 
iiistre  comme  coupable  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  Pour 
ces  sortes  de  coupables , disait  le  conseil , l’asile  même  des 
églises  n’était  pas  respecté;  Le  conseil  posait'en  même  temps 
en  principe  <[uc  les  hôtels  des  ambassadeurs  n’étaient  sacrés 
et  ne  pouvaient  offrir  un  asile  qu’aux  personnes  prévenues  de 
«lélils  eoininuiis  , encore  que  rela*offril  îles  ineonvéïiiens 
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tion  éphémère  de  Kipeixlà , on  est  naturellement 
porté  à la  comparer  avec  celle  de  son  prédéces- 
seur Alberoni.  Tous  deux  étaient  des  hommes 
doués  d’une  haute  capacité  et  d’une  instruction 
profonde;  ils  furent  tous  deux  les  artisans  de  leur 
fortune.  Alberoni  monta  au  pouvoir  par  l’énergie 
naturelle  de  son  caractère,  Riperdà  en  mettant  à 
profit  le  teni])s  et  les  circonstances.  L’un  semblait 
être  né  pour  commander,  l’autre  pour  figurer  en 
seconde  ligne.  Le  premier  se  montrait  au-dessus 
de  sa  position , frappait  avant  de  menacer,  voi- 
lait ses  ressources  et  ses  desseins  avec  un  secret 
impénétrable  qui  en  doublait  l’efl’et;  se  relevait 

graves  , si  l’usage  de  s’y  réfugier  devenait  fréquent , puisque  * 
ce  serait  un  moyen  de  favoriser  les  infractions  des  lois. 

Après  des  notes  et  des  communications  amicales  avec  le 
ministre  anglais , 011  donna  l’ordre  d’arrêter  Riperdà  dans 
l’hôtel  même  de  M.  Stanhope.  U alcade  de  Carte , doa  Louis 
Corellan , avec  un  détachement  des  gardes-dn-corps,  aux 
ordres  de  l’adjudant-général  Valanza,  attendirent  le  mo- 
ment où  L’on  ouvrait  la  porte  de  l’hôtel  de  l’ambassadeur  à 
six  heures  du  matin  ; les  recors  de  justice  y entrèrent , et 
après  avoir  remis  à M.  Stauhopc  une  dépêche  du  marquis  . 
de  la  Paz  , 011  s’empara  de  la  personne  de  Riperdà , qu’on 
lit  entrer  dans  une  voiture , pour  être  conduit  à Ségovie. 
Brlando  , Histoire  civile  , vol.  III , page  397. 

La  violation  de  l’hôtel  de  l’ambassadeur  fit  le  sujet  de 
quelques  notes  diplomatiques  entre  le  marquis  de  la  Paz  et 
le  duc  de  Newcastle , qui  n’eurent  aucune  suite.  Le  gouver- 
nement  espagnol  s'appuya  constamment  sur  le  rapport  du 
Conseil  de  Laslille. 
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. «le  sa  défaite  avec  une  nouvelle  vigueur,  et  pen- 
dant quelque  temps  balança  les  efforts  réunis  des 
grandes  puissances  de  l’Europe  par  les  vastes  res- 
sources de  son  puissant  génie  : le  second,  aussi 
prodigue  de  promesses  qu’incapable  de  les  rem-  ^ 
plir,  rendait  méprisable  son  pouvoir  par  ses  vaines 
menaces  ou  par  des  forfanteries  extravagantes; 
faisait  déconsidérer  sa  personne,  et  déshonorait 
la  dignité  de  sa  place  par  mille  faussetés  au  moins 
mutiles,  employant  de  pitoyables  subterfuges  (*), 
et  se  montrant  insolent  et  bas  tour  à tour  : tous 
deux  étaient  également  irritables  et  impétueux. 
Alberoni  ne  laissait  jamais  percer  sa  crainte 
ou  son  espérance,  même  au  milieu  de  ses  plus 
grandes  exaspérations;  au  lieu  que  Riperdà  lais- 

(*)  Pour  le  prouTer,  il  suflîra  de  rapporter  ici  un  seul  pas- 
sage de  la  correspondance  du  miuislre  anglais  : • Quoique 
je  croie  connaître  passablement  les  dispositions  de  cette 
cour,  je  suis  peu  sûr  de  ce  qu’elles  seront  dans  quinze  jours 
d'ici  ; car  je  ne  puis  prévoir  quel  sera  le  vent  qui  soufflera 
alors.  Cette  incertitude  vient  de  ce  ((u’il  se  trouve  à la  tète 
des  aiïaires  un  ministre  dont  la  véracité  est  plus  que  pro-  • 
bléinalique,  qui  n’a  pas  de  système  fixe,  ce  qui  est  encore 
plus  mauvais,  et  qui , se  trouvant  fourré  dans  de  grands 
engagemens  qu’il  ne  peut  pas  tenir,  et  déchu  de  ses  espé- 
rances , tant  au  dedans  qu’au  dehors  dans  ]>resque  toutes 
les  parties  de  l’Europe,  a perdu  lé  tramontane,  et  vit  au 
jour  la  journée.  ( M.  Stanhope  au  tluc  ile Newcastle , Madridy' 

Il  avril  Méi/ioires  de  sir  Robert  ff'tilpole.  ), 
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sait  voir  tout  ce  qui  se  passait  dans  son  esprit 
par  ses  regards , ses  gestes , son  embarras  et  son 
agitation.  Enfin,  l’un  fut  craint  et  respecté  dans 
sa  retraite;  l’autre  fut  méprisé,  même  quand  il 
J était  au  faîte  du  pouvoir. 

Mais  lors  même  que  nous  plaçons  Alberoni 
dans  un  rang  supérieur,  il  serait  injuste  à nous 
d’ôter  à Riperdà  le  mérite  d’avoir  conçu  et  pré- 
senté des  projets  très  utiles,  que  d’autres  minis- 
tres mirent  à exécution.  11  fut  sans  contredit 
l’auteur  des  réglemens  commeiriaux  adojptés  par 
Alberoni  ; et  l’esquisse  légère  que  nous  avons 
donnée  de  ses  projets  dans  le  chapitre  précédent, 
suffira  pour  prouver  combien  son  successeur  Pa- 
tino  profita  de  ses  idées  et  de  ses  desseins.  On 
peut  regarder  avec  raison  Riperdà  comme  un  des 
principaux  auteurs  du  nouveau  système  de  com- 
merce, établi  en  Espagne  depuis  le  commence- 
ment du  siècle  dernier. 

La  chute  de  Riperdà  fut  suivie  de  la  réinstalla- 
tion de  la  plupart  des  ministres  qu’il  avait  dé- 
placés. Grimaldo  fut  encore  une  fois  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  le  marquis  de 
, la  Paz  continua  à conduire  les  négociations  impor- 
tantes avec  la  cour  de  Vienne.  Don  Francisco  de 
Arriaza  rentra  aux  finances , et  le  marquis  de  Cas- 
telarà  la  guerre.  Don  Joseph  Patino  s’étant  chargé 
de  l’administration  de  la  marine,  et  jouis.sant  de 
toute  la  confianec  de  la  reine  et  de  Konigseg,  il 
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commença  alors  la  carrière  de  son  ministère.  (*) 

f Voici  la  suite  des  aventures  de  Riperdà , en- 
vei’s  qui  la  fortune  n’avait  point  encore  épuisé  ses 
faveurs  ni  ses  caprices.  Après  une  détention  de 
quinze  mois  dans  \ Alcazar  à Ségovie , pendant 
lesquels  il  s’attendait  chaque  jour  à être  relâché , 
les  commissaires  nommés  pour  instruire  son 
procès  n’ayant  trouvé  aucune  charge  d’accusa- 
tion contre  lui,  il  finit  par  s’évader.  Il  y avait  à 
Ségovie  une  jeune  fille  d’une  beauté  admirable, 
qui  avait  une  liaison  fort  étroite  avec  la  femme 
du  concierge  du  château , chez  laquelle  elle  allait 
souvent  les  après-dinées  ; elle  s’appelait  Joséphine 
Romero.  Dès  que  le  duc  de  Riperdà  la  vit,  il  en 
devint  éperdument  amoureux  ; la  jeune  fille  fut 
flattée  de  la  passion  que  sa  beauté  inspirait  à un 
aussi  haut  personnage,  et  elle  ne  tarda  pas  à 
éprouver  à son  tour  un  vif  attachement  pour  le 
duc.  Leur  liaison  durait  déjà  depuis  plusieurs 

(')  Mémoires  de  Montgon , tome  1.  Vassim.  Saint-Phi- 
lippe, tome  IV.  Vassim.  Oaxiï,  liv.  VII,  chap.  x et  xi. 
■Dépêches  de  M.  Stanhope  et  de  M.  Keene.  Notice  sur  Ri- 
perdà , par  les  abbés  Siciliens.  Mémoires  de  sir  Robert 
pole , cliap.  XXXV , cl  rfe /ord  IValpole , cliap.  xiv  et  xv. 
Campbel  a écrit  une  vie  de  cet  homme  singulier,  où  l’on 
trouve  quelques  vérités  mêlées  avec  des  contes  propres 
seulement  à figurer  dans  les  pages  d'un  roman.  On  a aussi 
une  esquisse  fort  spirituelle  de  son  caractère  et  de  son  ad- 
ministration, par  O.  Moore,  i'av/.  , ipioique  ]>arfuis  il  y ait 
mêlé  les  failles  de  Caiiiphel, 
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mois,  lorsque  Riperdà  s’ouvrit  à elle  sur  le  pro-- 
jet  de  s’évader.  Elle  l’approuva  fort;  et  par  ses 
soins  ainsi  que  par  l’assistance  du  domestique  du 
duc  , tout  fut  préparé  dans  le  plus  grand  secret 
pour  son  exécution.  Comme  la  jeune  Castillane 
était  amie  de  la  concierge  du  château , au  mari  de 
laquelle  le  gouverneur  de  Ségovie  avait  confié  la 
garde  du  duc , il  ne  lui  fut  pas  diOicile  de  réussir 
dans  son  dessein;  elle  feignit  d’avoir  moins  d’at- 
tentions pour  le  duc  qu’auparavant , afin  de  la  sur- 
prendre plus  facilement.  Iæ  valet  de  chambre 
qui  allait  régulièrement  deux  fois  par  semaine  à 
Madrid,  eut  soin  de  se  munir  de  chevaux  pour 
pouvoir  gagner  la  première  ville , oii , n’étant  pas 
connus,  ils  pourraient  prendre  la  poste  et  faire 
toute  la  diligence  possible  pour  arriver  à un  port 
de  mer.  La  nuit  arrêtée  pour  l’évasion  étant  ar- 
rivée, la  jeune  Castillane , qui  était  restée  ce  soir- 
là  dans  le  château  chez  le  duc,  trouva  moyen  de  se 
procurer  une  clef  qui  leur  était  indispensable.  Le 
duc  fut  bien  surpris  en  voyant  la  hauteur  du  mur 
qu’il  fallait  escalader;  dans  le  premier  moment,  il 
hésita  à s’exposer  à cette  entreprise,  se  trouvant 
très  tourmenté  des  douleurs  de  la  goutte  ; mais 
son  amante  le  rassura,  en  lui  disant  qu’elle  l’ai- 
derait, et  qu’il  n’était  plus  temps  de  reculer.  Il 
monta  donc  sur  l’échelle  du  jardinier,  suivi  de  sa 
chère  Castillane  déguisée  en  homme,  qui  lui  ai- 
dait à placer  ses  pieds  sur  les  échelons;  il  arriva 
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heureusement  avec  ce  secours  au  fiaut  de  la  mu- 
raille , où  le  valet-de-chambre  lui  attacha  une 
corde  par-dessous  les  bras,  qu’il  arrêta  ensuite 
à l’échelle,  et  il  descendit  sans  crainte  d’accident. 
Selon  quelques  Mémoires  de  ce  temps-là , le  duc 
se  réfugia  en  Portugal,  et  s’embarqua  à Oporto 
pour  l’Angleterre.  La  Vie  du  duc  de  Riperdà, 
publiée  à Amsterdam  en  lySg,  dont  nous  avons 
extrait  cette  relation , dit  que  le  duc  gagna  le  port 
de  Santander,  où  il  s’embarqua  avec  sa  fidèle 
Castillane  pour  la  Hollande;  ce  fut  alors  qu’il 
fit  connaissance  avec  l’amiral  Ferez,  vieillard  très 
expérimenté  dans  l’art  de  la  guerre , ambassadeur 
de  l’empereur  de  Maroc  près  des  États  de  la 
Hollande. 

Après  avoir  séjourné  quelque  temps  en  Hol- 
lande , il  passa  à Londres  où  il  mena  une  vie  assez 
licencieuse,  sans  négliger  pourtant,  au  milieu  de 
la  dissipation , les  moyens  de  se  rendre  nécessaire 
au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ; il  fut 
présenté  sans  publicité  au  roi,  qui  lui  fit  un  accueil 
peu  satisfaisant.  Ennuyé  des  obstacles  qui  s’op- 
posaient à ce  qu’il' remontât  en  Europe  sur  le 
théâtre  politique,  il  résolut  d’aller  en  Afrique, 
offrir,  par  la  recommandation  dePerez,  sesservices 
à l’empereur  de  Maroc.  On  ne  saurait  dire  par  la- 
quelle des  deux  passions,  de  la  vengeance  ou  de  l’am- 
bition , Riperdà  était  plus  tourmenté  ; mais  il  réus- 
sit pamii  les  Barbares  au-delà  de  ses  espérances.- 
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Dans  le  commencement,  il  crut  S’apercevoir  dfc 
quelque  froideur  de  la  part  de  Muley-Abdalah  ; 
ses  talens , son  opiniâtreté,  triomphèrent  de  tous 
les  obstacles;  il  n’hésita  pas  à prendre  le  turban, 
et  se  soumit  à la  douloureuse  cérémonie  de  la 
circoncision,  qui  eut  lieu  avec  une  grande  solen- 
nité , et  au  grand  contentement  des  Mauresques , 
qui  voyaient  un  ministre  renommé  par  ses  talens 
dans  toute  l’Europe,  embrasser  publiquement  la 
religion  musulmane.  Le  zèle  pour  la  religion  de 
Mahomet  n’aurait  peut-être  pas  sufli  pour  arriver 
à une  haute  faveur  auprès  de  l’empereur;  mais 
il  inspira  une  vive  passion  à la  sultane  mère,  que 
l’empereur  aimait  avec  une  rare  tendresse , et 
celte  circonstance  contribua  plus  que  toute  autre 
à son  élévation.  Il  fut  nommé  pacha;  on  lui 
confia  le  commandement  de  l’armée,  lorsque  le 
général  comte  de  Monlemar  débarqua  avec  vingt 
mille  Espagnols , sur  les  côtes  de  Barbarie,  pour 
reprendre  Oran.  Riperdà  se  conduisit  avcp  cou- 
rage; et,  la  rage  dans  l’âme,  il  fit  tout  pour  venger 
ses  propres  affronts  en  défendant  la  cause  des 
Musulmans.  Après  quelques  succès  dans  des  ren- 
contres partielles  avec  les  Espagnols , les  Mau- 
resques furent  battus , et  Oran  rentra  sous  la  do- 
mination du  roi  Catholique. 

Ce  désastre,  et  les  émeutes  si  fréquentes  parmi 
ces  peuples  barl)ares,  l’auraient  exposé  aux  plus 
grands  dangers  sans  la  protection  de  la  sultane , 
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qui  faillit  périr  elle- même  par  la  fureur  du  peuple 
en  le  défendant,  et  qui  mourut  des  suites  de  la 
frayeur  que  le  tumulte  lui  avait  occasionnée; 
mais,  en  mourant,  elle  fît  jurer  à son  fils  de  sou- 
tenir toujours  son  cher  pacha  Riperdà.  L’empe- 
l’jBur  tint  sa. promesse,  que  des  succès  signalés  de 
Riperdà  contre  les  soldats  de  Muley-Aly,  pré- 
tendant à l’empire , rendirent  encore  plus  sacrée. 
Au  bout  de  quelque  temps,  l’empereur  fut  dé- 
'trùné,  par  suite  d’une  conspiration.  Muley-Aly  le 
remplaça.  Dans  le  premier  moment  de  cette  ré- 
^vohition,  Riperdà  se  réfugia  à Tetuan,  dont  le 
pacha  était  un  renégat  espagnol  fort  lié  avec  lui  : 
tous  deux  se  mirent  d’abord  en  défense  contre 
le  nouvel  empereur,  avec  qui  ils  finirent  par 
. faire  la  paix,  en  reconnaissant  son  autorité. 

' ,!  Riperdà,  fatigué  de  la  vie  agitée  qu’il  avait 
menée,,  songea  enfin  à goûter  quelque  repos  à 
côté  de  sa  fidèle  Castillane,  qui  l’avait  suivi  en 
-Afinque,  l’avait  rendu  père  de  deux  enfans  pen- 
dant leur  séjour  à Maroc , et  dont  l’àme  sensible 
avait  éprouvé  bien  des  peines,  en  voyant  Riperdà 
attaché  par  ambition  à une  vieille  sultane.  11  se 
fixa  à Mequinez;  bientôt  ses  forces  commencè- 
rent à s’affaiblir,  et  tout  annonça  sa  fin  pro- 
chaine; il  mourut  à Tetuan  le  17  octobre  1757. 
Le  jour  de  l’enterrement,  on  porta  le  corps  à la 
mosquée.  Une  partie  de  la  garnison  de  Tetuan 
était  soifs  lès  armes;  l’inian  prononça  une  oraison 
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fuuèbi’e  où  il  fit  l’éloge  dn  défunt,  de  sa  valeur, 
de  son  courage  et  de  sa  générosité  ; ensuite  on  le 
porta  au  cimetière  où  il  fut  inhumé  après  les  cé- 
rémonies d’usage  chez  ces  Barbares  , et  une  triple 
décliarge  de  la  mousqueterie  et  du  canon  de  la 
ville. 

On  posa  sur  sa  tombe  cette  épitaphe  en  langue 
mauresque  : 

Ci  git  le  pacha , duc  de  Riperdà , 

Qui  dticéda  après  avoir  fait  de  grandes  actions 
Et  s’être  acquis  beaucoup  de  gloire 
Dans  les  armées  et  dans  les  ministères  , 

Tant  en  Europe  que  dans  l’empire  de  Maroc  , 

Sous  le  règne  de  Muley-Abdalah. 

On  se  doute  bien  que  l’attachement  de  Riperdà 
à l’Islamisme  n’était  pas  plus  sincère  que  ne  l’avait 
été  son  zèle  apparent  pour  la  religion  romaine. 
Chez  cet  homme  doué  d’un  esprit  aussi  remuant 
et  aussi  ambitieux , la  religion  n’était  qu’un  moyen 
pour  parvenir  à ses  fins.  Il  parait  même  que  pen- 
dant son  séjour  à Maroc , il  conçut  l’idée  hardie 
de  clianger  la  croyance  des  sectateurs  de  Maho- 
met, et  qu’il  crut  reconnaître  chez  eux  assez  de 
simplicité  et  de  zèle  fanatique  tout  à la  fois,  pour 
se  flatter  de  leur  faire  goûter  un  nouveau  système 
de  religion.  Il  hasarda  de  présenter  d’abord  ses 
idées  comme  de  simples  doutes  : la  manière  dont 
on  accueillit  ces  premières  insinuations  le  per- 
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suada  qu’elles  pourraient  s’accréditer.  Son  sys- 
tème devait  être  également  flatteur  pour  les  Ma- 
hométans  et  pour  les  Juifs , qui  sont  en  grand 
nombre  à Maroc.  Il  parlait  de  Mahomet  avec 
plus  d’éloges  que  les  Musulmans  n’ont  jamais 
fait;  il  louait  Moïse,  Elie,  David;  et,  ce  qui  pa- 
raîtra plus  surprenant,  il  ne  louait  pas  moins  la 
personne  de  Jésus-Christ  ; mais  il  prétendait  que 
les  Chrétiens,  les  Mahoniétans  et  les  Juifs  ont 
été  jusqu’à  présent  dans  une  erreur  presque  égale  : 
les  premiers,  en  atti'ibuant  trop  à Jésus-Christ; 
les  seconds,  en  attribuant  trop  à Mahomet;  les 
Juifs,  en  n’attribuant  rien  ni  à l’un  ni  à l’autre, 
et  en  les  regardant  comme  des  ennemis  et  des 
destructeurs  de  leur  religion.  Selon  le  fondateur 
de  la  religion  nouvelle , le  Messie  était  encore  à 
venir.  Éüe,  David,  les  prophètes,  saint  Jean- 
Baptiste,  Jésus-Christ,  Mahomet  étaient  autant 
de  précurseurs  qui  étaient  venus  l’annoncer. 
i<  C’est  faute  de  s’entendre,  disait-il,  que  les 
Chrétiens,  les  Juifs  et  les  Mahométans  s’accor- 
dent si  mal,  lorsqu’ils  devraient  se  réunir  tous 
dàjq^les  mémesi  désirs  et  dans  les  mêmes  es- 
pérances. « 

Ija  mort  vint  surprendi’e  Riperdà  au  milieu  de 
ses  conceptions  pour  une  réforme  religieuse  chez 
les  Mahométans,  qui,  selon  toute  apparence,  au- 
raient difficilement  goûté  son  déisme,  si  jamais  il 
en  fût  venu  à de  plus  claires  explications.  Rien  ne 
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saurait  mieux  prouver  la  tête  ardente  et  exaltée 

de  Riperdà  que  ce  projet  romanesque. 

Par  suite  des  relations  de  Riperdà  avec  les  in- 
fidèles, et  de  la  guerre  qu’il  fit  aux  Espagnols,  il 
fut  dégradé  à Madrid  de  son  rang  de  duc  et  > de  ^ 
grand  d’Espagne , en  1732;  il  y.  conserva  cepen- 
dant quelques  amis,  auxquels  il  adressa  des  lettres 
après  cette  époque,  f 
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Ascendant  de  la  politique  allemande  à Madrid.  — Disgrâce  de  Gri- 
maldo , et  changement  du  ministère.  — Élévation  de  Patino.  . — 
Vains  efTorts  de  la  conr  de  France  pour  amener  une  négociation. 
— La  reine  parvient  à obtenir  la  disgrâce  du  confessenr  et  dea 
abbés  siciliens.  — Philippe  reprend  ses  anciens  Jtrojets  sur  la 
succession  française.  — Instructions  et  mission  de  l’abbé  Mont» 
gon  à Paris.  — Commencement  d’une  correspondance  entre  les 
deux  cours  française  et  espagnole.  — Montgon  retourne  à Ma> 
drid.  — Hostilités  momentanées  contre  l’Angleterre.  — Siège  de 
Gibraltar.  — Signature  des  préliminaires  par  l’Empereur.  — 
Lenteur  de  l’Espagne.  — Effets  de  la  mort  de  Georges  I".  — 
Rétablissement  de  la  correqmndance  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne. 


La  chute  de  Riperdà  accrut  l’influence  des  Al- 
lemands à Madrid  et  la  disposition  hostile  qui 
' existait  contre  l’Angleterre  et  la  France.  La  cour 
s’unit  encore  plus  intimement  avec  l’Empereur,  ^ 
qu’elle  regardait  conqme  un  ami  non  moins  sin- 
cère que  puissant  allié , qui  s’occupait  de  défendre 
lA'^ntéréts  et  rhqnneur  dé  la  couronne  d’Es-  ' 
pagne , en  frayant  le  chemin  qui  conduisait  au 

transfert  des  vastes  États  de  la  maison  d’Autriche 
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à la  famille  de  Philippe.  C’était  là  l’objet  chéri  des 
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pensées  et  des  espérances  de  la  reine.  Eblouie  de 
cette  perspective  agréable,  elle  ne  pouvait  en- 
trevoir la  moindre  difficulté  ni  prévoir  aucun 
obstacle  k Taccomplissement  de  ses  vœux.  C’é- 
tait un  article  de  foi  k Madrid , qu’il  n’existait 
de  la  sincérité  qu’k  Vienne  ; et  toute  insinuation 
contre  cette  idée  favorite,  non  seulement  eût  été 
écoutée  avec  dédain , mais  aurait  infailliblement 
occasionné  la  disgrâce  de  la  personne  qui  l’aurait 
.hasardée. 

Ripercïk  avait  été  puni  avec  trop  de  sévérité  de, 
son  manque  de  confiance  envers  la  cour  de  Vienne, 
pour  que  le  nouveau  ministère  tentât  de  l’imiter 
au  moment  même  de  sa  chute.  Trois  cent  mille 
piastres  avaient  été  envoyées  k l’Empereur  : on 
négocia  enjtoute  hâte  un  emprunt  de  deux  mil- 
lions de  plus  ; et  la  plus  grande  partie  de  cette 
somme  reçut  sur-le-champ  la  même  destination. 
Les  troupes  qui  s’étaient  retirées  par  ordre  de 
Riperdk  en  reçurent  un  nouveau  pour  se  porter 
vers  la  frontière  de  France  et  les  côtes  de  la  Galice. 
On  fit  également  des  arméniens  dans  divers  ports. 
De  nouveaux  témoignages  de  considération  furent 
prodigués  par  la  cour  et  par  le  ministre  de  l’Em- 
pereur aux  ducs  d’Ormond  et  Wbarton , ainsi 
• qu’aux  autres  exilés  du  parti  jacobite.  Tout  an- 
nonçait enfin  l’intention  de  poursuivre  les  des- 
seins hostiles  si  souvent  et  si  solennellement  dé^- 
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avoués  (');  le  changement  dans  tous  les  départe- 
mens  de  l’état  fut  complet.  Tout  ministre  soup- 
çonné seulement  d’attachement  pour  l’Angleterre 
et  la  France  fut  séparé , selon  l’expression  d’un 
écrivain  qui  prit  part  lui-même  aux  intrigues 
du  cabinet.  Tout  ce  qui  ne  portait  pas  l’em- 
preinte d’un  dévoûment  absolu  à la  cour  de 
Vienne , fut  marqué  du  sceau  de  la  réproba- 
tion. (’) 

Le  marquis  de  Grimaldo,  le  favori  particu- 
lier du  roi  depuis  si  long-temps,  qui  l’avait 
suivi  dans  sa  retraite,  et  qui  avait  été  le  déposi- 
taire de  ses  plus  secrètes  pensées,  fut  une  des’ 
premières  victimes.  Toutes  les  attaques  avaient 
jusqu’alors  échoué  contre  son  crédit , et  n’avaient 
fait  que  l’affermir  davantage.  Lors  de  la  disgrâce 
de  Riperdà  il  avait  été  réintégré  dans  son  minis- 
tère; mais,  d’après  les  désirs  de  Konigseg,  qui 
était  tout-puissant,  il  ne  se  mêla  pas  des  rela- 
tions avec  la  cour  de  Vienne  : elles  furent  con- 
fiées exclusivement  au  marquis  de  la  Paz.  La  ja- 
lousie que  cette  exclusion  produisit  dans  le  cœur 
du  ministre,  donna  lieu  à de  fréquentes  disputes 
entre  lui  et  son  ci-devant  commis;  ses  ennemis, 
profitant  alors  de  ses  momens  d’humeur  et  de 
son  penchant  avoué  pour  l’Angleterre,  parvin- 

t 

( ' ) M.  Stanhope  au  duc  de  Newcastle , 37juini7  26. 

(*)  Moutoon, 

i3. 


igfj  PHILIPPE  V. 

rent  à obtenir  sa  démission.  Le  ministre  des  fi- 
nances , Arriaza , eut  le  même  sort  pour  avoir 
montré  de  l’opposition  aux  subsides  énormes 
prodigués  à la  cour  de  Vienne. 

En  annonçant  cet  incident  à M.  Walpolc,  alors 
ministre  à Paris,  M.  Stanhope  fait  cette  observa-- 
tion  ( 3o  septembre  1726)  : « Votre  excellence  sera 
sans  doute  très  surprise  des  derniers  changemens 
survenus  dans  cette  cour,  comme  tout  le  monde 
l’est  ici , et  surtout  les  personnes  mêmes  qui  en 
ont  été  les  victimes.  Quant  au  marquis  de  Gri- 
maldo,  il  est  certain  qu’il  ne  s’attendait  pas  à 
cela  hier  matin;  il  était  occupé  à mettre  en 
ordre  ses  papiers  dans  le  portefeuille , pour  le 
porter  au  roi  (c’était  le  jour  du  despac/io),  lors- 
qu’on lui  remit  l’ordre  pour  la  démission  de  son 
emploi , avec  l’injonction  de  quitter  Madrid  sur 
le-champ.  On  lui  fait  une  pension  de  deux  mille 
pistoles,  (’*■) 

H Don  Joseph  Patino  parait  être  le  seul  qui 
gagne  à ces  changemens.  11  cumule  l’emploi  de 
président , d’intendant  et  de  secrétaire  d’Aa- 
cienda  (finances),  avec  ceux  qu’il  avait  déjà; 
savoir,  la  surintendance  de  la  marine  et  le  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  Indes.  Quant  au  mar- 
quis de  la  Paz,  il  perd  plutôt  qu’il  né  gagne  à 
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(*)  Grimaldo  vécut  encore  quelques  années  à Madrid  dans 
une  retraite  honorable , environné  toujours  d’une  grande 
considération  : le  roi  le  consultait  souvent. 
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ce  qui  est  arrivé , puisqu’il  est  obligé  de  quitter  le 
ministère  des  finances  , sans  gagner  autre  chose 
<]ue  quelques  affaires  de  plus  qu’on  avait  lais- 
sées entre  les  mains  de  Grimaldo  ; car  la  partie 
la  plus  considérable  et  la  plus  nombreuse  lui  en 
avait  été  confiée  en  entier  depuis  long-temps. 

« Patino  gagne  chaque  jour  de  plus  en  plus  la 
confiance  de  Ijeurs  Majestés  Catholiques  ; s’d 
s’en  empare  tout-à-fait,  il  la  conservera  long- 
temps , parce  qu’il  est  doué  d’une  intelligence 
rare,  et  qu’il  a l’expérience  des  affaires,  sans 
compter  une  application  infatigable  au  travail.  » 

Mais  le  plus  important  de  tous  ces  chan- 
gemens  fut  l’éloignement  du  père  Bermudez, 
confesseur  du  roi,  ennemi  juré  de  l’alliance  alle- 
mande et  partisan  non  moins  zélé  d’une  récon- 
ciliation avec  la  France.  11  passe  pour  avoir  été 
un  homme  de  la  plus  sévère  intégrité,  et  au- 
dessus  de  ces  petits  manèges  trop  frequens  parmi 
les  individus  de  son  ordre.  Philippe  l’avait  pris 
en  affection  pour  son  attention  scrupuleuse  à 
remplir  ses  devoirs , et  sans  doute  à cause  de  la 
confiance  que  la  charge  de  confesseur  avait  fait 
naître.  En  vain  la  reine  avait  travaillé  jusque- 
là  pour  obtenir  sa  démission , quoiqti’elle  eût 
cherché , par  tous  les  moyens  possibles , à préve- 
nir son  mari  contre  lui  : elle  l’accusa  de  tout  ce 
qu’elle  put  inventer,  même  de  trahison.  Quand 
il  voulut  attester  son  Innocence  en  prenant  un 
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crucifix , le  roi  le  lui  ôta  des  mains , en  s’écriant  : 

<<  J’ai  trop  de  respect  pour  l’image  de  Jésus-Christ 
pour  souffrir  que  vous  l’outragiez  par  un  par- 
jure! » Cependant  le  confesseur  se  tira  de  ce  mau- 
vais pas  ; il  eut  le  bonheur  de  parer  le  coup  qu’on 
voulait  lui  porter,  et  il  rentra  en  faveur  ('); 
mais,  s’étant  engagé  dans  une  correspondance 
^crète  avec  le  cardinal  de  Fleuri , on  se  décida 
à faire  directement  une  ouverture  au  roi  pour 
une  réconciliation,  sans  que  la  reine  en  eût  con- 
naissance. Bermudez  saisit  le  moment  de  la  con- 
fession pour  présenter  une  lettre  de  Fleuri,  à 
laquelle  s’en  trouvait  jointe  une  autre  du  roi  de 
France  lui-même.  A peine  Philippe  eut-il  jeté  un 
regard  sur  cette  lettre , que  la  reine , qui  ne  le 
laissait  pas  long-temps  seul  avec  le  confesseur, 
entra  dans  l’appartement.  Voyant  qu’il  avait  des 
•papiers  à la  main,  et  que  le  confesseur  restait 
interdit , elle  fit  semblant  de  vouloir  se  retirer  * 
en  disant  qu’elle  était  fâchée  d’avoir  interrompu 
leurs  affaires.  La  ruse  produisit  l’effet  qu’elle  en 
attendait  : « Vous  pouvez  entrer,  dit  le  roi, 
nous  n’avons  pas  d’affaires  ; le  père  Bermudez 
me  parlait  d’une  letti’e  qu’il  a reçue  du  cardi- 
nal de  Fleuri , et  il  m’en  a remis  une  autre  du 
cardinal  pour  moi  »,  et  en  disant  cela  il  re- 
mit des  papiers  imporlans  dans  les  mains  de  la 
reine. 

{')  Mémoires  tfc  Tessc.  ■ ' _ 
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11  est  aise  d’iniaf[iner  l’indignation  de  cette 
femme  impérieuse  en  découvrant  la  tentative 
.essayée  pour  renverser  son  système  chéri.  Le 
confesseur,  interdit,  eut  ordre  de  se  retirer  sur- 
le-champ  ; avant  la  fin  de  la  journée , il  avait 
déjà  reçu  un  commandement  de  se  rendre  à son 
collège,  sans  assignation  d’aucune  pension  ou 
auti’e  marque  quelconque  de  la  faveur  royale 
{ 23  septembre  ).  Il  fut  remplacé  par  le  père 
Qarke,  jésuite  d’origine  irlandaise,  recteur  du 
■ college  des  Ecossais  à Madrid,  que  le  roi  ne  con- 
naissait pas,  et  qui  parlait  le  français  avec  diffi- 
culté. Tout  son  mérite  consistait  dans  sou  dévoù- 
inent  à la  famille  des  Stuarts;  il  était  aussi  le 
confesseur  du  comte  et  de  la  comte.sse  de  Ko-  ‘ 
iiigscg.  (■) 

D’autres  manœuvres  tentées  après  celles-ci  u’eu- 
rent  pour  résultat  que  d’attirer  à leurs  auteurs  une 
• pareille  disgrâce.  Les  abbés  .siciliens,  Platania 
et  Caraccioli  étaient  depuis  long-temps  en  pos- 
session de  présenter  des  mémoires  au  roi,  et  de 
lui  donner  des  avis  secrets  dans  des  audiences 
particulières  où  les  introduisait  Valois  le  pre- 
mier valet  de  confiance.  Us  étaient  doués  de 
grands  talcns  politiques  ; et  Philippe  faisait  tou- 

(')  Cps  détails  sont  tirés  principalement  des  Mémoires 
de  Montgon  , qni  les  tenait  de  l'archevêque  de  Tolède  et  de 
Beriiiudcz  lui- même,  tome  il,  pages  3 16  cl  817,  et  de  la 
dépêche  de  M.  Stanhope  au  duc  de  Newcuitle , de  Madrid, 
le  7 octobre  1726. 


Digitized  by  Googlc 


200 


PHILIPPE  V. 


jours  grand  cas  de  leurs  opinions,  lors  même 
qu’elles  étaient  en  opposition  avec  le  système 
dominant  soutenu  par  la  reine  ; ce  furent  eux  qui 
contribuèrent  puissamment  à la  chute  de  Ri- 
perdà.  Ils  entrèrent  dans  une  correspondance 
particulière  avec  Fleuri  et  les  ministres  anglais, 
et  profitèrent  de  leurs  audiences  et  de  leurs  com- 
munications pour  exposer  les  inconvéniens  qui 
résultaient  de  l’union  avec  les  Allemands,  et  les 
avantages  d’une  réconciliation  avec  la  France. 
On  est  fondé  à attribuer  à ces  représentations  une 
partie  de  cette  tiédeur  ou  plutôt  de  cette  répu- 
gnance que  Philippe  témoigna  contre  l’alliance 
de  Vienne.  On  tint  cette  correspondance  secrète, 
pendant  un  certain  laps  de  temps , sans  que  les 
yeux  perçans  de  la  reine  parvinssent  à la  décou- 
vrir, jusqu’à  ce  que  dans  une  des  indispositions 
auxquelles  Philippe  était  sujet,  une  lettre  trouvée 
dans  la  poche  de  son  habit , mit  la  reine  sur  la 
voie  de  ces  intelligences , et  découvrit  le  nom 
des  conseillers  ; mais  ils  étaient  tellement  esti- 
més du  roi , que  la  reine  n’osa  faire  aucune 
démarche  directe  pour  opérer  leur  renvoi.  Elle 
eut  recours  à l’Inquisition , ce  tribunal  de  sang  et 
d’injustice;  on  les  impliqua  dans  une  accusation 
en  matières  religieuses,  sans  que  Philippe  en  eût 
connaissance  ,.et  ils  reçurent  l’ordre  de  se  rendre 
en  Italie.  (') 

(')  Ce»  particnlaritès  se  trouvent  dan»  une  lettre  fort 
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Ainsi  donc,  comme  les  précédentes,  cette  ten- 
tative n’aboutit  qu’à  affermir  le  pouvoir  de  la 
reine,  et  à remettre  encore  plus  ‘fortement  l’Es- 
pagne sous  la  dépendance  de  l’Allemagne,  l^e 
comte  de  Konigseg,  dont  les  promesses  répétées 
avaient  séduit  l’imagination  de  cette  princesse , 
devint  le  grand  canal  des  faveurs  de  la  cour,  et 
le  premier  mobile  des  conseils  espagnols.  On 
l’autorisa  à recevoir,  des  chef?  des  divers  dépar- 
temens,  les  mêmes  communications  qu’on  avait 
adressées  jusque-là  au  premier  ministre;  tout  se 
décidait  d’après  sa  puissante  intervention.  Mon- 
teléon  lui-méme,  quoique  parent  des  Patiiios , et 
honoré  de  la  conBance  du  roi,  échoua  dans  ses 
démarches  tendantes  à obtenir  l’ambassade  de 

curieuse  de  M.  Walpole,  du  3o  septembre  1717.  Ces  abbës  se 
présentèrent  après  à Paris,  et  fournirent  d’utiles  informa-, 
tiens  aux  gouvememens  ang’ais  et  français.  Dans  un  voyage 
qu’ils  firent  en  Angleterre,  iis  furent  accueillis  avec  une 
grande  considération  ]>ar  le  ministère;  il  parait  qu’ils  pas- 
sèrent le  reste  de  leurs  jours  en  France.  La  reine  les  pour- 
suivit avec  un  tel  acharnement , que  d’après  le  dire  de  Mont- 
gon  , à qui  ils  avaient  été  recommandés  par  Monteléon  , un 
des  prétextes  employés  par  Fleuri  pour  faire  tomber  son 
crédit  à la  cour  de  Madrid , fut  une  visite  que  ces  prêtres 
lui  firent  à leur  arrivée  à Paris.  Montoon,  tome  III, 
page  64;  tome  V,  pages  108  et  i34-  Dans  les  Mémoires  de 
lord  Walpole,  j’ai  attribue  par  erreur  leur  exil  au  déplaisii 
du  roi  ( chap.  xiv  ). 
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Vienne,  à cause  de  ses  anciens  rapports  avec 
l’Angleterre.  (‘) 

La  reine , toujours  bercée  par  l’espoir  de  réa- 
liser ses  chimères  ambitieuses,  au  moyen  de  l’al- 
liance de  Vienne,  se  flattait  qu’il  ne  serait  pas 
difficile  de  détacher  la  France  de  l’Angleterre , 
ou  au  moins  de  pai’alyser  les  efforts  du  gouver- 
nement français,  en  fomentant  dans  ce  royaume 
des  troubles  intérieurs , sous  prétexte  de  renou- 
veler les  prétentions  de  Philippe  à la  succession 
éventuelle  à la  couronne.  Les  événemens  qui 
eurent  lieu  en  France , après  la  chute  de  Riperdà, 
confirmèrent  ces  espérances  qu’elle  inspira  aisé- 
ment à son  mari. 

Nous  avons  déjà  vu  avec  quel  mépris  le  Roi 
Catholique  rejeta  les  lettres  d’excuses  sur  le  ren- 
voi de  l’infante;  les  fréquentes  ouvertures  du  duc 
de  Bourbon  ne  furent  pas  mieux  accueillies;  on 
fit  même  une  déclaration  par  laquelle  on  annon- 
çait qu’aucune  excuse  ne  sei’ait  admise  tant  que 
le  duc  ne  paraîtrait  pas  à Madrid  pour  demander 
au  roi  pardon  à genoux  ; sur  le  refus  de  rem- 
plir une  condition  si  humiliante,  le  roi  et  la  reine 
défendirent  de  prononcer  même  le  nom  du  duc 
devant  eux. 

Le  ressentiment  et  le  désir  de  la  vengeance 
déterminèrent  encore  Philippe  et  Elisabeth  à se 

(')  Jtf.  Stanhope  à M.  IValpole  , Madrid,  2 juillet  1726; 
ri  Ségüvic,  3o  scpieiubre  1726. 
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sei'vir  des  intri^es  de  leurs  partisans  en  France, 
et  à mettre  à profit  les  erreurs  et  les  abus,  qui  y 
déconsidéraient  l’administration.  Leduc  de  Bour- 
bon imita  la  conduite  immorale  du  régent,  dont 
il  n’avait  pas  les  talens.  Il  était  gouverné  par  une 
maîtresse  avide  et  hautaine,  madame  de  Prie, 
qui  à son  tour  était  soumise  aux  caprices  d’aven- 
turiers obscurs  et  avares  connus  sous  le  nom  des 
quatre  frères  Paris , fils  d’un  homme  qui  tenait 
• ^ une  méchante  hôtellerie  située  au  pied  des  Alpes  ; 

ils  s’étaient  élevés,  par  leurs  talens  et  leur  adresse, 
au  falte*du  pouvoir  politique  et  de  l’opulence. 
Un  pareil  gouvernement,  où  l’immoralité  la 
plus  révoltante  et  une  dilapidation  effrénée  le 
disputaient  à la  faiblesse  et  presque  à l’imbécil- 
lité, excitait  le  mépris  de  tout  homme  honnête 
et  éclairé.  Tout  ce  désordre  trouva  une  oppo- 
sition puissante  dans  le  parti  du  duc  du  Maine , 
et  dans  les  nombreux  sectateurs  du  système  po- 
. litique  des  Bourbons.  (*) 

Dans  cet  état  de  l’opinion  publique,  les  intri- 
gues de  la  cour  d’Espagne  eurent  une  grande  in- 
fluence, et  opérèrent  un  effet  marquant.  Mais 
ce  qui  hâta  la  chute  de  ce  ministre  impopulaire 
fut  l’ascendant  de  l’évêque  de  Fi*éjus,  précepteur 
• du  roi , connu , par  la  suite , sous  le  nom  du  car- 

dinal de  Fletiri.  Des  disputes  continuelles  exis- 

Alémoirct  de  lord  tyalf/ole , KÏi’ày  xu. 

<• 

• O 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  V. 


204 


talent  entre  le  duc  et  le  précepteur;  elles  tour- 
naient toujours  à l’avantage  de  ce  dernier.  Enfin 
leur  rivalité  se  termina  par  la  démission  du  duc , 
qui  fut  envoyé  en  exil  à sa  terre  de  Chantilly, 
tandis  que  Fleuri,  âgé  de  soixante-treize  ans, 
fut  assez  hardi  pour  prendre  en  main  la  direction 
des  affaires. 

Ce  changement  fut  célébré  en  Espagne  pres- 
que avec  autant  d’allégresse  que  l’avait  été  la  con- 
clusion de  l’alliance  avec  l’Empereur.  La  cour  de 
Madrid  voyait  .son  ressentiment  satisfait;  c’était 
pour  elle  le  commencement  d’une  nouvelle  ère 
dans  la  politique  de  la  France.  Philippe  et  la 
reine  ne  doutaient  pas  que  le  nouveau  ministre  ^ 
en  .sa  qualité  d’ecclésiastique  et  d’ennemi  déclaré 
du  duc,  ne  signalât  .son  avènement  au  pouvoir 
par  la  rupture  de  l’alliance  avec  les  hérétiques, 
et  qu’il  ne  renouvelât  les  anciennes  liai.sons  entre  < 
les  deux  branches  de  la  famille  des  Bourbons.  On 
ne  peut  dire , il  est  vrai , que  leurs  espérances  fu.s- 
sent  tout-à-fait  sans  fondement;  mais  la  France 
était  encore  trop  agitée.de  troubles  intérieurs,  et 
sa  jalousie  contre  l’Autriche  était  trop  vive  pour 
se  déterminer  à faire  une  démarche  .si  précipitée 
et  si  décisive. 

Cependant  la  première  mesure  prise  par  le 
nouveau  ministre  fut  une  ouverture  faite  par  l’en- 
tremise du  nonce  du  pape  pour  arranger  les  dis- 
putes de  famille.  Elle  était  accompagnée  d’une 
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déclaration  portant  qu’il  avait  été  tout-à-fait 
étranger  au  renvoi  de  l’infante.  Une  réponse  fière 
et  impérieuse  du  roi  d’Eépagne  fit  évanouir,  pen- 
dant quelque  temps  tout  espoir  d’une  réconcilia- 
tion progressive  que  ce  ministre  circonspect  avait 
dessein  d’opérer.  Philippe,  encore  ébloui  parles 
magnifiques  espérances  de  l’alliance  de  Vienne, 
insista  pour  que  l’Empereur  fut  le  médiateur  de  cet 
arrangement;  il  reprocha  à Fleuri  son  intimité 
avec  les  ennemis  de  Dieu  et  de  la  religion  catholique 
(novembre  1726);  mais  une  médiation  si  hors  de 
propos  fut  rejetée  comme  insidieuse  et  contraire 
à la  foi  des  traités  conclus  avec  l’Angleterre. 

Toutes  les  démarches  pour  rompre  l’union  de 
la  France  avec  l’Angleterre  ayant  été  vaines,  Plû- 
lippe  se  mit  en  devoir  d'accomplir  par  la  force  ce 
qu’il  ne  pouvait  obtenir  par  l’intrigue  et  les  né- 
gociations. 11  fit  ses  préparatifs  militaires  pour  le 
siège  de  Gibraltar,  dans  la  persuasion  que  l’Em- 
pereur prendrait,  de  son  côté,  un  parti  aussi  dé- 
cisif, et  qu’il  donnerait  de  l’occupation  aux  alliés 
de  Hanovre  en  Angleterre.  Ces  espérances  fu- 
rent, il  est  vrai,  réalisées  en  partie  ; car  l’Empe- 
reur détermina  la  Russie  à accéder  à l’aUiance  de 
Vienne,  d(;tacha  de  l’alliance  de  Hanovre  le  roi 
de  Prusse,  dont  le  pouvoir  était  prépondérant 
dans  le  nord  de  l’Allemagne,  et  parvint,  en  pro- 
mettant de  nombreux  subsides,  à obtenir  l’appui 
des  Etats  catholiques.  Pour  occuper  toute  l’at- 
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tention  du  gouvernement  anglais , U cabala  avec 
les  jacobites  d’Angleterre  et  du  continent , ainsi 
qu’avec  les  chefs  de  l’opposition,  qui  devinrent  les 
apologistes  et  les  avocats  de  l’Espagne  et  de  l’Au- 
triche. 

Au  moment  où  les  deux  cours  étaient  ainsi 
sérieusement  occupées  à mettre  à exécution  leur 
commun  dessein , la  nouvelle  de  la  santé  chan- 
celante du  roi  de  France  vint  distraire  l’attention 
de  Philippe,  et  ranimer  sou  espérance  chérie  de 
monter  sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  Il  envoya  en 
conséquence  un  agent  intime  en  France , qui , 
sous  le  pretexte  d une  négociation,  devait  réunir 
tous  les  partis  en  sa  faveur,  et  essayer  de  gagner 
Fleuri,  ou  du  moins  de  prévenir  son  opposition 
en  suscitantà  propos  quelques  troubles  intérieurs. 
Cet  agent  était  l’abbé  Montgon , français  d’ori-  v 
gine,  qui,  par  son  enthousiasme  apparent  pour 
la  religion , avait  obtenu  la  confiance  du  pieux 
monarque  et  celle  de  la  reine.  Issu  d’une  famille 
noble , il  avait  été  élevé  dans  la  famille  du  prince 
de  Condé  avec  le  duc  de  Bourbon;  mais  il  re- 
nonçd.  3 son  pâtrirtioinc  en  faveur  de  son  père  ^ 
et  quitta  la  profession  militaire  qu’il  exerça  d’a- 
bord, pour  embrasser  l’état  ecclésiastique.  Pro- 
tegé  par  Daubenton  il  chercha  à obtenir  une 
place  en  Espagne  ; il  parait  même  qu’il  eut  en  * 
vue  de  devenir  précepteur  du  prince  des  Astu- 
ries. Ca  mort  de  son  protecteur  lui  fit  manquer 
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celte  nomination.  Mais  il  ne  perdit  point  courage, 
et  lors  de  l’abdication  de  Philippe , nous  le  voyons 
demander,  par  l’entremise  du  nouveau  confesseur, 
la  permission  de  le  suivre  dans  la  reti'aite  de 
Saint-Ildephonse,  sans  autre  objet,  disait-il,  que 
d’être  spectateur  et  admirateur  de  ses  vertus , et 
de  s’affermir  de  plus  en  plus  dans  ses  sentimens 
chrétiens  par  l’exemple  d’une  aussi  grande  édifi- 
cation. La  rentrée  de  Philippe  au  pouvoir  su- 
prême empêcha  qu’on  n’admît  alors  sa  requête; 
mais,  au  bout  de  quelque  temps,  on  lui  envoya 
la  permission  de  se  présenter  en  Espagne  avec 
promesse  de  le  placer  auprès  de  la  personne  du 
roi.  Son  protecteur,  le  duc  de  Bourbon,  l’em- 
ploya à préparer  une  réconciliation.  Si,  de  ce 
côté,  ses  efforts  ne  furent  pas  couronnés  du  succès, 
il  n’en  continua  pas  moins  à s’avancer  dans  la  fa- 
veur royale,  et  fut  choisi  pour  la  tâche  difficile 
d’unir  et  de  consolider  tous  les  partis  en  faveur 
des  prétentions  de  Philippe  à la  succession  éven- 
tuelle de  la  couronne  de  France. 

La  reine,  dans  son  audience  de  congé,  après 
lui  avoir  adressé  quelques  mots  sur  la  nature  dé- 
licate de  sa  mission , lui  dit  au  moment  où  il  s’in- 
clinait pour  lui  baiser  la  main  : <<  Vous  allez  dans 
un  pays  où  l’on  ne  m’aime  pas  ; vous  jugerez  si 
c’est  avec  raison.  On  nous  avait  informés,  par  un 
messager  particulier  de  la  courde  France,  qu’aus- 
sitùl  que  ma  fille  aurait  atteint  sa  septième  année , 
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les  fiançailles  auraient  lieu  ; malgré  cela,  on  nous 
annonça  par  le  premier  courrier  qu’elle  serait 
renvoyée.  Faut-il  s’étonner  après  cela,  si  le  roi 
et  moi  avons  été  sensibles  à une  insulte  qui  aurait 
offensé  le  dernier  homme  du  peuple  ? — Cette  in- 
sulte, répondit  l’abbé,  ne  saurait  être  imputée 
en  aucune  manière  à la  nation  française,  qui 
conserve  pour  Vos  Majestés  autant  d’attachement 
que  de  respect  ; car  le  départ  de  l’infante  causa 
un  chagrin  qui  ne  peut  se  comparer  qu’à  la  joie 
que  causa  son  arrivée.  Ce  dernier  sentiment  re- 
vivra aussitôt  que  votre  bienveillance  pour  la 
nation  française  aura  repris  son  empire.  Si  vous 
me  permettez  d’être  porteur  de  cette  heureuse 
nouvelle , vous  ne  serez  pas  long-temps  sans  ap- 
4 prendre  la  joie  universelle  qu’elle  inspirera  à toute 
la  France.  — Il  n’est  pas  encore  temps  d’en  par- 
ler, interrompit  la  reine;  vous  connaissez  nos sen- 
timens  à cet  égard.  Le  roi  et  moi  nous  espérons 
que  vous  suivrez  exactement  vos  instructions. 
Renfermez-vous  seulement  dans  l’objet  de  votre 
mission.  Mon  confesseur,  l’archevêque  d’Amide, 
vous  communiquera  mes  ordres  ultérieurs.  » 
Montgon  reçut  ensuite  (24  décembre  1726) 
ses  instructions  écrites  de  la  main  du  roi  ; voici 
les  expressions  propres  du  monarque  : « Si,  ce  qu’à 
Dieu  ne  plaise,  le  roi  mon  neveu  venait  à mou- 
rir sans  héritier  mâle,  étant,  comme  je  le  suis,  le 
plus  proche  parent  et  après  moi  mes  descendans. 
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je  dois  et  je  veux  succéder  à la  couronne  de  mes 
ancêtres.  Pour  que  cela  puisse  avoir  le  succès 
que  j’en  attends,  vous  devez  vous  comporter  de 
la  manière  suivante  ; 

K Vous  irez  en  France , où  vous  tâcherez  de 
connaître  ceux  qui  nous  sont  attachés,  ceux  qui 
sont  attachés  à la  maison  d’Orléans,  et  ceux  qui 
sont  indiflférens  pour  les  deux  partis.  Vous  ferez, 
comme  je  l’espère,  de  votre  mieux  pour  aug- 
menter le  nombre  des  premiers,  sans  pourtant 
trop  vous  déclarer;  car  il  pourrait  y avoir  des 
gens,  qui,  sous  le  prétexte  de  dire  qu’ils  me  sont 
attachés,  pouiTaient  vouloir  vous  tirer,  comme* 
on  dit,  les  vers  du  nez,  pour  se  servir  des  lu- 
mières que  vous  leur  donneriez  pour  me  nuire, 
quand  l’occasion  s’en  présenterait;  cela  ferait 
même  du  tort  à l’état  présent  de  mes  affaires. 
Ainsi  vous  ne  sauriez  mettre  trop  de  circonspec- 
tion à cet  égard. 

« 11  faut  que  vous  ne  communiquiez  rien  de  tout 
cela  ni  au  cardinal  de  Fleuri,  ni  au  comte  de 
Morvillc;  au  premier,  parce  qu’on  l’a  connu  at- 
taché à la  maison  d’Orléans , et  aussi  parce  que* 
depuis  quelque  temps  je  n’ai  pas  trop  sujet  de 
me  fier  à sa  conduite.  Pourtant  vous  traiterez 
avec  lui  comme  particulier,  mais  point  d’affaires, 

, à moins  que  je  ne  vous  en  donne  l’ordre  précis. 
Vous  tâcherez  cependant  de  savoir  les  choses  les'-’ 
plus  secrètes  de  la  cour,  ou  par  son  moyen,  ou 
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par  ceux  que  vous  jugerez  les  plus  propres,  sans 
pourtant  me  compromettre  jamais  en  rien,  ni 
faire  connaître  que  je  vous  aie  chargé  d’aucune 
mission  particulière.  Quant  à ce  qui  regarde  le 
comte  de  Morville,  je  sais  qu’il  est  entièrement 
dévoué  aux  Anglais;  ainsi  vous  devez  vous  en  dé- 
fier tout-à-fait;  mais  en  tout  cas  tirez  de  lui  les 
nouvelles  que  vous  pourrez,  et  faites-m’en  part 
sur-le-champ. 

« Vous  tâcherez  que  vos  opérations  soient  di- 
rigées de  manière  à ne  pas  donner  le  moindre 
ombrage  aux  ministres  de  l’Empereur,  à traiter 
•avec  eux  comme  avec  les  autres,  sans  leur  jamais 
faire  connaître  ni  donner  le  moindre  soupçon  que 
je  vous  aie  chargé  de  quelque  chose  ni  à cette 
heure  ni  jamais,  san&en  avoir  un  ordre  de  moi. 

« Vous  me  tiendrez  au  courant  des  moindres 
bagatelles,  vous  m’informerez  de  tout  ce  qui  sc 
passera,  et  vous  tâcherez,  pour  cela,  de  vous  in- 
troduire le  plus  que  vous  pourrez  sans  affectation. 

U Ija  figure  que  vous  devez  faire  là-bas  est  celle 
d’un  simple  particulier  de  votre  condition,  en 
évitant  toute  sorte  d’air  de  ministre,  parce  qu’il 
y aura  bien  des  gens  qui  vous  observeront. 

« Vous  ne  parlerez  point  du  tout  de  réconcilia- 
tion, vu  l’état  où  sont  les  choses  présentement. 

K Vous  tâcherez,  de  la  meilleure  manière  que  . 
vous  pourrez,  de  gagner,  si  le  cas  arrivait,  le 
duc  de  Bourbon;  l’assurant  que  s’il  veut  s’enga- 
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ger  pour  la  justice  de  ma  cause , j’oublierai  le 
passé,  et  qu’il  pourra  attendre  de  ma  part  toutes  * 
sortes  d’égards  et  marques  d’amitié.  Cela  mérite 
tout  votre  soin  et  toute  votre  adresse  ; car 
il  faut  que  cette  matière  soit  un  secret  impé- 
nétrable. » 

Après  lui  avoir  nommé  les  personnes  qu’il  de- 
vait consulter,  le  roi  poursuivait  ainsi  : «Je  vous 
donne  une  lettre  de  créance  écrite  de  ma  main 
pour  le  parlement;  vous  la  présenterez  à l’ins- 
tant de  la  mort  du  roi  mon  neveu  ; j’ordonne 
dans  cette  lettre  qu’aussitôt  la  chose  déclarée , 
on  me  proclame  roi. 

« Informez-moi  de  votre  arrivée  à votre  des-  , 
tination;  indiquez-mois’il  faut  que  j’écrive,  pour 
ce  cas-là,  aux  différens  ordres  de  l’Etat,  tant  ec- 
clésiastique que  séculier.  Vous  me  marquerez 
exactement  le  moment  d’envoyer  ces  lettres  en 
spécifiant  les  titres  des  corps  ou  des  personnes, 
càr  je  ne  les  connais  pas  bien. 

« S’il  est  nécessaire  que  je  nomme  un  conseil 
de  cabinet,  ou  quelque  autre,  ou  un  régent  pen- 
dant mon  absence,  et  jusqu’à  mon  arrivée,  vous 
me  ferez  connaître  les  personnes  que  vous  jugerez 
les  plus  propres  pour  cela.  Si,  à tout  événement, 
la  reinè  survivait  au  roi,  vous  sauriez  me  dire 
s’il  faut  un  garde  qui  ail  soin  du  ventre,  et  qui 
il  faudrait  nommer,  etc.  » 

14. 
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Suivent  quelques  autres  articles  sur  la  manière 
^ de  correspondre,  etc.,  etc.  ‘ - . " 

A Madrid , le  a4  décembre  I7a6. 

Pour  ne  pas  éveiller  la  jalousie  de  l’Empereur, 
ou  plutôt  pour  fournir  un  prétexte  plausible  à sa 
mission , Montgon  reçut  par  le  confesseur  de  la 
reine,  avant  son  départ,  un  mémoire  écrit  de  la 
main  de  celte  princesse,  sans  adresse  déterminée. 
Il  renfermait  le  désaveu  positif  que  l’Espagne  fût 
opposée  à une  réconciliation  avec  la  France,  et 
une  promesse  de  réconciliation  si  le  roi  accédait 
à l’alliance  de  Vienne.  Ce  mémoire  devait  être 
communiqué  à Fleuri  ; mais  on  s’arrangea  de 
manière  à éluder  tout  engagement  sérieux,  et  on 
. employa  mille  petites  ruses  pour  donner  au  dé- 
part de  Montgon,  l’air  d’une  disgrâce,  sur  les  in^- 
stances  du  ministre  impérial.  Peu  de  temps 
apres,  Montgon  fut  de  nouveau  prévenu,  par 
le  confesseur,  de  tâcher,  en  cas  que  Louis  XV 
vînt  à mourir,  de  faire  nommer  don  Carlos  roi 
de  France,  et  don  Ferdinand  roi  d’Espagne  ('). 
*«  Je  devais  engager,  dit  l’abbé  Montgon,  ceux 
qui  embrasseraient  le  parti  du  roi  d’Espagne  à 
étendre  leur  zèle  jusqu’à  donner  la  préférencç  à 
l’infant  don  Carlos  ( à présent  roi  ‘des  Deux-Si- 
ciles)  sur  le  prince  des  Asturies  pour  succéder 

(M  Montcok  , tome  II,  page  366. 
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à la  couronne  de  France,  et  si  cela  ne  paraissait 
pas  possible , de  faire  regarder  avec  indiffe'rence 
à ces  personnes,  que  le 'prince  aîné'  restât  en 
Espagne,  et  que  l’infant,  son  frère,  montât  sur 
le  trône  de  France  après  le  décès  du  roi  son  père.  « 
C’est  avec  ces  instructions  que  Montgon  quitta 
Madrid  le  8 janvier  1727.  - ‘ 

Mais  ce  plan,  conçu  et  mûri  avec  tant  d’art  et 
de  précaution,  ne  pouvait  guère  être  confié,  pour 
l’exécution,  à un  agent  moins  discret  que  l’abbé 
de  Montgon.  Fier  de  sa  mission  et  non  moins 
présomptueux  que  crédule' et  bavard,  il  fit^pre- 
cisément  le  contraire  de  ce  qui  liif  était  prescrit 
par  les  articles  de  ses  instructions.  Il  révéla  la 
-proposition  pour  une  réconciliation  à Morville,  ) 
qui  était  tout-à-fait  dans  les  intérêts  de  l’Angle- 
terre; et  dès  la  première  conférence  avec  Fleuri, 
il  se  laissa  enlever  tout  le  plan  de  sa  mission  par 
ce  ministre  adroit  et  insinuant;  il  lui.lut  même 
les  ordres  dont  il  était  chargé  ; il  eut  aussi , du 
consentement  du  cardinal,  des  entrevues  particu- 
lières avec  le  duc  de  Bourbon,  ainsi  qu’avec  plu- 
sieurs personnes  marquantes  de  la  noblesse,  qui 
étaient  pour  la  cause  de  Philippe , et  il  transmit 
les  avis  qu’il  reçût  d’elles  avec  la  même  indiscrétion 
que  son  propre  message  et  ses  instructions.  C’est 
ainsi  qu’il  fut  cajolé,  non  sans  beaucoup  d’adresse, 
et  qu’il  devint  le  canal  de  communication  avec 
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tous* les  partis,  jusqu’à  ce  qu’une  correspondance  , 
s’établît  entre  les  deux  souverains. 

Fleuri,  témoin  de  cette  conduite,  chercha  a se 
débarrasser  d’un  agent  qui,  sans  compter  sa 
loquacité  et  sa  disposition  à se  mêlei^de  tout, 
était  un  partisan  zélé  du  duc  de  Bourbon;  il  le 
traita  donc  avec  beaucoup  de  réserve , et  le  força, 
par  son  flegme  et  sa  retenue , de  hâter  l’instant* 
de  son  départ.  Montgon  retourna  donc  en  Es- 
pagne, le  i5  août,  porteur  de  lettres  d’excuses 
du  duc  de  Bourbon,  et  de  preuves  d’attachement 
des  partisans  de  Philippe  ; mais  il  laissa  en  même 
temps,  entre  les  mains  du  premier  ministre,  la 
clef  de  toutes  les  machinations  de  son  parti , et 
les  moyens  de  suivre  et  de  déconcerter  leurs*  . 
desseins.  Les  rapports  qu’on  lui  permit  d’empor- 
ter étaient  faits  pour  flatter  les  espérances  de  la 
cour  d’Espagne;  aussi  fut-il  accueilli,  à son  re- 
tour, par  le  roi  et  la  reine,  avec  toute  la  faveur 
qu’on  aurait  accordée  au  plus  habile  et  au  plus 
heureux  des  négociateurs. 

Dans  la  première  audience,  Montgon  remit 
les  lettres  qu’il  avait  apportées  de  France,  et 
rendit  compte  de  sa  mission.  La  reine  seule  sou- 
è tint  la  conversation,  car  le  roi , plongé  dans  une 
I mélancolie  profonde,  ne  donna  d’autres  marques 
d’attention  qu’un  geste  de  temps  à autre , ou  un 
sourire  par-ci  par-là.  Quand  l’abbé  eut  obtenu 
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d’accepter  les  excuses  du  duc  de  Bourbon , et  de  fa- 
voriser ses  démarchés  pour  rentrer  dans  les  bonnes 
grâces  de  la  cour,  il  se  livra  aux  déclamations  les 
plus  violentes  contre  Fleuri , et,  pour  nous  servir 
de  sa  plaisante'  expression , il  fit  une  anatomie 
exacte  de  ses  desseins  et  de  son  injustice.  lia  reine , 
qui  l’écoutait  avec  complaisance,  démanda  en  sou- 
riant : U Comment  vous  êtes-vous  quittés?  » Sur 
sa  réponsè , qu’il  s’était  montré  très  indifférent , et 
Fleuri  très  fâché , la  reine  répliqua  : « Je  crois  ce 
que  vous  dites , je  n’ai  pas  de  confiance  dans  cet 

homme-là.  w Elle  revint  alors  à la  situation  de  la 

« 

France,  et  après  avoir  beaucoup  parlé  sur  les 
avantages  présumables  de  la  réconciliation , elle 
finit  par  témoi^er  le  plus  vif  désir  de  récom- 
penser ses  services  mystérieux,  et  de  lui  assurer  la 
protection  du  roi  contre  le  ressentiment  du  car- 
dinal. (‘)  *'• 

Le  roi  d’Espagne  commença  les  hostilités 
contre  l’  Angleterre  ; il  donna  l’ordre  de  saisir,  à" 
là  Vera-Cruz,  le  vaisseau  de  la  compagnie  de  la  * 
mer  du  Sud , le  Prince  Frédéric  , à bord  duquel 
se  trouvait  une  riche  cargaison  de  marchandises; 
il  menaça  les  iles  Britanniques  d’une  invasion, 
et  rassembla  une  armée  de  ; vingt-cinq  mille 
hommes 'eh  Andalousie  pour  faire  le  siège  de 

(')  Montcon  , . tomes  IV  el  V passün.  Dépêches  de 
M.  Wnipole  , de  Paris  , pendant  la  mission  de  Mdntçon  et 
après.  Mémoires  de  lord  Walpolé  , chap.  xiv.  t 
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Gibraltar.  Ce  fut  en  vain  que  les  généraux  les 
plus  expérimentés  lui  firent  des  remontrances; 
en  vain  le  marquis  de  Valladarias,  qui  avait  été 
chargé  d’attaquer  cette  place  pendant  la  guerre 
de  la  succession,  représenta  l’impossibilité  de 
réussir  tant  que  les  Anglais  seraient  maîtres  de 
la  mer;  il  préféra  de  donner  sa  démission  de 
toutes  ses  charges  plutôt  que  de  diriger  une  en- 
treprise aussi  désespérée.  Philippe  trouva  un  gé- 
néral qui  partageait  toutes  ses  espérances,  dans 
le  marquis  de  Las  Torres;  cet  officier  disait  à 
qui  voulait  l’entendre  que  dans  six  semaines  il 
délivrerait  l’Espagne  du  fâcheux  voisinage  des 
étrangers  et  des  hérétiques.  Le  siège  fut  com- 
mencé avec  vigueur,  le  ii  février  1727;  on  se 
flattait  que  la  célérité  dans  le  commencement  des 
hostilités,  et  la  pi’ompte  réduction  de  Gibraltar, 
ôterait  une  fois  pour  toutes  les  prétextes  pour 
l’intervention  de  la  France,  et  que  l’Empereur  se 
déciderait,  pour  sa  part,  à frapper  un  coup  dé-  • 
* cisif  en  Allemagne.  I^e  roi  d’Espagne  voulait 
aussi  alarmer  la  cour  de  Versailles;  il  menaça 
de  confisquer  les  propriétés  appartenantes  aux 
négocians  français  à bord  de  la  flotte  qui  était 
sur  le  point  d’arriver  de  l’Amérique. 

1-e  cwurage  et  les  secoure  de  la  nation  anglaise 
dissipèrent  bientôt  ces  brillantes  espérances.  Le 
parlement,  irrité  des  intrigues  et  des  hostilités  de 
l’Espagne  et  de  l’Empereur,  accorda  au  gouver- 
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nemeiit  des  secours  extraordinaires  en  hommes 
et  en  argent  ; on  envoya  sans  relâche  des  appro- 
visiounemens  à Gibraltar;  on  tint  eu  respect  les 
Jacobites , par  des  mesnres  vigoureuses  prises  à 
propos;  le  ministre  impe'rial,  le  comte  Palm,  fut 
brusquement  conge'dié,  pour  avoir  fait  un  appel 
à la  nation  contre  la  conduite  du  roi.  La  Hol- 
lande, la  Suède  et  le  Danemarck  acce'dèrent  à 
l’alliance  de  Hanovre.  Une  arme'e  française  fut 
réunie  sur  les  frontières  de  l’Allemagne , et  une- 
force  additionnelle  de  Danois,  de  Hessois  et  de 
Suédois  fut  prise  à la  solde  de  l’Angleterre.  La 
mort  de  Catherine  P*  priva  l’Empereur  et  l’Es- 
pagne d’une  alliée  puissante  dans  le  Nord  ; le  roi 
de  Prusse  commençait  déjà  à louvoyer;  le  man- 
que de  subsides  de  la  part  de  l’Espagne  menaçait 
d’ôter  à l’empereur  cet  appui  en  Allemagne , sur 
lequel  il  avait  compté  trop  légèrement;  bien  loin 
d’étré  l’assaillant,  il  se  trouva  menacé  à son  tour. 
Après  une  courte  négociation  commencée  par 
le  pape  et  continuée  sous  la  médiation  de  la 
France,  il  sacrifia  l’Espagne  à sa  propre  sûreté; 
son  ambassadeur  signa  les  préliminaires  à Paris , 
le  3i  mai  1727  ; ces  préliminaires  furent  solen- 
nellement ratifiés , et  acceptés  ap^  une  longue 
résistance,  par  le  duc  de  Bournonville  (^) , mi- 
nistre espagnol  à Vienne , au  nom  de  son  sou- 

p)  Philippe  V avait  élevé  au  rang  de  grand  d'Espagne, 
avec  le  titre  de  duc,  le  général  Don  Michel  - Joseph  do 
Bournonville,  baron  de  Câpre. 
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, verain,  quoique  sans  son  aiitori^të  explicite.  {') 
L’article  i"  suspendait  la  compagnie  d’Ostende 
pour  sept  ans  ; par  le  second , les  droits  et  les 
prétentions  des  puissances  contractantes  devaient 
rester  sur  le  même  pied  qu’avant  l’année  lyaS, 
et  si  on  les  violait,  la  question  serait  décidée  par 
un  congrès  ultérieur.  Le  troisième  stipulait  que 
les  prérogatives  commerciales  dont  jouissaient 
les  puissances  maritimes  et  la  F rance  seraient  ré- 
'lablies  comme  auparavant.  En  vertu  de  l’article 
cinquième,  le  roi  d’Espagne  devait  cesser  les  hos- 
tilités huit  jours  après  la  réception  des  prélimi- 
naires. Les  vaisseaux  de  la  compagnie  d’Ostende, 
compris  dans  une  liste  particulière,  termine- 
raient leur  voyage , et  s’ils  venaient  à être  pris , 
on  les  rendrait,  et  ceux  qui  auraient  pu  être 
saisis  seraient  fidèlement  rendus  avec  leurs  car- 
gaisons. Jæs  galions  (*)  auraient  aussi  la  faculté 
de  revenir  dans  la  pleine  assurance  que  le  roi  ‘ 
d Espagné  distribuerait  les  marchandises  et  les 

(*)  Maison  d’ Autriche , vol.  II,  cap.  viii.  Préliminaires 
de  Vienne , dans  la  coliccrion  des  papiers  publiés,  et  par-- 
ticulièrement  dans  Rodsset,  tome  III,  pages  38a, 

(*)  Les  galions  étaient  dçs  vaisseaux  chargés  des  trésors 
et  des  marcha  n dfUes  des  parties  occidentales  de  l’Amérique 
du  sud,  dont  le  rendez-vous  était  Cartiiagène  ou  Porlo- 
Bello.  La  flotte  se  composait  de  ceux  chargés  des  produc- 
tions des  contrées  orientales  , et  se  réunissait  à la  Havane  ; 
\a.floüUe  était  une  division  détachée  poftr  annoncer  son  ar- 
rivée , «M  pour  porter  le  bordereau  de  leurs  cargaisons  res  ■ 
pectives.  ' ' 
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autres  effets  de  l’Amérique,  qui  se  trouveraient 
tant  à leur  bord  qu’à  celui  de  la  flotte , de  la 
même  manière  qu’au  temps  de  paix.  En  consé-  . 
quence,  les  escadres  anglaises  lèveraient  le  blo- 
cus des  ports  de  l’Amérique , et  se  retireraient 
des  côtes  des  États  de  l’Espagne  et  de  l’Empereur  ; 
quant  au  commerce  anglais , il  serait  rétabli  sur 
le  pied  des  précédens  traités.  Par  le  huitième 
article,  les  ratifications  devaient  être  échangées 
au  bout  de  deux  mois;  quatre  mois  après  un 
congrès  serait  réuni  à Aix-la-Chapelle. 

En  vertu  de  cet  engagement,  le  roi  d’Angle- 
terre donna  des  ordres  tant  au  commandant  de 
Gibraltar  qu’aux  amiraux  des  Indes  occidentales, 
pour  cesser  les  hostilités,  restituer  les  prises  faites 
pendant  la  guerre , laisser  passer  les  galions , et 
enfin  lever  le  blocus  des  ports  et  des  côtes  d’Es- 
pagne. Ces  ordres  furent  transmis  à M.  Van-  '■ 
dernier,  ministre  de  Hollande  à Madrid,  qui, 
pendant  l’absence  des  ambassadeurs  de  France  et 
d’Angleterre,  fut  chargé  des  affaires  de  ces  deux 
nations.  Il  lui  était  ordonné  de  les  communi- 
quer à la  cour,  et  d’obtenir  la  ratification  des 
préliininaires , et  des  ordres  pour  lever  le  siège 
de  Gibraltar,  ainsi  que  pour  rendre  les  vaisseaux 
arrêtés  ou  pris,  particulièrement  le  Pritux  Fré- 
déric. 

Mais  les  alliés  s’étaient  mépris  sur  les  senti-  \ 
mens  dont  le  cabinet  de  Madrid  était  animé. 


Digitized  by  Goog[e 


PHILIPPE  V. 


Philippe,  se  flattant  toujours  d’un  changement 
favorable  dans  les  affaires,  différa  la  ratifica- 
tion des  préliminaires , et  traîna  les  choses  en 
longueur  jusqu’à  la  mort  de  Georgès  I". 

Cet  événement  fit  revivre  de  nouveau  toutes 
ses  espérances  : il  renoua  ses  intrigues  avec  les 
Jacobites,  donna  l’ordre  à ses  ambassadeurs  et 
agens  dans  les  cours  étrangères  de  les  encoura- 
ger par  des  promesses  de  protection , et  décida 
le  prétendant  à se  rendre  dans  quelque  port  des 
Pays-Bas,  pour  se  tenir  prêt  à passer  en  Angle- 
terre au  premier  signal.  Philippe  espérait  que 
la  France  saisirait  une  occasion  aussi  favorable 
pour  se  détacher  de  l’Angleterre,  et  reviendrait 
à ce  système  auquel  elle  devait  tenir  par  les  liens 
réunis  du  sang , de  la  religion  et  de  la  politique. 
11  était  encouragé  par  l’Empereur  qui  nourri-ssait 
un  pareil  ressentiment  contre  le  gouvernement 
anglais,  et  reprit  son  dessein  de  porter  la  guerre 
dans  l’électorat  de  Hanovre  et  dans  les  Pro- 
vinces - Unies.  L’explosion  de  la  nouvelle  ré- 
volution qu’on  attendait  produisit  un  change- 
ment semblable  dans  les  sentimens  intéressés  des 
princes  de  1 Allemagne.  Le  roi  de  Prui^e  re- 
nouvela son  alliance  avec  l’Autriche;  la  Saxe 
devint  neutre  ; la  Bavière  avec  les  électeurs  du 
côte  du  Rhin  se  déclarèrent  en  faveur  de  l’Em- 
pereur. Iæ  }x)ssession  d’ErfurtIi  donnait  des 
facilites  pour  attaquer  la  France.  On  entra  en 
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pourparler  pour  une  négociation  avec  le  duc  de 
Brunswick -Wolfenbuttel,  relativement  à l’oc- 
cupation de  Brunswick,  qui  faciliterait  l’entrée 
dans  les  Etats  de  Hanovre  et  dans  les  Provinces- 
Unies.  (')  ' 

IV|ais  ces  espérances  flatteuses , que  les  deux 
puiteances  n'avaient  fondées  que  sur  un  change- 
ment probable  de  gouvernement,  furent  aussi 
promptement  dissipées  qu’elles  avaient  été  légè- 
rement conçues.  Iæ  gouvernement  français  non 
seulement  résista  à-toutes  les  promesses età  toutes 
les  menaces  de  l’Espagne,  mais  Fleuri  lui-mème 
écrivit  au  nouveau  roi  pour  le  prier  de  ne  pas 
changer  le  système  de  l’administration  (’).  Geor- 
ges II  prit  tranquillement  possession  de  son 
trône,  conserva  le  même  ministère , et  adopta  le 
système  politique  suivi  par  son  père.  L’ascen- 
dant qu’avait  pris  l’Empereur  momentanément 
en  Allemagne,  céda  aussi  à l’influence  puissante 
des  subsides  anglais , et  la.  défection  de  ses  plus 
utiles  alliés  fit  avorter  ses  plans  d’attaque  contre^ 
la^rancc,  les  Provinces-Uuies  et  le  Hanovre. 
Son  inaction  devint  ainsi,  pour  la  cour  de  Ma- 
drid, un  motif  de  suivre  son  exemple;  elle  songea 
à obtenir  pour  elle  des  conditions  plus_  avanta- 
geuses , au  moyen  d’une  négociation  séparée. 

. {')  JHémoires  de  sir  Jiobert  ff'alpole,  ch»p.xxxn. 

Mthnoires  (te  lord  ff-'alpole , chsiç.  xy.  y ^ ^ 
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Il  fallait préparercet arrangement;  Philippe  etla 
reine  ne  négligèrent  donc  aucune  démarche  pour 
hâter  la  réconciliation  entre  les  deux  cours  de  la 
famille  des  Bourl)ons.  Nous  avons  dit  plus  haut 
qu’ils  avaient  refusé  d’agréer  aucune  excuse , 
quelque  humble  qu’elle  fût,  de  la  part  du  duc 
de  Bourbon , et  qu’ils  avaient  eu  une  joie  ex- 
trême en  apprenant  sa  disgrâce  : ce  grand  ob- 
stacle se  trouvant  alors  écarté , ils  se  servirent  de 
Montgon,  qui  était  alors  à Madrid , pour  témoi- 
gner leur  satisfaction , et  leur  désir  de  renouve- 
ler l’ancienne  correspondance,  pourvu,  toute- 
fois, que  le  roi  de  France,  dans  l’intérêt  de  leur 
religion  commune , embrassât  la  causé  catholi- 
que , et  accédât  à l’alliance  de  Vienne.  Cette  ou-  • 
verture  fut  suivie  d’une  réponse  très  amicale  du 
ministre  français  des  affaires  étrangères;  il  re-^ 
présentait  la  démission  du  duc  comme  une  me- 
sure à laquelle  on  s’était  décidé,  dans  le  but  de 
faciliter  la  réconciliation;  mais  il  exprimait  en 
même  temps  le  regret  de  son  souverain  de  ne 
pouvoir  écouter  aucune  proposition  contraire  à 
la  fidélité  promise  aux  alliés.  Lorsque  Fleuri  an- 
nonça son  élévation  à la  pourpre  romaine , sa 
lettre  officielle  était  dans  ce  même  sens. 

Cependant  le  roi  d’Espagne  avait  encore  l’es- 
poir de  former  une  liaison  avec  la  France  et 
l’Autriche  ; il  éludait  toute  réconciliation  qui 
ne  serait  pas  opérée  par  la  médiation  de  l’Empe- 
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reur,  et  sous  la  condition  que  les  escadres  an- 
glaises quitteraient  les  côtes  de  ses  Etats.  Cette" 
résolution  paralysa  tous  les  eflbrts  tentés  pour 
parvenir  à une  union  plus  cordiale. 

Mais  l’idée  d’un  accommodement  était  si  po- 
pulaire en  France , et'  cet  accommodement  était 
si  avantageux  par  lui-méme,  que  Fleuri  redoubla 
d’activité  pour  atteindre  un  but  si  désirable.  La 
situation  de  l’Espagne,  et  le  caractère  changeant 
des  souverains , offraient  des  circonstances  pro- 
pres à ce  dessein.  Lorsque  son  premier  ressenti- 
ment fut  passé,  Philippe  revint  à son  attache- 
ment affectueux  pour  sa  famille  et  pour  son  pays 
natal  ; et  s’il  eût  été  libre  d’agir  d’après  sa  propre 
volonté,  le  peu  d’obstacles,  qui  restaient  à vaincre 
eussent  été  aisément  surmontés  : mais  le  ressenti- 
ment de  la  reine , dont  le  caractère  était  porté  à la 
vengeance,  et  qui  avait  une  haine  secrète  contre  la  • ‘ 

• France,  prenait  une  force  nouvelle  dans  le  désir 
d’élabbr  ses  enfans.  LjCS  chimères  agréables  dont 
elle  s’était  bercée  par  l’alliance  de  Vienne,  et  la 
perspective  flatteuse  dont  l’avait  amusée  l’Empe- 
reur, avaient  fourni  un  puis.saut  aliment  à sa  ‘ 
passion. 

Fleuri  chercha  en  vain  à apaiser  la  reine  par. 
l’entremise  de  doiia  Laura  et  de  la  duchesse  de 

# Saint-Pierre  (‘).  11  essaya  de  gagner  l’esprit  de  , 

(')  Sœur  de  Torcy,  et  une  de»  dame*  attachée»  au  »er- 
rice  de  la  reine  d’Kspagnc, 
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Philippe , sans  qu’elle  eu  eût  connaissance;  il  em- 
ploya à cet  effet  l’intervention  du  confesseur,  le 
père  Bermudez,  dont  nous  avons  raconté  la  dis- 
grâce. 

Une  lettre , . communiquée  dans  le  temps  à 
M.  Walpole,  pourra  donner  une  idée  du  style  et 
des  argumens  employés  par  cet  habile  ministre. 

« Quelque  temps  après  que  j’eus  fait  connais- 
sance avec  le  père  Bermudez,  dit  Fleuri,  je  me 
décidai  à entretenir  Votre  Majesté  de  quelques 
matières  particulières,  aussi  secrètes  qu’impor- 
tantes , sur  lesquelles  je  suis  forcé  de  l’evenir  au- 
jourd’hui pour  soulager  ma  conscience  : mon 
devoir  et  mon  dévoùment  à votre  personne  m’en 
imposent  la  loi.  J’ai  lieu  de  croire,  d’après  votre 
piété  reconnue,  et  à raison  du  secret  invio- 
lable de  la  confession,  que  j’exige  de  vous,  que 
vous  ne  révélerez  pas  ce  que  je  vais  vous  confier. 

« Sur  le  bruit  qui  s’est  répandu  concernant  le 
dessein  de  Votre  Majesté  d’abdiquer  la  couronne, 
et  sur  quelques  expressions  un  peu  vives  dont  le 
prince  des  Asturies  s’est  servi  à l’égard  du  pou- 
voir excessif  des  Allemands  dans  votre  cour,  on 
a bâti  à Vienne  un  conte  non  moins  exécrable 
qu’absurde;  on  a ditque  l’Angleterre  et  la  France 
avaient  formé,  d’un  commun  accord,  le  plan  d’en- 
fermer Votre  Majesté  et  la  reine  dans  un  cou- 
vent, en  faisant  proclamer  le  prince  des  Asturies. 
On  envoya  à liOndres  ce  projet  supposé , pour 
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qu’il  fiât  communiqué  à Pozobueno  (■)•  mais 
Palm , à qui  on  n’avait  pas  bien  fait  la  leçon , ou 
qui  l’avait  fort  mal  comprise,  ou  qui  peut-être  ne 
sut  pas  se  prémunir  assez  contre  l’absurdité  tou- 
jours compagne  du  mensonge  et  de  la  calomnie, 
crut  faire  merveille  d embellir  ce  projet  de  cir- 
constances tellement  extravagantes  qu’il  lui  ôta 
par  là  toute  apparence  de  probabilité.  Si  donc  cette 
relation  est  arrivée  par  hasard  jusqu’à  Votre  Ma- 
jesté , j ai  une  trop  bonne  idée  de  votre  esprit 
et  de  votre  intégrité  pour  douter  que  vous  n’en 
ayez  pas  découvert  tout  de  suite  l’imposture. 

« A Dieu  ne  plaise  que  je  mette  sur  le  compte 
de  l’Empereur  une  telle  scélératesse  : je  connais 
trop  bien  sa  religion  etsa  droiture  pour  l’en  soup- 
çonner; mais  ses  ministres  sont  moins  scrupuleux 
que  lui.  IVous  avons  eu  réellement  trop  de  preuves 
de  leurs  machinations  pour  les  croire  incapables 
d une  telle  calomnie , quelqu’indigne  qu’elle  soit 
de  ministres  et  de  chrétiens.  Je  ne  prendrai  pas 
sur  moi  d’en  nommer  aucun  d’eux,  quoiqu’il  ne 
soit  pas  dilIicUe  de  deviner  ; mais  j’ose  affirmer 
que  ce  n’est  pas  le  prince  Eugène.  Le  but  prin- 
cipal est  de  brouiller  Votre  Majesté'^  avec  la 
Franco,  et  de  rendre  la  mésinteUigence  si  grande, 
quai  n’y  ait  plus  d’espoir  de  réconciliation.  On 

(')  Le  marquis  de  Pozobueno , ambassadeur  d’Espagne 
à Londres. 
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s’est  servi  des  moyens  les  pins  ifontcux  pour  at- 
teindre ce  but  coupable. 

« Je  ferais  tme  injure  aux  Français,  en  voulant, 
ne  fût-ce  qu’un  instant,  les  laver  d’une  tache  si 
noire.  Votre  Majesté  connaît  trop  bien  le  caractère 
de  la  nation  pour  en  avoir  un  pareil  soupçon.  Ils 
éprouvent,  à la  vérité,  une  très  grande  peine  de 
l’indifTérence  que  vous  avez  montrée  pour  eux, 
ainsi  que  de  votre  répugnance  à vous  réconcilier 
avec  le  roi  votre  neveu  ; mais  ils  ne  sont  pas  ca- 
pables de  concevoir  un  dessein  aus.si  diabolique  : 
leur  chagrin  n’a  d’autre  cause  que  leur  respect 
pour  Votre  Majesté. 

K Je  ne  puis  guère  croire  que  les  Anglais  se 
rendent  méprisables  au  point  de  prendre  part  à 
un  système  aus.si  chimérique  ; car  s’ils  avaient  des 
intentions  semblables,  ils  nous  les  auraient  com- 
muniquées; et  je  connais  si  bien  la  vertu  et  l’in- 
tégrité du  roi  et  de  ses  ministres,  que  je  puis 
répondre- d’eux.  La  différence  de  religion  n’au- 
torise en  aucune  manière  des  vues  contraires  à 
la  probité  et  à l’honneur. 

« Le  motif  qui  a déterminé  les  ministres  im- 
périaux à inventer  cette  fable  est  probablement 
le  mécontentement  général  parmi  les  Espagnols , 
suite  des  grands  envois  d’argent  à Vienne , et  la 
crainte  que  cela  ne  décidât  Votre  Majesté  à ^ 
rapprocher  de  la  France. 

« Je  crois  également  de  mon  devoir  d’informer 
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Votre  Majesté  d’une  autre  affaire  d’une  grande 
importance  ; je  n’ai  pas  la  présomption  de  vou- 
loir connaître  les  engagemens  secrets  qui  existent 
entre  Votre  Majesté  et  l’Empereur  j mais  il  y en 
a un  trop  public  pour  qu’on  puisse  le  mettre  en 
doute , savoir , que  l’Empereur  a consenti  à 
donner  en  mariage  les  deux  archiduchesses  ses 
filles  à don  Carlos  et  à don  Philippe.  Je  ne  pré- 
tends pas,  je  le  répète,  pénétrer  ce  mystère; 
mais  je  me  crois  obligé  de  dire  à Votre  Majesté, 
que  l’Empereur  a remis  une  déclaration  écrite 
de  sa  main  à l’électeur  de  Bavière,  par  laquelle 
il  nie  avoir  donné  un  semblable  consentement. 
Avec  votre  ordre  j’en  fournirai  la  preuve  écrite , 
quoique  je  vous  fasse  cette  communication  sous 
le  plus  grand  secret,  pour  ne  pas  exposer  l’élec- 
teur de  Bavière  au  ressentiment  de  l’Empereur. 

Il  a donné  aussi  les  assurances  les  plus  solennelles  # 
au  duc  de  Lorraine,  que  les  deux  archiduchesses 
n’épouseront  jamais  d’autres  princes  que  ses  deux 
fils;  et  quoique  je  n’en  aie  pas  la  preuve  écrite,  je 
pourrais  l’affirmer  sous  serment.  Je  crois  de  mon 
devoir  de  communiquer  ces  circonstances , parce 
qu’il  y a toute  probabilité  que  la  promesse  de  ces  * • 
mariages,  faite  par  l’Empereur  à la  reine  d’Es- 
pagne, aura  décidé  Sa  Majesté  à entrer  dans  toutes 
les  vues  de  la  cour  impériale. 

<c  Je  n’ajouterai  plus  qu’une  remarque , dont 
'votre  ministre  à Florence  est  plus  à même  que 

i5.  . 
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qui  que  ce  soit  de  vous  prouver  l’authenticilé. 
fiCS  ministres  impériaux  font  les  plus  vives  re- 
, cherches  pour  se  procurer  des  registres  et  docu- 
mens  de  plusieurs  siècles  sur  tous  les  fiefe  de  la 
Toscane,  qui  dépendent  encore  de  l’Empire, 
pour  se  les  approprier  ou  les  vendre  ; afin  que  si 
il  don  Carlos  venait  à succéder  dans  ces  Etats , il  ne 
î lui  restât  qu’une  carcasse  mise  en  pièces. 

« Votre  Majesté  s’imaginera  peut-être  que  je 
vois  les  choses  ainsi  parce  que  j’ai  un  vif  désir 
d’arriver  à la  réconciliation  entre  l’Espagne  et 
-,  la  France;  mais' je  puis  vous  assurer  que  je  n’ai 
pas  d’autre  motif  que  mon  devoir  et  mon  atta- 
chement pour  vous,  et  l’intérêt  que  je  prends  à 
votre  honneur  et  à votre  dignité. 

« Nous  venons  d’apprendre  à l’instant  que  le 
comte  de  Palm  a parlé  de  la  prétendue  conspi- 
4 ration  contre  vous , et  qu’il  dit  que  vous  avez 
l’intention  de  demander  le  rappel  de  M.  Stan- 
hope.  Vous  pouvez  connaître  aisément  par  là  les 
vues  des  impériaux  ; s’ils  désirent  l’éloignement 
du  ministre  dont  ils  ont  lieu  de  craindre  la  per- 
' spicacité,  c’est  afin  d’être  les  maîtres  dans  votre 
« • cour.  » (■) 

IjCs  échecs  précédons,  et  la  disgrâce  que  la 
dernière  tentative  avait  attirée  sur  le  confesseur, 

, finirent  par  convaincre  le  cardinal  que  toutes  les 

, - (')  Lettre  de  M.  ff-'alpole  h M.  Starihope , datée  de  Fon- 
tainebleau du  i5  septembre  18*7.  ’ 
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démarclies  seraient  inutiles  sans  la  coopération 
de  la  reine.  Il  changea  donc  fees  batteries;  il  se 
servit  du  ministère  de  Monlgon  pour  ouvrir  une 
correspondance  directe  avec  son  confe^ur,  à 
qui  il  donna  l’espoir  d’obtenir  le  chapeau  de  car- 
dinal. 11  parvint  à décider  cette  princesse  à en- 
trer en  correspondance  épistolaire  avec  le  roi  de 
France.  lia  démission  de  Morville,  et  la  nomi- 
nation de  Chauvelin,  qui  était  un  préliminaire 
nécessaire  pour  le  changement  de  politique, 
furent  représentées  comme  une  marque  de  dé- 
férence envers  la  cour  d’Esjjagne  ; et  lorsque 
l’entremise  de  Montgon  cessa,  la  communica- 
tion eut  lieu  par  le  moyen  des  nonces  du  pape  à 
Madrid , Paris  et  Vienne. 

Les  représentations  de  Fleuri  s’accrurent  en’ 
raison  de  la  défection  de  l’Empereu  r et  des  em- 
barras de  l’Espagne.  La  reine  alors  jeta  un  regard 
favorable  sur  la  France;  de  simples  formalités 
et  un  reste  de  jalousie  politique  empêchaient 
seulement  un  accommodement  ouvert  et  du- 
rable. On  saisit  habilement  cette  occasion,  et 
l’on  apprit  enfin  que  la  cour  de  Madrid  était 
disposée  à déclarer  publiquement  la  réconcilia-  ^ 
tion,  pourvu  que  le  roi  de  France  en  fit  les 
avances  par  une  lettre  de  complimens  et  d’ex- 
cuses. Par  suite  de  cette  convention , Louis  XV 
écrivit  au  roi  et  à la  reine  les  lettres  afl'ectueuses 
ci  après  : > 
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Au  KOI. 

U J'ai  appris  par  une  lettre  du  nonce  Aldo- 
brandini , que  vous  ne  vous  opposez  plus  à notre 
réconciliation , et  que  vous  voulez  bien  oublier 
la  circonstance  qui  occasionna  l’interruption  de 
la  bonne  intelligence  naturelle  entre  des  princes 
du  même  sang  et  si  proches  parens.  Aucune  nou- 
velle ne  pouvaitm’être  plus  agréable  que  celle-là; 
je  ne  puis  vous  exprimer  ma  joie,  et  je  n’ou- 
blierai jamais  cette  marque  de  votre  affection. 
Vous  savez  si  j’ai  toujours  désiré  avec  ardeur 
cette  réconciliation , non  seulement  parce  qu’elle 
est  nécessaire  au  bonheur  commun  de  nos  fa- 
milles et  de  nos  Voyaumes , mais  à cause  de  ma 
tendre  amitié  pour  vous.  Je  souhaite  que  vous 
me  rendiez  la  vôtre,  telle  qu’elle  doit  toujours 
subsister  entre  oncles  et  neveux , et  vous  pouvez 
compter  sur  mon  empressement  à vous  obliger 
en  tout.  J’ envoie  celle-ci  par  le  courrier  ordi- 
naire ; j’ai  lieu  de  croire , d’après  la  lettre  du 
nonce,  qu’elle  satisfera  Votre  Majesté  pour  le 
moment,  et  je  différerai  dénommer  un  ambas- 
sadeur jusqu’à  ce  que  je  connaisse  vos  intentions 
auxquelles  je  me  conformerai  volontiers.  » 

A LA  REINE. 

« Après  avoir  témoigné  au  roi  mon  oncle  ma 
• reconnaissance  pour  son  consentement  à notre 
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réconciliation , je  ne  puis  me  dispenser  de  rendre  » 
grâces  aussi  à Votre  Majesté,  étant  bien  persuadé 
que  vous  y avez  beaucoup  contribué.  Tel  est  le 
tendre  attachement  qui  vous  unit,  qu’il  ne  sau- 
rait avoir  aucun  sentiment  qui  ne  soit  pas  le  , 
vôtre;  je  vous  prie  d’en  conserver  aussi  pour 
moi,  tel  qu’un  neveu  peut  l’espérer  d’une  tante. 
Vous  pouvez  compter  sur  une  amitié  parfaite  de 
ma  part.  Je  prie  instamment  le  ciel  qu’il  vous 
accorde  une  prompte  et  heureuse  délivrance,  et 
je  souhaite  pour  vous  en  particulier  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à votre  bonheur.  » (') 

Une  lettre  de  Fleuri,  qui  était  jointe  à celle  du 
roi,  était  moins  satisfaisante.  Après  quelques 
expressions  banales  sur  sa  joie  du  rétablisse- 
ment de  la  bonne  intelligence,  et  sur  son  zèle 
„pour  l’union  des  deux  couronnes,  il  insinuait 
que  la  seule  chose  qui  manquait  à sa  satisfaction 
était  une  récdiiciliation  avec  le  roi  d’Angleterre , 
moyen  essentiel  pour  obtenir  une  pacification 
générale.  Mais  quoique  cette  fâcheuse  insinua- 
tion attiédit  l’ardeur  des  espérances  conçues  par 
les  deux  souverains,  ils  reçurent  l’ouverture  avec 
complaisance;  la  reine,  séduite  par  la  flexibilité 

J ^ * 

(')  Papiers  de  Walpolc , i"  août.  1727.  • 

La  relation  de  cet  accoiumodcinent  est  tirée  principale- 
ment de  Montgon  , et  d’un  exposé  des  transactions  entre  la 
France  et  l’Espagne  dans  les  Papiers  de  }Valpnle  et  d' Ox- 
ford. Mémoires  de  yUlars,  lomeWl  passim.  Mémoires  de, 
lord  Walpole,  chap.  xvi,  , 
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apparente  de  Fleuri , pensait  qu’elle  pourrait 
toujours  avoir  'une  occasion  de  se  vengpr  de 
l’Angleterre,  et  faire  de  l’Espagne  le  lien  qui> 
unirait  entre  elles  la  France  et  l’Autriche. 


♦ 


. Digitized  by  GoogUy 


CHiP.  XXXIX.  — 1727-1728.  255  ^ 


CHAPITRE  XXXIX. 

1727  — 1728. 

Subterfnget  et  tâtonnemen*  de  la  cour  de  Madrid  sur  l’exécutioga 
des  préliminaires.  — Préparatifs  de  guerre  de  la  Grande-Bre- 
tagne. — Mission  de  M.  Keene  et  du  comte  de  Rottembourg, 
plénipotentiaires  anglais  et  français  à Madrid.  — Audience  de 
Rottembourg.  — Caractère  et  ressentimens  de  la  reine.  — Elle 
détermine  Rottembourg  à accepter  la  modification  des  prélimi- 
naires selon  les  demandes  de  la  cour  d’Espagne.  — Acquiesce-  _ 
ment  des  ministres  anglais  et  hollandais.  — Effet  de  ce  prétendu 
accommodement.  — L’Angleterre  persiste  à rejeter  la  modifica- 
tion proposée  par  l’Espagne.  — Elle  exige  la  concurrence  de  la 
France.  — Remontrances  et  menaces  des  alliés  de  HanoTre.  — 
Tracasseries  et  obstination  de  la  reine.  — Motifs  qui  la  détermi- 
nent k se  relâcher  de  tes  prétentions.  — Maladie  du  roi.  — 

, Acte  du  Pardo.  ' ' . 


Ue  roi  et  la  reine  d’Espagne  acceptèrent  les 
préliminaires,  seulement  pour  éviter  les  attaques 
imminentes  de  l’esçadre  qui  croisait  fiur  la  côte , 
et  interceptait  les  communications  avec  l’Amé- 
rique ; mais  on  ne  peut  s’imaginér  l’esprit  tra- 
cassier  qui  signalait  toutœ  leurs  démarches.  U 
n’y  a pas  de  subterfiiges^qu’ils  n’employassent 
pour  éluder  l’exécution  de  ces  préliminaires.  Us 
firent  en  sorte  que  la  cessation  de  l’attaque 
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contre  Gibraltar  dépendit  du  départ  de  l’escadre 
•anglaise  des  côtes  de  l’Espagne.  Ils  gardèrent  le 
Prince  Frédéric,  non  en  qualité  de  prise  faite 
dans  la  dernière  guerre , mais  comme  une  com- 
pensation pour  d’autres  pertes,  ou  comme  ayant 
été  condamné  pour  commerce  illégal  ; ils  refu- 
sèrent également  de  distribuer  les  effets  de  la* 
flotte , sous  prétexte  que  les  préliminaires  n’a- 
yaient  pas  été  exécutés  par  l’Angleterre. 

L’Empereur,  dont  les  subsides  devaient  cesser 
à l’ouverture  du  congrès , ne  négligea , de  son 
côté,  aucun  artifice  ni  aucune  intrigue  pour  pro- 
longer la  querelle,  tandis  que  l’esprit  tracassier 
de  la  cour  de  Madrid  était  entretenu  par  les  ré- 
vélations secrètes  du  marquis  de  Gliauvelinj  et 
par  la  disposition  g<fnérale  du  cabinet  français. 
Fleuri  n’était  pas  éloigné  de  contenter  l’Espagne  ; 
mais  un  grand  obstacle  était  la  jalousie  irascible 
de  l’Angleterre  qu’il  était  important  d’apaiser. 

Plusieurs  autres  circonstances  contribuèrent 
aussi  à favoriser  ce  système  lemporiseur.  Le  seul 
canal  de  communication  diplomatique  avec  la 
cour  de  Madrid,  était  M.  Vandermeer,  l’am- 
bassadeur de  Hollande  ; de  lui  naissait  une  source 
de  nouveaux  embarras.  Ce  ministre  manquait 
d’aplomb,  et  n’avait  nulle  considéra tiou;  hésitant 
sans  cesse,  faute  d’accord,  entre  la  France  et 
l’Angleterre,  ou  plutôt  éprouvant  lui-même  l’ef- 
fet de  .scs  ordres  contradictoires. 
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Pour  surcroît  d’embarras,  le  roi,  attaqué  de 
sa  maladie  de  vapeurs,  était  hors  d’état  de  don- 
ner la  moindre  attention  aux  affaires.  I.a  reine 
était  à peine  relevée  de  couches , et  elle  ne  per- 
mettait pas  que  l’on  traitât  aucune  matière  im- 
portante, jusqu’à  ce  qu’elle  fût  assez  bien  rétablie 
pour  prendre  part  à la  délibération.  Ronigseg 
était,  pour  ainsi  dire,  le  chef  du  gouvernement; 
le  marquis  de  la  Paz  était  sa  créature,  et  l’in- 
constant Monteléon,  qui,  sans  le  caractère  de 
ministre,  avait  néanmoins  une  grande  influence, 
en  courtisan  adroit,  brûlait  de  l’encens  devant 
l’idole  du  jour.  Patino,  en  sa  qualité  de  ministre 
des  finances,  tout  dégoûté  qu’il  était  de  l’avidité’ 
.insatiable  de  la  cour  de  Vienne , connaissait  trop 
bien  les  bases  peu  solides  sur  lesquelles  reposait 
la  conservation  de  sa  place , pour  contrarier  en 
rien  la  passion  dominante  de  la  reine , ni  la  toute- 
puissance  du  parti  allemand. 

Plusieurs  jours  se  passèrent  dans  la  même  in- 
certitude. Vandermeer  allait  sans  cesse  d’un  mij 
nislre  à un  autre,  sans  obtenir  une  réponse  dé- 
cisive ; on  l’empêchait  de  s’adresser  directement 
au  roi  et  à la  reine  par  plusieurs  considéra- 
tions. D’ailleurs , comme  une  guerre  réelle  était 
presque  préférable  à une  paix  illusoire , le  gouver- 
nement britannique  prit  enfin  l’attitude  qui,  dans 
les  occasions  précédentes,  avait  vaincu  à la  fois 
la  tiédeur  de  ses  amis  et  l’opposition  de  ses  enne- 
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' , mis.  Les  escadres  anglaises  furent  renforcées  , le 
port  de  Cadix  fut  bloqué  ; on  arrêta  des  mesures 
vigoureuses  pour  porter  le  coup  que  l’espoir  de 
la  paix  avait  seulement  fait  suspendre.  L’Angle- 
terre envoya  un  ministre  à Madrid  pour  faire 
connaître  officiellement  et  avec  solennité  les  sen- 
tmens  qui  l’animaient. 

, Par  amour-propre  ou  par  politique  la  France 

^ suivit  le  même  exemple  : on  trouva  dans  la  nais- 
sance récente  de  l’infant  don  Philippe  un  motif 
pour  annoncer  la  réconciliation  solennelle  des 
deux  cours  de  la  même  famille,  par  l’envoi  d’un 
ambassadeur.  L’usage  voulait  qu’il  fût  porteur 
de  l’ordre  du  Saint-Elsprit  pour  l’infant  nouveau- 
né  , et  qu’il  complimentât  la  reine  à l’occasion  de 
sa  délivrance. 

L’Angleterre  choisit  pour  la  représenter 
M.  Keene,  qui  avait  résidé  long-temps  en  Es- 
pagne en  qualité  d’agent  de  la  compagnie  de  la 
^ mer  du  Sud , et  qui par  son  intelligence , sa  sa- 
gesse et  sa  connaissance  parfaite  de  la  langue  et 
du  pays,  avait  acquis  la  confiance  du  gouverne- 
• ment.  L’ambassadeur  de  France  était  le  comte 
t de  Rottembourg,  gentilhomme  d’un  mérite  émi- 
nent et  d’une  amabilité  rare , mais  qui  était 
• très  attaché  à l’ancienne  cour;  il  fut  nommé 
au  poste  d’ambassadeur  sur  la  proposition  du 
roi  et  de  la  reine  d’Espagne.  Les  deux  mi- 
nistres, pour  maintenir  la  cordialité  et  l’union 
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nécessaire,  se  communiquèrent  réciproquement  ^ 
leurs  instructions  générales;  ils  avaient  reçu  l’or- 
dre d’agir  dans  le  plus  parfait  accord,  et  avec 
toute  la  confiance  possible.  On  leur  recommanda 
d’exiger  que  la  cour  d’E.spagne  levât  le  blocus  de 
Gibraltar,  restituât  toutes  les  prises,  .sans  excep- 
tion , et  distribuât  les  effets  conduits  par  la  flotte. 

Les  instructions  particulières  de  Rottembourg 
renfermaient  des  ordres  spéciaux  relatifs  à la  si- 
tuation respective  des  deux  cours  de  Versailles 
et  de  Madrid.  Indépendamment  des  renseigne- 
mens  d’usage  sur  les  caractères  et  les  vues  des  dif- 
férens  ministres,  on  lui  traçait  d’une  manière 
très  détaillée  la  ligne  de  conduite  et  le  langage 
qu’il  devait  tenir  avec  la  reine , qui  était  le  ressort 
principal  de  toutes  les  affaires  politiques. 

U Vous  éviterez  (lui  disait-on)  d’elitrer  volon- 
laii'ement  dans  aucun  détail  à la  première  au- 
dience. Vous  demanderez  secrètement  au  roi  et 
à la  reine  quel  jour  il  vous  sera  permis  de  les  en- 
tretenir  de  quelques  affaires  qui  intéressent  les 
deux  monarchies;  vousajoutercz  que,  malgré  vo- 
tre désir  de  les  traiter  directement  avec  un  prince 
et  une  princesse  doués  d’une  si  grande  capacité,  • 
vous  vous  adresserez  volontiers  au  ministre, 
quand  il  plaira  à fiCurs  Majestés  de  l’ordonner. 

En  même  temps,  sans  laisser  voir  la  moindre 
défiance  des  ministres , vous  ferez  entendre  qu’il 
y a cependant  des  choses  que  vous  avez  ordre  de 
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confier  au  roj  seul  ou  à un  autre  lui-même  ; 
quant  à celles-là,  le  roi  de  France  sera  enchanté 
si  Sa  Majesté  ne  se  sert  d’autre  ministre  que  de 
la  reine  son  épouse.  Il  est  nécessaire  de  flatter 
ainsi  la  reine;  car  elle  n’ignore  pas  que  ses  des- 
seins ont  été  l’objet  de  bien  des  soupçons,  et 
souvent  elle  a fort  bien  accueilli  ceux  qui,  par 
leur  naissance  ou  par  d’autres  liens , sont  censés 
avoir  de  l’affection  pour  ce  pays.  11  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  quoique  la  reine  ait  une 
grande  influence  sur  son  mari,  elle  se  trouve 
parfois  forcée  de  lui  céder  à son  tour  sur  des 
choses  qui  blessent  ses  sentimens  en  faveur  de  la 
France.  Il  résulte  de  cela  que  de  grands  ménage- 
mens  devront  être  employés;  il  ne  faut  pas 
qu’elle  puisse  soupçonner  qu’on  fait  des  démar- 
ches pour  diminuer  son  influence  et  la  confiance 
que  le  roi  a en  elle.. a (*).• 

Les  deux  plénipotentiaires  arrivèrent  à Ma- 
drid presqu’en  môme  temps;  mais  ils  eurent  une 
réception  bien  différente.  Pleine  de  son  ancien 
ressentiment  contre  l’Angleterre,  et  voulant  pro- 
bablenient  au|si  donner  une  preuve  de  préférence 
marquée  pour  la  France,  la  reine  ne  permit  pas 
à M.  Keene  de  présenter  ses  lettres  de  créance 
pendant  plusieurs  semaines.  En  conséquence,  la 

(')  Instructions  du  roi  de  France  au  comte  de  Rottem— 
bourg,  i6  septembre  1727.  Copie  authentique,  papiers 
d’Oxford.  ~ - 
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négociation  passa  entièrement  entre  les  mains  de 
Rottembourg,  honoré  de  toutes  les  prérogatives 
d’ambassadeur  de  famiUe.  La  cour  d’Espagne  se 
trouva  par  là  à meme  de  réussir  dans  ses  pro- 
jets. Rottembourg,  très  attaché  aux  anciennes  . 
maximes-  des  Bourbons , et  entrevoyant  déjà  le 
cordon  bleu  qui  devait  être  la  récompense  de  sa 
mission,  commença  à ne  plaider  que  faiblement 
pour  ce  qu’il  appelait,  dans  sa  correspondance 
confidentielle , ((  les  petits  intérêts  de  l’Angle- 
terre » (').  Cependant  la  cour  de  France,  ainsi  ^ 
que  son  ambassadeur,  témoignaient  la  plus  vive 
amitié  pour  l’Augleterre;  et  dans  les  premiers 
temps  de  sa  négociation,  non  seulement  unecon-  , 
fiance  parfaite  fut  établie  entre  les  deux  minis-  * 
très,  mais  ils  se  communiquaient  leurs  dépêches 
officielles.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  faire 
connaître  au  lecteur  les  progrès  de  cette  singu- 
lière négociation,  et  de  montrer,  dans  tout  leur  ^ 
jour,  la  fierté,  l’esprit  et  le  caractère  impétueux 
de  la  reine,  qui  s’empara  de  tout  ce  qui  concer- 
nait cette  afiàire. 

La  première  audience  suffit  à Rottembourg  ■ 
pour  connaître  l’opinîàtrelé  de  ce  caractère. 
Lorsqu’il  fut  introduit  dans  l’appartement  du 
roi,  après  les  complimens  d’usage,  il  pria  Leui's 
Majestés  Catholiques  d’oublier  les  injures  qu’elles 

Mémoires  de  Fillars , tome  III , page  862. 
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avaient  reçues  de  l’ancien  gouvernement  de  la 
France.  La  reine , qui  s’était  mise  exprès  à bro- 
der, ne  daigna  pas  l’honorer  d’une  réponse,  ni 
même  d’un  seul  regard.  Pliilippe  témoigna  beau- 
coup d’affection  pour  son  neveu  et  pour  son  pays 
natal.  Il  accueillit  l’ambassadeur  avec  les  expres- 
sions d’une  grande  bienveillance , le  présenta  à 
la  reine , et  la  pria  de  conserver  pour  la  France  et 
le  roi,  son  neveu,  l’estime  et  la  considération  qui 
leur  étaient  dues,  et  de  prendre  le  plus  grand 
intérêt  à l’union  qui  aurait  dù  toujours  exister 
entre  les  deux  couronnes. 

lia  reine  hésita  un  moment  : bientôt  elle  prit 
un  air  affectueux;  mais,  ne  pouvant  contenir 
fion  ressentiment  contre  l’Angleterre , elle  blâma 
l’alliance  de  la  France  avec  elle  comme  impo- 
litique et  contraire  aux  sentimens  de  famille. 
Dans  cette  audience,  qui  fut  courte,  elle  répéta 
vingt  fois  avec  emphase  : « Vous  vous  êtes  livrés 
vous-mêmes  aux  Anglais  dont  le  souverain  règne 
sur  vous  en  maître.  » Rottembourg  avait  à peine 
quitté  la  chambre  du  roi , qu’une  querelle  assez 
vive  s’éleva  entre  le  roi  et  la  reine  : on  entendit 
celle-ci  répéter,  d’un  ton  haut  et  avec  humeur  : 
((  Votre  Majesté  peut-elle  se  fier  encore  à sa  fa- 
mille , après  eu  avoir  si  souvent  été  dupe  ? (') 

(')  Dépêches  de  M.  Keene. 

Duclos , le  seul  écrivain  qui  ait  rendu  compte  de  cette 
première  audience , affirme  que  l’ambassadeur  se  mit  à gc- 
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Celte  première  audience  ne  fut  qu’une  simple 
cérémonie  ; la  discussion  de  l’aflaire  fut  renvoyée 
à la  seconde.  Comme  les  points  principaux  de 
la  question  devaient  être  traités  dans  cette  au- 
dience , et  que  le  rapport  de  l’ambassadeur  offre 
un  tableau  aussi  fidèle  que  piquant  des  manières 
et  du  caractère  de  la  reine,  nous  allons  le  repro- 
duire ici  dans  ses  propres  expressions,  autant 
qu’une  traduction  peut  le  permettre. 

« J’ai  dû  croire,  après  ma  première  audience, 
qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen,  pour  toucher 
le  cœur  du  roi  d’Espagne , que  d’employer  des 
raisonneraens  bases  sur  sa  tendresse  et  sa  défé- 
rence pour  son  neveu  et  pour  son  pays  natal. 
Ce  moyen  paraissait  plus  sûr  que  toutes  les  con- 
sidérations politiques;  car  je  ne  pouvais  les  abor- 
der sans  parler  des  engagemens  entre  la  France 
et  l’Angleterre;  la  reine  avait  été  sur  le  point 
de  se  trouver  mal  de  colère , en  entendant  seule- 
ment prononcer  le  nom  d’Anglais.  J’eus  donc 
soin  , avant  d’aller  à l’audience , de  mettre  dans 
mes  intérêts  plusieurs  personnes  qui  me  parais- 

nüux  devant  elle,  et  sollicita  l’oubli  de  l’affront  que  Leurs 
Majestés  avaient  reçu  de  l’aucicn  gouvernement.  Nous 
n’avons  pas  cité  cette  particularité  dans  le  texte  parce  qu’elle 
nous  parait  douteuse,  malgré  une  autorité  si  respectable. 
Il  n’en  est  nullement  question  dans  les  Dépêches  da  comte 
de  Rotletnbourg , ni  dans  celles  de  M.  Keene,  ni  enfin  dans 
les  Mémoires  de  Montgon. 
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saiunt  juuir  d’un  certain  d'édit  auprès  de  Leurs 
Majestés  Catholiques,  spécialement  les  deux  con- 
fesseurs et  les  marquis  de  La  Paz  et  de  Castelar. 

Ce  dernier  me  promit  non  seulement  son  appui , 
mais  celui  de  son  frère  Patino;  ils  m’assurèrent 
l’un  et  l’autre  qu’on  ferait  tout  pour  la  France  et 
rien  pour  l’Angleterre.  _ 

,(c  Je  commençai  mon  audience  par  témoi-i 
gner  à Leurs  Majestés  Catholiques  mon  grand 
' chagrin  en  apprenant  les  bruits  qui  couraient  sur 
^ le  but  de  ma  nij.ssion , savoir , que  j’étais  venu  ^ 
pour  leur  mettre  le  couteau  sur  la  gorge,  et  ^ 
leur  déclarer  la  guerre,  si  elles  né  se  soumet- 
taient point,  les  yeux  fermés,  aux  ordres  des 
Anglais.  En  France,  leur  dis-je,  jamais  on  ne 
montrait  d’humeur  ni  de  dureté’ dès  qu’il  s’agis- 
sait d’une  négociation  avec  Leurs  Majestés  Ca- 
thobques.  Quelquefois...,  quelquefois,  inter- 
rompit la  reine  en  souriant  çt  regardant  le  roi. 
Rien,  continuai-je,  n’était  plus  éloigné  de  cela* 
que  ma  mission  présente  et  les  ordres  dont  j’étais 
chargé.  Us  portaient  d’exprimer  d’aboi-d  , de  la  m 
part  du  roi  mon  maître,  son  estime  pour  Leurs 
Majestés  Catholiques,  et  la  joie  vive  qu’il  avait  ‘ 
éprouvée  eu  apprenant  la  réconciliation  ; en  se- 
, cond  lieu,  de  les  prier  d’exécuter  les  prélirai- 
»■  , naires,  et  endn  de  leur  donner  l’assurance  du  dé-  ' 

» sir  sincère  qu’il  a de  concourir  à l’établissement 
de  leurs  enfans. 


4 


CHAP.  XXXIX.  1727-1728.  245  * 

« La  reine  m’interrompit  encore  une  fois  avec 
vivacité  en  ces  termes  : « Ce  n’est  pas  le  mo- 
ment de  parler  de  cela;  je  n’ai  point  d’autres 
intérêts  que  ceux  de  mon  mari.  » Je  la  pria*! 
alors  dé  croire  que  telle  était  mon  opinion.  Elle 
ajouta  : « Eort  bien  ; et  qu’est-ce  que  vous  nous 
demandez  ? nous  accuse-t-on  encore  de  difi’érer  le 
congrès?  le  roi  n’a-t-il  pas  envoyé  à Vienne  ses 
ratifications  il  y a plus  d’un  mois?  n’a-t-il  pas 
ordonné  à>  son  plénipotentiaire  de  se  pi'ésenter 
sur-le-champ  en  France?  » 

« Je  répliquai  en  souriant,  que  le  congrès  aurait 
été  ouvert  plus  tôt  si  les  préliminaires  eussent  été  ’ 
exécutés.  L’arrivée  'des  plénipotentiaires  aurait 
été  plus  patiemment  attendue. 

« Qu’est-ce  que  vous  entendez  par  prélimi- 
naires ? demanda-t-elle.  — Ija  restitution  du 
prince  Frédéric , répondis-je,  et  la  distribution 
des  eflets  de  la  flotte.  — ^ A merveille,  reprit  la 
• reine , ce  n’est  donc  que  cela  ? Voyez  les  Ajiglais, 
les  maîtres  du  monde , comme  ils  présententles 
choses  sous  le  jour  qui  leur  plait.  — Cette  expli- 
cation, Madame,  a été' signée  par  Sa  Majesté: 
c’est  la  lettre  des  préliminaires  ; le  roi , mon 
maître,  ne  demande  pas  plus.  Si  le  vaisseau 
appartenait  au  roi  de  France,' reprit-elle,  il  lui 
serait  rendu  à l’instant  même;  mais  les  Anglais 
ne  l’auront  pas.  — Aussi,  Madame,  lui  dis-je,  le 
roi , mon  maître , vous  aura  bien  plus  d’obliga- 
. 16. 
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tion  que  si  vous  le  lui  rendiez  à lui-même;  le  mé- 
rite sera  égal.  11  ne  demande  autre  chose  sinon 
que  la  réconciliation  ait  lieu  ; il  y met  un  grand 
prix,  et  cela  ne  peut  se  réaliser  qu’en  donnant 
satisfaction  aux  alliés  selon  ses  engagemens.  — 
Mais  par  qui  croyez-vous,  dit-elle,  que  cette 
satisfaction  doive  être  jugée?  Le  roi  demande  ce 
vaisseau  comme  lui  appartenant  par  suite  de 
mille  contraventions  à XAsicnto;  les  Anglais 
prétendent  qu’il  leur  appartient;  que  le  congrès 
décide.  — Je  l’épondis  par  une  explication  de  l’ar- 
ticle en  question. 

« liC  roi  répéta  alors  deux  ou  trois  fois  : « On  y 
faisait  la  contrebande.  ><  Je'répondis  que  les  mi- 
nistres n’avaient  jamais  allégué  cette  raison  parmi 
celles  qu’iLs  avaient  oppose'es  aux  préliminaires; 
on  n’en  fait  aucune  mention  dans  les  lettres  du 
marquis  de  La  Paz.  « En  supposant,  dit  la  reiiiCj 
qu’on  eût  oublié  celte  raison,  elle  n’en  est  pas 
moins  une  très  forte.  » Comme  je  combattais 
l’idée  de  la  contrebande,  la  reine  m’interrompit 
encore  une  fois  : « Nous  vous  ferons,  dit-elle, 
remettre  un  mémoire.  » Je  m’empressai  de  l’ac- 
cepter, croyant  par  là  pouvoir  les  embarrasser. 

H Mais  s’il  ne  s’agit  que  de  demander,  conti- 
nua-t-ellc,  rendez-nous  Gibraltar,  nous  vous 
rendrons  le  vaisseau.  « Je  dis  en  riant  : u Si  Gi- 
braltar appartenait  au  roi,  mon  maître,  je  suis 
persuadé  qu’il  vous  le  sacrifierait.  Mais  ce  n’est 
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pa.s  te  moment  de  traiter  des  nouvelle^  compen- 
sations, après  que  l’on  a signé  les  préliminaires 
qui  remettent  les  choses  sur  le  pied  où  elles  étaient 
en  1725.  » « 

K Savez-vous,  Monsieur,  dit-elle,  pourquoi 
nous  avons  consenti  à cette  date  de  1725?  — 
Sans  doute,  répondis-je,  dans  le  seul  motif  de 
faciliter  l’accommodement  et  dédever  les  obsta- 
cles qui  l’avaient  empêché  y It  fin  attendant  que 
le  congrès  de  Cambrai  ait  terminé  à l’amiable.  — 
Je  vous  donnerai  d’autres  raisons,  répliqua  la 
l’eine.  Elle  demanda  au  roi  la  clef  de  sa  cassette; 
il  la  lui  donna  : elle  s’approcha  de  la  tète  du  lit 
pour  l’ouvrir.  Je  saisis  ce  moment  pour  presser  le 
roi,  au  nom  du  tendre  amour  qu’il  portait  à son 
neveu  et  à sa  patrie,  de  faire  en  sorte  de  terminer 
cette  affaire  d’une  manière  amicale,  et  j’ajoutai 
qu’un  prince  aussi  généreux  et  désintéressé,  le 
dépositaire  de  tous  les  trésors  du  Nouveau-Monde, 
ne  sanrait  encourir  le  reproche  de  provoquer  la 
.guerre  pour  un  seul  vaisseau.  La  reine  se  retour- 
ni^  tout  à coup,  m’interrompit  en  disant  : « Ne 
serait-il  pas  juste  aussi  que  les  Anglais  qui  sont 
si  riches,  donnassent  au  roi  quelques  millions? 
Si  nous  étions  assez  fous  pour  nous  en  dessaisir, 
on  se  moquerait  de  nous.  Les  trésoi*s  du  Nou- 
veau-Monde passent,  il  est  vrai , dans  les  mains 
du  roi  ; mais  il  n’en  reste  en  Espagne  qu’une  très 
petite  partie,  et  vous  voudriez  encore  nous  l’en- 
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lever  pouf  la  donner  à vos  bons  amis  les  An- 
glais. » 

« Comme  je  voulais  lui  faire  sentir  que  le  roi 
devait  être  fidèle  à ses  alliés , elle  résuma  son 
discours  en  cherchant  toujours  dans  sa  cassette  : 

« En  France , vous  n’étes  qu’Anglais.  Vous  n’êtes  ( 

devenus  les  ennemis  de  l’Empereur  que  lorsqu’il 
s’est  allié  avec  mon  mari;  auparavant  il  était 
votre  grand  ami.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  que 
pendant  le  congrès  de  Cambrai  nous  vous  pres- 
sâmes d’obtenir  pour  l’Espagne  quelque  satisfac- 
tion de  la  part  de  l’Empereur?  Vous  ne  le  vou- 
lûtes pas  ; il  n’y  avait  pourtant  rien  à craindre. 

Mais  aussitôt  que  nous  finies  la  paix , vous  vous 
^ réunîtes  contre  nous  par  caprice,  et  sans  savoir 
trop  pourquoi;  » 

U A la  fin  elle  trouva  une  lettre  du  roi  d’Angle- 
terre, promettant  la  restitution  de  Gibraltar, 
datée  du  i"  juin  1721.  Pendant  que  je  la  lisais, 

<f  hé  bien,  dit-elle , cette  lettre  est-elle  controu- 
•.  vée?  » Ayant  répondu  que  je  la  croyais  originale,. 

« je  cherchais,  ajouta-t-elle  en  plaisantant,  à vous 
fournir  là  une  excuse.  C’est  là.  Monsieur,  la  prin- 
cipale raison  pour  admettre  les  conditions  de  1726. 

Que  les  alliés  les  remplissent  pour  leur  part,  nous 
le  ferons  aussi  pour  la  nôtre  ; qu’ils  nous  rendent 
ce‘qu*ils  ont  pris.  De  quel  droit  viennent-ils  blo- 
quer nos  ports?  » Croyant  qu’elle  m’avait  forcé 
au  silence,  elle  se  tourna  du  côté  du  roi. 
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Il  Cependant,  comme  je  cherchais  à prouver 
que  leurs  engagemensne  pouvaient  pas  troubler  la 
tranquillité  de  l’Europe,  elle  fît  cette  observation  : 
« Si  nous  avions  voulu  la  troubler,  nous  avions 
beau  jeu  ; nous  avions  une  armée  puissante  en 
r Catalogne.  Toutes  vos  places  de  ce  côté-là  étaient 
sans  défense.  » Je  dis  alors  que  c’était  là  uue 
preuve  évidente  de  notre  confiance  dans  Sa  Ma- 
jesté Catholique;  « vous  ne  deviez  pas  l’avoir  si 
grande  après  l’exemple  que  vous  avez  donné , 
vous,  qui  avez  fourni  del’argent  à l’Empereur  pour 
qu’il  nous  enlevât  la  Sicile;  vous,  qui  vous  étiez 
emparés  de  Fontarabie  et  de  Saint-vSébastien  ; vous, 
, qui  vous  étiez  réunis  aux  Anglais  pour  détruire 
notré  marine , pour  brûler  nos  vaisseaux  dans  nos 
chantiers  mêmes;  vous  enfin,  dont  la  conduite 
ne  pouvait  qu’être  hostile , puisque  le  roi , votre 
maître , ne  faisait  aucun  cas  des  conseils  de  son 
î oncle,  et  n’écoulait  que  les  conseils  des  per- 
sonnes vendues  à l’Angleterre.  M.  Walpole  est 
votre  maître  en  France  : je  voudrais  voir  ici 
M.  Walpole  et  le  cardinal,  nous  disputerions  sur 
la  religion  et  sur  la  p>olilique;  nous  verrions  si 
mes  argumens  ne  seraient  pas  les  plus  forts.  » 

Cf  11  devenait  urgent  de  terminer  un  entretien 
qui  .s’échauffait  trop.  Je  dis  que  c’était  un  grand 
malheur  pour  moi  de  ne  pouvoir  pas  faire 
agixier  mes  propositions;  et,  glissant  ensuite 
quelques  mots,  sur  l’afFeclion  du  roi , mon  au- 
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guste  maître,  je  me  disposais  à me  retirer.  La 
reine  reprenant  alors  1 entretien , me  demanda 
si  je  n avais  pas  quelque  expédient  à proposer.  . ’ 

Comme  je  lui  répondis  que  je  n’en  avais  point, 
et  que  je  continuais  à prendre  congé  d’elle , elle 
m’arrêta  pour  me  faire  cette  question  : « Ne  pour- 
rait-on pas  mettre  le  vaisseau  en  séquestre  jusqu’à 
la  décision  du  congrès?  w Je  répondis  froidement  : 

« Entre  les  mains  de  qui? — Du  roi,  votre  maître, 
ajouta-t-elle.  » 

« J" essayai  de  faire  sentir  les  inconvéniens  et  l’ in- 
suffisance de  cet  expédient.  Mais  la  reine  pei*sis- 
tant,  je  me  tournai  du  côte  du  roi;  et  réfléchis- 
sant que  toute  obscurité  serait  dangereuse , je 
demandai  si  l’on  m’autorisait  à faire  la  proposi- 
tion. La  reine  m’interrompit  en  ajoutant  : « Oui  ; 
mais  de  son  cote  le  roi,  votre  maître,  prendra 
l’engagement  de  ne  pas  le  rendre  sans  le  consen-  , 
lement  du  roi , mon  mari.  » A cela , le  roi  dit  : oui. 

« Je  demandai  alors  au  roi  s’il  comptait  distri- 
buer les  effets  de  la  flotte.  La  reine  prenant  encoi'e 
la  parole , « Oui , dit-elle,  lorsque  les  Anglais  au- 
ront quitte  les  cotes  d Amérique  et  de  l’Espagne. 

— Cela  sera  fait,  répliquai-je  en  même  temps, 
car  il  n’est  pas  juste  qu’une  partie  fasse  tout  et  que 

l’autre  ne  fasse  rien Mais,  continua-t-elle,  si  ' 

le  roi , votre  maître , devenait  lui-même  garant  de  * 
la  retraite  des  escadres  anglaises,  nous  consenti- 
rions à rendre  les  eÛ'eLs  de  la  flotte  ; et  loi-sque  les 
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vaisseaux  anglais  se  seraient  en  effet  retires , ' ’ 

nous  rappellerions  les  troupes'  qui,  par  un  point 
d’honneur  seulement,  sont  encore  devant  Gi- 
braltar. » 

« Je  récapitulai  très  distinctement  ces  trois  pro-  > 

positions,  en  ajoutant  que  je  comptais  qu’elles 
pouvaient  être  agréées;  je  dis  ensuite  quelques 
mots  en  passant,  pour  leur  faire  entendre  qu’il 
était  peu  politique  à Leurs  Majestés  de  montrer 
si  peu  de  déférence  envers  les  Anglais  qui  étaient 
aussi  garans  des  Etats  d’Italie  de  don  Carlos  : 

« Vous  revenez  toujours  à vos  successions , s’écria 
la  reine,  je  les  abandonnerai  volontiers,  si  Gi- 
braltar est  restitué  au  roi  ; vous  pouvez  voir  par 
ce  que  je  viens  de  dire  en  sa  présence,  que  .sa 
gloire  et  ses  richesses  me  touchent  seulement.  » 

« La  conversation  durait  déjà  depuis  plus  d’une 
heui’e  et  un  quart,  je  fis  mon  salut  pour  me  re-  . . 
tirer.  La  reine  me  congédia  avec  un  compliment  : 

« Revenez  nous  voir,  me  dit-elle,  quand  vous 
voudrez,  sans  cérémonie , nous  serons  bien  aises 
de  causer  avec  vous.  » (') 

U n’est  bas  besoin  de  raconter  ce  qui  se  passa 
dans  d’autres  audiences  subséquentes  de  l’ambas- 
sadeur, sur  ce  sujet;  on  n’y  fît  que  répéter  à peu 
près  les  mêmes  propositions;  la  reine  les  défendit  * 

(')  Letln?  du  cornu  de  Rottembourfi  h M.  de  Chaueelin , 

16  octobre  Papiers  d’Oxford.  r 
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par  lous  les  raisoiinemens  que  son  enlèlement, 
sa  perspicacité  et  sa  colère  pouvaient  lui  suq- 
géreri  D’un  autre  côté,  elle  ne  négligea  rien 
pour  lasser  la  patience  ou  pour  changer  les  sen- 
timens  du  ministère  français,  en  saisissant  le 
moindre  prétexte  pour  temporiser,  et  mieux 
régler  sa  conduite  d’après  les  insinuations  du 
cabinet  autrichien.  Le  comte  de  Konigseg  di- 
rigeait le  cours  de  la  négociation,  ou  au  moins 
conseillait  toutes  les  démarches.  Les  ministres 
espagnols,  qui  n’étaient  pas  aveuglément  soumis 
à ses  volontés,  se  trouvaient  réduits  à la  nullité 
la  plus  complète.  Il  daignait  à peine  leur  com- 
muniquer quelques  données  relatives  à la  trans- 
action. 

La  proposition  de  mettre  en  dépôt  te  prince 
Frédéric  fut  transmise  à Versailles  ; fjouis  XV 
écrivit  une  lettre  par  laquelle  il  refusait  d’une 
manière  explicite  d’adopter  cet  expédient.  Elle 
était  accompagnée  de  plaintes  affectueuses  sur 
l’aversion  et  sur  les  soupçons  que  la  reine  avait 
laissé  voir  contre  les  Anglais.  Elle  finissait  par 
une  péroraison  adressée  au  roi  d’Espagne,  sur 
l’exécution  prompte  et  absolue  des  préliminaires, 
comme  le  seul  moyen  de  conserver  la  tranquil- 
lité et  l’imion  des  deux  couronnes.  {') 

■ . 

(')  Extrait  de  la  leictte  du  rot  de  Francç  au  comte  de  Rot  - 
icmhour^ J de  Fontainebleau,  novembre 
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K J’ai  lu  celle  lellrc  à Leurs  Majeslcs  Calho-  ^ ’ 

liques,  écrivait  l’ambassadeur,  le  1 5 novembre.  ; 

1æ  reine  fit  quelques  grimaces , lorsque  j’arrivai 
à l’endroit  où  l’on  parle  de  son  ressentiment  ; 
mais  elle  finit  par  sourire.  Le  roi  parut  très  tou-  # 
ché  des  passages  afl’ectueux  qu’elle  contenait;  il 
les  écouta  avec  une  attention  singulière.  Quand 
j’eus  fini  cette  lecture , la  reine  dit  : « c est  bien  ; 
nous  avons  déjà  fait  tout  ce  qu  ils  demandent , . 

ils  doivent  être  satisfaits  maintenant.  » Je  fis  en-  , » 

tendre  que  cette  nouvelle  garantie  était  supei—  ^ , 
flue,  et  qu’elle  invaliderait  en  quelque  sorte  la 
première,  qui  était  comprise  dans  les  autres  ar-  • . 

ticles.  — Pourquoi  voulez-vous,  reprit  la  reine, 
nous  refuser  une  satisfaction  qui  ne  vous  coûte 
qu’une  feuille  de  papier?  vous  donneriez  dix  ga- 
ranties équivalentes  que  toutes  se  trouveraient 
exécutées  en  en  remplissant  une  seulement.  Je  , 
répondis  en  souriant  qu’il  lui  en  coûtait  beau- 
coup de  se  défaire  de  sa  prévention  contre  les 
Anglais,  qui  n’étaient  pas  tels  qu  on  les  avait 
dépeints  à liCurs  Majestés  Catholiques.  En  par- 
lant ahisi , ajoutai-je , je  risque  peut-être  de  dé- 
plaire à Leurs  Majestés  dans  ce  moment  ; mais 
ayant  contracté  l’engagement  de  leur  dii'e  la  vé-  . 
rité  , j’aurai  un  jour  la  satisfaction  d apprendre 
qu’elles  approuvent  cette  liberté.  F/alliance  avec 
les  Anglais  a des  avantages  particuliers  qui  lien- 
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ueiit  à leur  position  ; ils  consistent  en  ce  que  leui-s 
allies  peuvent  sans  inconvénient  s’étendre  au- 
dehors , et  que  leur  continent  est  aisément  ga- 
lanti.  Me  tournant  alors  vers  le  roi , je  continuai 
en  disant  : Votre  Majesté  en  conviendra.  Si  à la 
mort  de  Charles  II  nous  eussions  eu  les  Anglais 
de  notre  côté , la  monarchie  espagnole  n’aurait 
pas  été  démembrée.  Le  temps  viendra  où  les 
Anglais  pourront  bien  n’étre  pas  inutiles  pour 
léparei  ces  pertes;  d ailleure  nous  sommes  oc- 
cupés de  former  un  congrès  pour  une  pacidca- 
tion  qu’il  conviendrait  d’accélérer. 

« M’apercevant  que  Leurs  Majestés  m’écou- 
taient avec  plaisir , j assurai  la  reine  que  si  elle 
connaissait  M.  Walpole,  elle  serait  forcée  de  bi 
accorder  son  estime , à cause  de  la  modération 
et  du  respect  avec  lesquels  il  parle  de  Leurs  Ma-  > 
jestés  Catholiques.  Je  ne  désespère  point  de  voir 
an  iver  le  temps  où  Sa  Majesté  approuvera  l’union 
du  cardinal  et  de  M.  Walpole,  qui  lui  paraît  si 
suspecte  maintenant;  elle  en  profitera  elle-même. 

La  reine  dit  alors  en  souriant  : « vous  êtes  trop 
charitable,  n La  voyant  d’une  si  belle  humeur, 
je  la  priai  de  se  rappeler  l’ardeur  qu’elle  montra 
dans  mes  premières  audiences;  et  j’ajoutai  : ' 

K faites  en  sorte , Madame , que  le  roi  puisse  se 
mettre  a la  tête  des  alliés  du  roi,  mon  maître; 
vous  verrez  alors  le  cardinal  aussi  intimement 
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Uc  pour  le  moins ^vec  l’ambassadeur  d’ Espagne 
qu’avec  M.  Walpole.  » (*) 

A en  juger  par  la  satisfaction  apparente  qui 
régnait  dans  çptte  audience  , et  par  les  ordres 
précis  transmis  à l'ambassadeur  français , on 
s’imaginera  peut-être  que  cette  négociation  em- 
brouillée tirait  vers  sa  fin.  t.,a  veille  même  de 
l’audience , une  discussion  eut  lieu  entre  l’am- 
bassadeur et  le  ministre  La  Paz  , malgré  l’inter- 
vention inévitable  de  Ronigseg.  Le  résultat  de 
cette  conférence  fut  un  mémoire  en  forme  de 
lettre,  adressée  par  La  Paz  à Rottembourg,  pré- 
sentant la  question  du  séquestre  ou  dépôt  du 
prince  Frédéric , sous  un  nouveau  jour,  et  modi- 
fiant l’article  entier  relatif  à cette  affaire , de  ma- 
nière à justifier  les  prétentions  de  l’Espagne  à 
une  indemnité,  pour  les,  dommages  que  son 
commerce  avait  éprouvés  par  le  blocus  de  ses 
ports  et  de  ses  côtes.  Par  une  inconséquence 
qu’on  ne  saurait  attribuer  qu’à  des  insinuations 
secrètes  de  ÎVI.  de  Chauvelin,  Rottembourg  reçut 
et  transmit  ce  mémoire  à sa  cour,  quoiqu’il  eût 
sollicité  en  même  temps  une  lettré  ostensible  de 
rappel , au  cas  que  le  roi  d’Espagne  refusât  d’ac- 
cepter san^aucune  condition  les  préliminaires. 

Dans  le  même  temps  le  roi  d’Angleterre  faisait 
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('j  Lettre  dn  comte  clc  Rottembourg  à M.  de  Ciutwelin  , 
Kscurial , i5  rtoTcmhrc  i’’27.  - * 
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de  nouvelles  concessions  par  ipie  lettre  du  comte 
de  Broglîe,  ambassadeur  de  France  à Londres , à 
M.  de  Chauvelin.  La  substance  était  l’exécution 
des  préliniinaires  en  général,  et  la  restitution  du 
prince  Frédéric  ; mais  la  question  de  la  contre- 
bande devait  être  réservée  pour  le  congrès , en  s’en 
rapportant  entièrement  à l’honneur  du  roi  d’Els— 
pagne  pour  la  distribution  des  effets  de  la  flotte , 
lorsque  les  escadres  anglaises  se  seraient  retirées. 
Les  contraventions  aux  traités  et  aux  autres  en- 
gagcmens,  tant  publics  que  particuliers,  anté- 
rieurs à lyaS,  seraient  également  soumises  àja 
discussion  du  congrès.  Enfin  on  admettait  la  ga- 
rantie du  roi  de  France  pour  l’exécution  de  ces 
articles. 

^ Cette  proposition  fut  communiquée  par  Rot- 
tembourg , qui , eu  même  temps,  fîr sentir  la  sin- 
cérité et  la  bonne  foi  du  roi  d’Angleterre,  et  la 
confiance  qu’il  avait  témoignée  à Leurs  Majestés 
Catholiques,  précisément  au  moment  où  elles 
montraient  de  la  défiance  envers  lui , parce  ^ 
qu’il  avait  demandé  de  nouvelles  garanties  de  la 
France  et  de  l’Empereur.  Le  roi  fut  frappé  de 
cette  générosité,  qui  parut  avoir  fait  aussi  sur 
la  reine  une  impression  sensible.  « Je  ne  doute- 
rai plus,  dit-eUe,  de  tout  ce  que  vous  pourrez 
me  dire.  Jusqu’ici  j’avais  regardé  tous  vos  dis- 
cours en  faveur  des  Anglais  comme  prenant  leur 
source  dans  votre  désirde  hâter  la  réconciliation; 
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inaiateiianl  je  suis  pleinement  satisfaite’»  (*■);  Kot- 
tembourg  répliqua  : «puisque  les  principaux  ar- 
ticles sont  maintenant  arrêtés,  il  n’est  pas  besoin 
d’altenclre  le  retour  du  courrier  avec  la  réponse 
à la  proposition  de  Vos  Majestés;  je  compte  sur 
la  permission  d’envoyer  un  courrier  à ma  cour 
avec  de  si  heureuses  nouvelles  m.  Iæ  reine  parut 
embarrassée  de  cette  proposition,  et  après  quel- 
que hésitation  elle  ré})ondit  : « avant  de  prendre 
une  résolution  définitive,  il  faut  que  vous  con- 
sultiez le  marquis  de  La  Paz,  et  le  comte  de  Ko- 
nigseg  )> . On  le  congédia  alors  très  gracieusement  ; 
et  comme  il  sortait  de  l’appartement,  la  reine  dit 
d’un  ton  de  complaisance  : « je  voudrais  que  tout 
le  monde  vous  ressemblât  j car  vous  nous  apportez 
toujours  de  bonnes  nouvelles.  » (*) 

Une  cqnlérence  eut  lieu  en  conséquence  avec  La 
Paz  et  Konigseg;  M.  Keene  y assista  comme  par- 
ticulier, sans  aucun  caractère  diplomatique.  r.,a 
dispute,  au  grand  étonnement  du  ministre  fran- 
çais, recommença  sur  les  mêmes  points  qu’aupa- 
ravant.  11  fut  pourtant  décidé,  àla  fin,  queRoltcm- 
Ixnirg  présenterait  .sa  dernière  proposition  par 
une  note  ofiicielle,  qui  serait  acceptée  .et  aj>- 
prouvée  par  Paz  au  nom  de  son  souverain. 


(')  Lettre  du  comté  de  Raltembourg  à M.  de  Chauvelin , ' 
lilscurial , i, 5 novembre  1727. 

(’)  1^1.  Kcrnc  au /lue  de  Ncwcasilc^  3 iléccinbre  17S7. 
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Néanmoins,  au  lieu  d’une  simple  approbation,  La 
Paz  fit  une  rédaction  à sa  manière,  répétant  les 
propositions  du  roi  d’Angleterre  en  général , mais 
changeant  l’article  relatif  au  prince  Frédéric , et 
le  reproduisant  dans  les  mêmes  termes  qui  avaient 
déjà  été  rejetés.  D’après  cette  rédaction , le  vais- 
seau devait  être  rendu  ; mais  le  congrès  aurait  à 
décider  s’il  ne  devait  pas  rester  en  dépôt  pour 
servir  à l’indemnité,  pour  les  dommages  éprouvés 
par  le  commerce  espagnol  de  la  part  des  escadres 
anglaises  dans  les  mers  d’Amérique. 

L’ambassadeur  français  accepta,  sans  hésiter  un 
seul  instant,  le  document  ainsi  modifié,  quoi- 
qu’il eût  déjà  reçu  l’ordre  de  rappel  qu’il  avait 
demandé.  Ses  collègues  Keene  et  Vandermeer  lui 
donnèrent,  quoiqu’à  regret,  leur  consentement, 
par  l’assurance  où  il  était  que  ces  seuls  termes 
pouvaient  satisfaire  la  reine.  Ils  se  fiaient  à sa  ’ 
franchise  et  à sa  candeur  apparentes , surtout  à 
l’importance  d’être  le  seul  canal  de  communica- 
tion directe  avec  le  roi  et  la  reine  d’Espagne.  Ces 
divers  motifs  les  avaient  entraînés;  on  commu- 
niqua la  convention  aux  cours  respectives  comme 
un  arrangement  avantageux  et  satisfaisant.  On 
leva  à la  cour  l’interdiction  politique  à laquelle 
on  avait  assujetti  M.  Reene  ; il  fut  averti  que  bien- 
têt  il  pourrait  déployer  son  caractère  public. 

La  cour  d’Espagne  ne  s’était  pas  beaucoup 
trompée  sur  l’efi'ct  que  cet  accommodement  ap- 
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parent  produirait  en  France.  Quoique  ces  con- 
ditions eussent  déjà  été  rejetées,  il  est  assez  re- 
marquable que  l’ordre  du  rappel  de  Uottein- 
bourg  était  accompagné  d’un  contre-ordre  pour 
faire  traîner  la  négociatiou  eu  longueur,  et  sans 
doute  aussi  d’instructions  particulières  pour  saisir 
l’occasion  favorable  de  contenter  l’Espagne  aux 
dépens  de  l’Angleterre.  L’accommodement  fut 
donc  regardé,  parles  partisans  de  l’ancienne  cour, 
comme  un  gage  de  paix,  comme  le  prélude  d’une 
union  plus  intime  avec  l’Espagne,  tandis  que  les 
classes  de  négocians,  qui  avaient  souffert  de  la 
suspension  du  commerce,  se  flattaient  de  l’es- 
jîoir  que  les  efl’ets  de  la  flotte  allaient  enfin  être 
fidèlement  rendus. 

« 11  faut  parler  sans  détour  à l’Angleterre, 
disait-on  généralement;  il  faut  lui  déclarer  que 
nous  sommes  satisfaits  des  oll'res  de  l’Espagne; 
des  mécontens  peuvent  seuls  désirer  d’envelopper 
l’Europe  dans  une  guerre  générale,  w (') 

La  sensation  produite  par  cette  convention  fut 
bien  difl’érente  à Londres.  Des  sommes  considé- 
rables avaient  déjà  été  employées  pour  les  pré- 
paratifs de  guerre;  les  armées  navales  languis- 
saient dans  l’inaction , et  diminuaient  par  les 
maladies.  Le  commerce  lucratif  avec  les  posses- 

(')  Mémoires  de  Villars , tome  III , i>age  36o. 
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sions  espagnoles  d’Europe  et  d’Amérique  se  trou- 
vait interrompu  , et  l’on  ne  relirait  aucun  des 
avantages  dont  on  aurait  joui,  si  l’on  eût  fait  la 
guerre  ouvertement. 

Cette  incertitude  pénible  ne  pouvait  qu’exas- 
pérer les  esprits.  I^a  clameur  nationale  était  : 
ff  Nous  voulons  la  paix  ou  la  guerre;  mais  ne 
nous  faites  p.as  répandre  notre  sang  et  nos  tré- 
sors seulement  dans  des  préparatifs  et  dans  des 
expédions  du  moment,  qui  refi’oidissent  l’es- 
prit public  et  dé.shonorent  la  couronne.  » On 
s’attendait  à voir  convoquer  le  parlement  d’un 
jour  à l’autre;  le  ministère,  au  lieu  d’annoncer 
que  la  paix  était  assurée,  n’osait  pas  même  pro- 
clamer cette  trêve  incertaine  à un  peuple  impa- 
tient et  indigné. 

Quelque  dé.sir  que  le  ministère  eût  de  la  paix , 
il  s’aperçut  qu’il  ne  lui  était  plus  possible  de  tem- 
poriser. On  prit  sur-le-champ  les  mesures  les 
plus  énergiques  ; on  différa  de  convoquer  le  par- 
lement; on  s’adressa  à la  cour  de  France  pour 
exiger  d’elle  l’accomplissement  et  l’exécution  du 
traité.  On  insista  principalement  sur  l’exécution 
des  préliminaires,  hormis  les  concessions  que 
le  roi  d’Angleten'e  avait  faites  par  pure  com- 
plaisant. De  deux  choses  l’une,  ol).servait-on , 
il  faut  que  la  France  désavoue  le  comte  de  Ilot- 
tembourg,  ou,  si  on  ne  le  désavoue  pas,  l’al- 


i 


S 


cnAP.  XXXIX.  — 1727-1728.  269 

liance  de  Hanovre  reste  dissoute,  et  les  liens  qui 
unis-saient  les  deux  couronnes  pour  leurs  avan- 
tages réciproques  sont  dès  à pre'sent  rompus. 

Cette  demande  décisive  surprit  la  cour  et  le 
calnnet  de  France;  à peine  se  trouvait- il  un 
homme  de  cour  ou  un  ministre  qui  ne  fût 
d’avis  qu’il  était  plus  convenable  à l’honneur 
national  de  s’unir  avec  l’Espagne,  que  de  se  sou- 
mettre aux  ordres  du  cabinet  anglais.  Fleuri  lui- 
même  flottait  entre  les  deux  partis,  et  n’avait 
aucun  espoir  de  déterminer  l’Angleterre  à se 
relâcher  sur  ses  demandes;  mais,  ayant  trouvé 
le  ministère  anglais  inflexible,  il  prit  le  sage 
parti  de  conserver  la  paix  et  l’union  avec  l’An- 
gleterre plutôt  que  de  sacrifier  le  bonheur  et  la 
tranquillité  de  la  nation  à un  honneur  pointilleux 
et  romanesque , pour  ne  pas  dire  à la  cupidité 
impérieuse  de  la  reine  d’Espagne.  (’) 

Le  comte  de  Rotlembourg  reçut  alors  une 
lettre  écrite  au  nom  du  roi,  laquelle  insistait 
dans  les  termes  les  plus  forts  sur  l’exécution 
prompte  et  littérale  des  préliminaires.  « .Je  suis 

(')  On  trouve  dans  les  Papiers  de  fValpolc  plusieurs 
Dépêches  fort  curieuses  à ce  sujet , (jui  font  voir  l’énergie 
et  l’efficacité  avec  lesquelles  il  soutint  les  demandes  de  sa 
cour,  et  arracha  à Fleuri  son  consentement  à une  cooin-ra- 
tion  affectueuse  avec  l’Angleterre;  particulièrement  les  Dé- 
pêches du  duc  de  Neivcastle  offrent  un  grand  intérêt,  Paris, 
17,  24  et  27  décembre  1737. 
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que  lâche,  disait-il,  de  ces  coiidi- 
lions  qui  ne  peuvent  avoir  d’autre  effet  que  d’en-^f  j 
traver  l’execution  de  ce  qui  doit  précéder,  l’ou-f  ^ 
verture  du  congrès,  et  qui  tendent  à annuler  les 
articles  préliminaires,  ou  du  moins  à gagner  du 
temps  pour  faire  naître  de  nouvelles  interpréta-  " 
lions.  Il  serait  peu  honorable,  honteux  même 
pour  mes  alliés,  par  conséquent  pour  moi-même, 
de  consentir  a les  accepter.  J’encourrais  avec  rai- 
reproches  de  toute  l’Europe.  » Cette  lettre 
était  accompagnée  d’un  ordre  ostensible  de  rap- 
et  d’un  mémoire  rédigé  dans  le  même  sens 
pour  le  secrétaire  d’état.  ’ 

Quelque  forte  que  fut  la  sensation  occasion- 
née par  ces  propositions  en  France  et  en  Angle- 
terre , elle  fut  bien  plus  vive  encore  a Madrid 
quand  on  y apprit  qu’elles  avaient  été  rejetées. 
t(  J’ai  trouvé,  dit  Rottembourg,  le  marquis 
e La  Paz,  qui  est  ordinairement  très  flegma- 
. tique,  dans  un  accès  de  colère  , par  suite  de  la 
„ lettre  qu’il  venait  de  recevoir  de  Paris.  Comme 
il  parle  sans  interprète,  j’ai  fort  peu  compris  ce 
qu’il  disait,  si  ce  n’est  qu’il  allait  révoquer  les  * 
ordres  qu’il  avait  donnés  conformément  a sa^ 
lettre , et  qu’il  allait  empêcher  la  présentation  de 
M.  Keene/  qui  devait  avoir  eu  sa  première  au- 
dience ce  jour-là  même  à quatre  heures.  Il  trouva 
raisonneniens  inutiles  : je  lui  dis  que  son 
impétuosité  occasionnerait  plus  de  maux  dans  un 
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«juart  d’heure  qu’il  ne  pourrait  y reniedier  pen- 
dant toute  sa  vie. 

« Pour  empêcher  les  suites  funestes  d’un  tel 
emportement,  je  fus  trouver  l’archevêque  d’A- 
mida , et  je  lui  persuadai  de  se  charger  lui-même 
d’obtenir  l’audience  promise  à M.  Keeue , laquelle 
eut  lieu  en  effet  à l’heure  convenue  et  avec  l’ac- 
cueil le  plus  gracieux. 

U Hier  je  fus  admis  en  la  présence  du  roi  et  de 
la  reine  à leur  retour  de  la  cha.sse.  Je  leur  remis 
la  lettre  du  roi,  et  leur  dis  que  sans  entrer  dans 
l’examen  des  raisons  qui  déterminaient  Sa  Majesté 
à ne  pas  approuver  les  conditions  pix)po.sées  par 
M.  de  I.a  Paz,  je  faisais  observer  seulement  que 
je  leur  avais  fidèlement  communiqué  les  ordres 
de  Sa  Majesté  des  3 et  10  novembre  et  la  lettre 
de  M.  de  Broglie,  qui  devaient  être  la  base  de 
notre  conduite.  L’extension  donnée  aux  condi- 
tions, ai-je  dit , contenues  dans  la  lettre  de  M.  de 
fia  Paz,  m’ùlait  tout  moyen  d’y  adhérer , puis- 
qu’on y déclarait  que  sans  cette  extension  Leurs 
Majestés  Catholiques  ne  consentiraient  janiais 
aux  demandes. 

t<  J’ajoutai  ; je  vois  maintenant,  par  les  remar- 
ques de  M.  de  Chauvelin,  que  l’extension  du 
second  article  ne  sera  jamais  admise.  Alors  , 
l’ai  présenté  le  mémoire , et  j’ai  lu  cette  clause 
avec  d’autres  qui  avaient  rapport  aux  puissances 
nentres.  .. 
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« La  reine  me  demanda  si  la  satisfaction  exi- 
gée par  le  roi  d’Espagne  n’était  pas  stipulée  dans 
le  second  article;  je  répondis  qu’elle  l’était  égale- 
ment pour  toutes  les  parties  contractantes. — Nous 
y sommes  donc  compris?  répliqua  la  reine.  Si  vos 
intentions  sont  droites,  vous  ne  rejetterez  pas 
cet  éclaircissement;  dans  le  cas  contraire,  nous 
n’avons  rien  à démêler  avec  le  congrès,  qui  ne 
doit  connaître  que  des  infractions  mutuelles. 
Nous  ne  demandons  pas  une  vague  compensa- 
tion ; nous  exigeons  seulement  que  l’on  prenne 
en  considération  si  nous  devons  avoir  ou  non 
une  indemnité.  Sur  ma  réponse,  qu’aucune 
parties  n’avait  le  droit  d’étendre  les  prélimi- 
naires réglés  d’accord  avec  les  autres,  et  que  les 
additions  à la  lettre  du  comte  de  Broglie  n’avaient 
pas  été  faites  avec  le  consentement  de  la  France 
et  de  l’Angleterre,  elle  m’interrompit  en  ces 
termes  : C’est  vrai,  mais  Bournonville,  vous 
devez  vous  le  rappeler,  signa  les  préliminaires 
sans  notre  connaissance.  — C’est  vrai.  Madame, 
répiondis-je,  mais  M.  de  Bournonville  signait  pour 
son  souverain , et  moi  pour  un  souverain  étranger. 
— M.  Keene  était  présent,  dit  la  reine.  Je  ré- 
: Votre  Majesté  a raison  ; mais  il  était  là 
par  hasard  , comme  quelqu’un  qui  venait  rendre 
M.  de  La  Paz,  et  il  n’a  fait  autre  chose 
traduire  et  copier,  sans  dire  un  seul  mol 
Il  ni  pi-ésenle 
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ses  lellres  de  créance,  ni  apposé  sa  signature. 

I.C  roi  nie  dit  alors  : Vous  êtes  juste.  Je  jetai 
donc  tout  le  blâme  sur  moi  qui  avais  outre-passé 
mes  instructions.  Aloi's  la  reine  me  dit  que  rien 
lioi-s  cela  ne  saurait  mettre  un  terme  à la  négo- 
ciation. Je  n’hésitai  pas  à ixipondre  que  je  m’é- 
tais trompé  complètement , et  que  cette  fâ- 
cheuse addition  pourrait  donner  lieu  à une 
guerre.  I^a  reine  répliqua  ; Il  n’y  aura  point  de 
guerre;  les  alliés  de  Hanovre  ne  s’engageront  pas 
dans  des  dépenses  aussi  extraordinaires,  tandis 
qu’avec  cinq  à six  millions  nous  pourrions  dé- 
fendre la  frontière  d’Espagne.  Si  nous  pei’dions 
quelques  places,  il  faudrait  nous  les  rendre  à la 
paix  ; d’ailleurs  nous  avons  dans  nos  mains  assez  de 
gages  pour  que  les  alliés  nous  l'épondent  de  cette 
somme.  — Mais  l’Empereur,  repris-je , n’en  serait 
pas  quitte  à si  bon  marché,  et  nous  avons  assez 
de  raisons  pour  croire  que  c’est  la  cour  de  Vienne 
qui  élève  toutes  ces  difficultés.  — Non  , répondit- 
elle  avec  vivacité , c’est  moi  qui  ai  ordonné  que 
l’article  explicatif  fût  inséré.  Si  la  France  et  l’  An- 
gleterre consentent , c’est  fort  bien  ; nous  lc*s 
croirons  alors  sincères  dans  leurs  protestations 
relatives  à l’indemnité  pour  l’Espagne.  Si  elles  la 
rejettent,  il  est  évident  qu’elleg  veulent  nous  n 
tromper.  Au  surplus,  nous  ne  demandons  aucune 
préférence,  nous  voulons  seulement  que  les  an- 
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très  su  soumeltcnl  aux  mêmes  lois  que  nous.  » (‘) 

Après  quelques  momens  d’entretien  sur  le 
même  ton , on  congédia  froidement  l’ambassa- 
deur, sans  faire  droit  à ses  demandes.  Ses  re- 
présentations furent  appuyées  de  la  manière  la 
plus  forte  par  M.  Vandermeer,  qui  n’attendit  pas 
des  ordres  pour  faire  sa  rétractation , ainsi  que 
par  M.  Keene  qui  exerçait  déjà  les  fonctions  de  , 
ministre  accrédité  près  de  la  cour  d’Espagne. 
Tous  déclarèrent  unanimement  que  de  nou- 
veaux délais  ne  pouvaient  qu’entraîner  des  hos- 
tilités prochaines. 

La  reine , indignée  et  extrêmement  contrariée, 
parut  vouloir  tenter  le  sort  des  armes;  elle  de- 
manda à Patino  si  l’Espagne  était  en  état  de  se 
mesurer  avec  les  autres  puissances.  Le  ministre 
n’osa  pas  faire  une  réponse  négative,  il  se  borna 
à dire  que  les  effets  de  la  flotte  suffisaient  pour  les 
dépenses  de  la  guerre , si  l’on  ne  fournissait  pas  * 
des  subsides  aux  princes  étrangers.  Elle  ordonna 
alors  qu’on  imposât  une  forte  contribution  sur 
ces  effets,  et  elle  répondit  aux  remontrances  que 
Rottembourg  lui  faisait  à cet  égard  : « Le  roi  est 
le  maître  dans  ses  propres  États  ; il  peut  lever  les 
impôts  qu’il  lui  plaira  sur  scs  propres  sujets. 

(')  heure  du  comte  de  Kottemhonrç;  h M.  de  ChnuvcUn  - 
Madrid  , io  décembre  1 727. 
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D’ailleurs,  pourquoi  les  étrangers  se  méleraienl- 
ils  de  notre  flotte?  » 

Pendant  qu’elle  hésitait  ainsi,  le  premier  par- 
lement de  Georges  II  s’assemblait.  Le  discours  de 
la  couronne  annonça  l’espoir  d’un  accommode- 
ment définitif  et  satisfaisant;  mais  il  recomman- 
dait les  mesures  de  précaution  comme  étant  né- 
cessaires dans  la  circonstance.  Cet  appel  produisit 
une  concession  unanime  et  libérale  d’hommes  et 
d’argent.  On  envoya  sur-le-champ  des  renforts 
aux  escadres  qui  croisaient  sur  les  côtes  d’Es- 
pagne. 

Cependant  les  alliés  non  seulement  ne  s’en  re- 
posèrent pas  sur  l’effet  des  menaces  publiques, 
mais  ils  ne  négligèrent  rien  pour  vaincre  l’obsti- 
nation du  caractère  de  la  reine,  surtout  pour 
gagner  les  courtisans  qui  l’entouraient.  On  pro- 
digua des  présens  aux  personnes  attachées  à son 
service  ; on  menaça  le  confesseur  de  lui  imputer 
le  refus  de  la  reine;  on  lui  fit  entendre  que  .sa 
famille,  à laquelle  elle  était  tendrement  attachée, 
ne  pouvait  que  souffrir  de  son  indiscrétion.  L’im- 
minence du  danger  ne  laissa  pas  que  d’alarmer 
ceux  des  ministres  qui  avaient  été  placés  pour 
favoriser  les  vues  du  cabinet  autrichien.  Tous 
furent  d’accord  pour  présenter  les  conséquences 
funestes  que  le  délai  pouvait  avoir;  il  fallait,  di- 
saient-ils, éviter  une  guerre  dont  l’objet  était 
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truii  aussi  mince  intérêt,  puisqu’il  ne  s’ajiissail 
que  du  prince  Frédéric. 

fj’Empereur  lui-même  prit  aussi  l’alarme  en 
voyant  la  fermeté  et  l’attitude  des  alliés  de  Ha- 
novre, surtout  la  froideur  de  ses  propres  adhé- 
rens.  Convaincu  que  le  poids  principal  de  laguerre 
tomlierait  sur  l’Autriche,  il  donna  ordre  à Ko- 
nigseg  de  ne  plus  exciter  le  ressentiment  de  la 
reine , mais  de  s’unir  au  contraire  avec  les  autres 
puissances  pour  demander  la  prompte  accepta- 
tion des  conditions  proposées,  changement 
subit  de  conduite  ne  servit  qu’à  enflammer  da- 
vantage le  ressentiment  de  cette  princesse;  elle 
tourna  son  indignation  contre  l’Empereur,  et 
dit  publiquement  à Konigseg  qu’il  était  devenu 
l’avocat  de  l’Angleterre. 

Mais  la  véritable  cause  qui  contribua  principal 
lement  à vaincre  son  opiniâtreté,  fut  la  santé 
chancelante  du  roi , qui  se  trouvait  précisément  à 
cette  époque  dans  l’état  le  plus  alarmant.  Elle 
prit  le  parti  de  le  soustraire  aux  regards  du  pu- 
blic, et  le  conduisit  au  Pardo.  Son  incapacité 
pour  les  alT’aires  augmentant  chaque  jour,  elle 
admit  d’abord  le  prince  des  Asturies  au  conseil, 
et  enfin  obtint  la  signature  d’un  décret  qui  la 
nommait  régente  du  royaume.  Elle  eut  alors 
des  craintes  sérieuses  que  la  mort  de  son  mari 
ne  üt  évanouir  son  projet  favori  de  l’établisse- 
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nient  en  Italie,  et  ne  la  re'duisit  à l’étal  fâcheux 
qui  attend  toujours  les  reines  d’Espagne  dans 
leur  veuvage  ; elle  employa  donc  le  pouvoir  dont 
elle  était  investie  h hâter  un  accommodement. 
Philippe  annonça  à la  fin,  par  l’acte  duPai'do, 
son  acceptation  absolue  et  sans  détours  des  pré- 
liminaires modifiés  selon  les  conditions  de  la 


Grande  - Bretagne , sous  la  garantie  du  roi  de 
France.  Les  plénipotentiaires  de  France,  d’An- 
gleterre et  de  Hollande  à Madrid,  et  le  comte 
de  Ronigscg  de  la  part  de  l’Empereur  acceptè- 
rent cet  acte.  La  réunion  projetée  d’un  congrès 
fut  fixée  à Soissons , au  lieu  d’Aix-la-Chapelle , 
pour  la  commodité  du  cardinal  de  Fleuri  , à 
qui , en  qualité  de  plénipotentiaire  français , ap- 
partenait la  principale  direction  de  cette  négo- 
ciation. (*) 


(*)  Voici  le»  stipulation»  contenues  dan»  l'Jcte  du  Pardo, 
signé  le  5 mars  par  le  marquis  de  La  Paz , au  nom  de  Sa 
Majesté  le  roi  d’Espagne. 

i«.  Le  blocus  de  Gibraltar  sera  levé  immédiatement  : les 
troupe»  rentreront  dans  leur»  cantonnemens  ; on  retira  l’ar- 
tillcric;  les  tranchée»,  ainsi  que  le»  autres  ouvrage»  fait» 
à l'occasion  de  ce  siège,  seront  démolis;  des  deux  célés, 
tout  sera  remis  dans  l’état  prescrit  par  le  traité  d’Utreclit. 

a».  On  enverra  sans  délai  des  ordre»  positifs  et  précis 
pour  remettre  lebâtiment  Le  prince  Frédéric,  et  sa  cargaison, 
aux  agens  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud , résidant  à la 
Vera  rriiz  , qui  l’expédieront  pour  l’Europe  , lorsqu’ils  le 
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I<a  mission  de  Hottemboiirg  se  trouvait  lenV-^ 
plie;  il  retourna  en  congé  en  France;  dans, 
l’intervalle  il  fut  remplacé  par  le  marquis  de 
Brancas.  f^e  roi  ayant  bientôt  éprouvé  un  retour 
de  santé , la  reine  l’engagea  à annoncer  son  ré- 
tablissement. Ce  prince  revint  à Madrid  avec 
toute  la  pompe  royale,  habita  le  Retiro  et  reprit 
d’une  manière  ostensible  les  rênes  du  gouverne- 
ment; la  reine  lui  persuada  de  se  présenter  sou-^ 
vent  en  public,  tant  pour  cflacer  l’impression 
produite  par  sa  secrète  maladie,  que  pour  éloi- 
gner les  soupçons  d’une  rechute.  Afin  de  rendre 
plus  efficaces  ces  apparitions  dont  le  but  était 
de  contenter  le  public,  la  reine  elle- même  lit. 
une  neuvaine  dans  la  basilique  de  Notre-Danie- 
d’Aroebe , objet  de  vénération  particulière  du 


jugeront  convenable  ; le  commerce  des  Anglais  dans  les 
Indes  occidentales , continuera  à jouir  des  privilèges  accor- 
dés par  le  traité  de  V Jsienlo  , confirmés  par  les  articles  i et  2 
des  préliminaires. 

3».  On  rendra  immédiatement  les  effets  de  la  flotte  aux 
intéressés;  l’on  en  fera  de  môme  à l’égard  de  ceux  à bord 
des  galions,  lorsqu’ils  seront  de  retour  en  Eurojie , de  la 
même  manière  que  dans  les  temps  de  paix,  conformément 
à l’article  5 des  préliminaires. 

4°  Sa  Majesté  Catholique  prend  l’engagement  qu’a  déjà 
pris  Sa  Majesté  Britannique  d’observer  tout  ce  qui  .sera 
réglé  et  statué  dans  le  futur  congrès,  au  sujet  des  prises 
faites  des  deux  côtés  , aiusi  qu’à  l’égard  dudit  bâtiment  Le 
prince  Frédéric. 
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roi  d’Espagne,  comme  protectrice  du  royaume. 
Elle  porta  l’habit  franciscain  pendant  douze  mois, 
en  accomplissement  d’un  vœu  fait  à Saint-An- 
loine-de-Padoue.  (') 

(')  Dépêches  de  M.  Keene,  Madrid,  19  avril  179,8. 
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CHAPITRE  XL. 

1728  — 1755. 

I,cntcur  et  inerAcacité  des  opérations  du  congrès  de  Soissons.  — 
. Obstacles  pour  l’exécution  des  préliminaires  de  la  part  de  l’Es- 
pagne. — Maladie  de  vapeurs  de  Philippe , et  pouvoir  de  la 
reine.  — II  a un  moment  la  pensée  d’abdiquer.  — Maladie  de 
^ Louis  XV,  et  nouvelles  espérances  de  Philippe  de  succéder  à la 
couronne  de  France.  — Projets  secrets  des  cours  de  Vienne  et 
de  Madrid.  — Double  mariage  entre  les  familles  d’Espagne  et 
de  Portugal.  — La  cour  Axe  sa  résidence  è Séville.  — La  ma- 
ladie du  roi  fait  des  progrès.  — Mésintelligence  entre  les  cours 
d’Espagne  et  d’Autriche.  — Traités  de  Séville  et  de  Vienne.  — 
Disgrâce  de  Montgon.  — Mort  du  marquis  de  Saint-Philippe. 


Le  congrès  de  Soissons,  dont  l’ouverture  eut 
lieu  le  14  juin  1728,  avait  pour  but  de  mettre 
un  terme  aux  querelles  qui  troulilaienl  l’Europe 
depuis  si  long-temps.  1.,’alliance  de  Vienne  ayant 
levé , du  moins  en  apparence , tous  les  sujets  de 
contestation  entre  l’Espagne  et  l’Empereur , on 
se  flattait  de  pouvoir  venir  à un  prompt  accom- 
modement ; mais  les  mêmes  jalousies , disons 
mieux,  les  mêmes  traca.sseries  qui  dans  le  con- 
grès de  Cambrai  avaient  rendu  nuis  tous  les 
efforts  pour  un  arrangement,  se  renouvelèrent. 
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et  produisirent  un  semblable  résultat.  Iæs  inter-  v 
minables  disputes  entre  l’Empereur  et  les  puis- 
sances maritimes  sur  le  Traité  de  la  Barrière  et 
la  Compagnie  d’Ostende , recommencèrent  avec 
une  nouvelle  aigreur.  I/Espagne  mit  au.ssi  en 
avant  la  demande  de  (iibraltar.  Cette  puis.sance 
et  l’Angleterre  s’adressaient  des  l'eprocbes  mu- 
tuels à l’égard  des  factoreries  anglaises  , et  de 
la  contrebande  que  l’on  faisait  sur  les  côtes  de 
l’Amérique  du  Sud. 

L’  Angleterre  et  la  France,  dont  le  but  commun 
parais.sait  être  de  séparer  l’Espiagne  de  l’Empe- 
reur, et  de  bâter  la  pacification  générale,  étaient 
mues  par  des  intérêts  opposés.  La  France  vou- 
lait arriver  à une  union  sincère  et  intime  avec 
l’Espagne  , et  s’opposer  à la  garantie  de  la  prag- 
matique sanction  : l’Angleterre  désirait  ardem- 
ment de  reprendre  .son  commerce  lucratif  avec 
l’Espagne,  et  renouveler  son  amitié  ancienne  et 
populaire  avec  la  maison  d’Autriclie.  Il  n’y  avait 
qu’un  obstacle  à cette  réconciliation  ; c’était  le 
refus  de  l’Empereur,  au  sujet  de  la  suppression 
de  la  Compagnie  d’Ostende , et  l’acquiescement 
aux  prétentions  de  Georges  II , comme  électeur 
de  Hanovi'e. 

Tj’amitié  particulière , et  la  liaison  intime 
qu’une  longue  habitude  avait  fait  naître  entre 
MM.  Walpole  et  le  cardinal  de  Fleuri,  ainsi 
que  les  principes  pacifiques  qui  dirigeaient  le 


W i 


© 


272  ' PHILIPPE  V. 

cabinet  français , retardèrent  la  dissolution  d’une 
alliance  fondée  sur  des  intérêts  réciproques  du 
moment,  jusqu’à  l’époque  où  ces  intérêts  n’exis- 
teraient plus;  mais  des  considérations  personnelles 
ne  pouvaient  prévaloir  long-temps , ni  sur  les 
principes  politiques  , ni  sur  les  sentimens  natio- 
naux. Ainsi  les  animosités  et  la  diversité  des  opi- 
nions, qui  plus  tard  amenèrent  la  rupture,  com- 
mencèrent à se  manifester  pendant  le  congrès  de 
Soissons.  (*) 

Cette  divei’sité  d’intérêts , et  l’opiniâtreté  de 
l’Espagne  et  de  l’Autriche , bornèrent  les  opéra- 
tions du  congrès  de  Soissons  à de  simples  for- 
malités, et  à un  échange  fréquent  de  mémoires 
et  de  conti’e-mémoires , sans  jamais  arriver  à la 
rdécision  du  plus  petit  point  contesté.  A la  fin 
les  alliés  de  Hanovre , pour  mettre  un  terme  à 
des  discussions  vaines  et  fâcheuses,  proposèrent 
de  rédiger  un  traité  provisoire  qui  renfermât  les 
points  principaux  n latifs  au  l’étabUssement  de  la 
paix  sur  les  mêmê*  ‘i  àses  qu’avant  l’année  i j25  , 
renvoyant  toute?  les  questions  secondaires  à 
l’examen  des  commissaires  qui  s’occuperaient  de 
conclure  un  arrangement  définitif,  sans  que  ni 
la  paix , ni  le  commerce  général , éprouvassent 
aucune  interruption. 

lia  proposition  fut  acceptée  sans  délai  par  le 

'(‘j  Mémoires  de  lord  IValpole , chap.  xvi. 
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ministre  impérial , et  un  peu  plus  tard  par  celui 
de  l’Espagne;  mais  les  cours  de  Vienne  et  de 
Madrid  opposèrent  la  plus  vive  résistance  au 
projet.  Le  roi  d’Espagne  essaya  de  renouveler 
l’ancienne  discussion  sous  une  autre  forme , en  ; 

insistant  pour  que  plusieurs  points  réservés  pour 
la  discussion  entre  les  commissaires,  fussent  com-  1 

pris  dans  le  traité  provisoire.  Les  intérêts  de  la 
reine  reprirent  leur  ascendant;  au  lieu  de  la  de- 
mande de  Gibraltar  et  des  disputes  commerciales, 
toutes  les  instances  avaient  pour  but  l’introduc- 
tion des  garnisons  espagnoles,  et  non  pas  de 
troupes  neutres,  dans  les  places  de  Toscane  et  de 
Parme.  En  attendant,  Philippe  rappela  son  plé- 
nipotentiaire , le  duc  de  Bournonville , sous  pré- 
texte de  s’informer  de  ses  opérations , mais  dans 
l’intention  réelle  d’empêcher  le  cours  de  la  négo- 
ciation ; il  refusa  de  donner  une  réponse  défini- 
tive sur  le  traité  provisoire  jusqu’à  ce  qu’il  fut 
arrivé  à Madrid  ; en  conséquence  Bournonville  \ 

partit  en  octobre.  Une  mal. , vraie  ou  appa- 
rente l’arrêta  quelque  temps  à aris.  11  arriva  à 
Madrid  en  novembre  ; aussitôt  après  son  départ 
de  Soissons,  la  cour  de  Vienne  suspendit  toute  . 
communication  avec  le  congrès.  ■ ? 

Sur  ces  entrefaites,  de  nouvelles  inquiétudes 
agitèrent  la  cour  de  Madrid.  Des  intérêts  et  des 
projets  nouveaux  vinrent  fixer  l’attention  de  Phi- 
lippe  et  de  la  reine. 

III.  18 
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Don  Ferdinand , prince  des  Asturies , fut  at- 
taqué de  la  petite  vérole  ( 1728  ).  Dans  le  cas  de 
mort , don  Carlos  devait  succéder  à la  couronne 
d’Espagne , ce  qui  changerait  entièrement  les 
vues  de  la  reine  à l'égard  d'un  établissement  en 
Italie. 

La  maladie  de  vapeurs  qui  tourmentait  le  roi 
augmentait  chaque  jour;  sa  raison  s’en  trouvait 
parfois  aflèctée  : il  lui  arrivait  de  rester  plusieurs 
jours  au’  lit  et  d’intervertir  l’ordre  naturel  des 
habitudes  de  la  vie,  en  faisant  de  la  nuit  le  jour 
et  vice  versâ.  Il  donnait  des  audiences  aux  am- 
bassadeurs à minuit,  retenait  presque  jusqu’au 
jour  ses  propres  ministres  pour  travailler.  D’au- 
tres fois,  il  ne  les  voyait  pas  pendant  plusieurs 
semaines.  Dans  ces  paroxysmes,  ses  anciens  scru- 
pules venaient  le  troubler  : non  seulement  il 
se  montrait  décidé  à abdiquer,  mais  il  fit  plu- 
sieurs tentatives  pour  s’échapper  du  château  et 
pour  mettre  son  idée  à exécution.  On  prit  toutes 
les  précautions  pour  isoler  le  mélancolique  mo- 
narque. Personne  ne  pouvait  être  admis  en  sa 
présence  sans  un  ordre  spécial;  la  reine  elle- 
même  surveillait  toutes  ses  actions  ; les  serrures 
des  appartemens  étaient  souvent  changées  ; les 
gardes  avaient  l’ordre  d’empêcher  le  roi  de  sortir 
du  château  ; mais  toutes  ces  précautions  furent  in- 
utiles. Il  profita  d’unmoment  où  la  reine,  fatiguée 
de  veiller,  s’était  retirée  dans  un  autre  apparte- 
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ment,  et  écrivit  de  sa  propre  main  un  décret, 
qu’il  envoya  par  son  valet  chéri,  au  Gjnseil  de 
Castille , avec  ordre  de  publier  son  abdication  et 
de  proclamer  son  fils  Ferdinand.  (')  (Juin  1728.  ) 
Aussitôt  que  la  reine  eut  connaissance  de  ce 
projet,  elle  envoya  sur-le-champ  le  marquis  de 
la  Roche,  secrétaire  du  cabinet,  pour  empêcher 
la  proclamation , et  surtout  retirer  ce  document 
dangereux,  s’il  en  était  temps  encore.  Heureuse- 
ment le  président  du  conseil,  l’archevêque  de  Va- 
lence, à qui  il  avait  été  remis,  était  entièrement 
dévoué  à la  reine , et  il  en  avait  différé  l’exécu- 
tion sous  prétexte  du  défaut  de  quelque  formalité. 
Son  messager  arriva  donc  au  moment  où  le  con- 
seil s’occupait  déjà  de  mettre  ce  décret  à exécu- 
tion. Le  fâcheux  écrit  fut  'détruit.  On  prit  de 
nouvelles  précautions  pour  empêcher  le  retour 
d’une  scène  semblable^  et  afin  de  combattre  un 
scrupule  par  un  autre,  on  exigea  du  roi  le  ser- 
ment par  lequel  il  promettait  de  ne  plus  renou- 
veler à l’avenir  ses  tentatives  clandestines  pour 
abdiquer.  (’)  (^) 

(*)  Dépêches  de  M.  Keene , 1728.  Mémoires  de  Montgon, 
tome  VIII,  page  273.  Duclo»,  toniell,  page  57,  place  par 
erreur  cet  incident  en  ^729. 

(*)  Dépêches  de  M.  Keene.  Mémoires  de  Villars,  tome  III, 
page  397.  Montcon,  tome  VIII , page  273. 

(*)  Ce  fut  au  sieur  Martinet , français  d’origine , et  son 
premier  valet-de-chambre,  que  le  roi  confia  le  décret,  en 

18. 
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Comme  son  dérangement  d’esprit  n’affectait 
passa  santé  corporelle,  la  reine  ne  prit  point  en 
main  le  gouvernail  de  l’État,  comme  elle  avait 
fait  naguère;  sûre  de  l’esprit  des  ministres,  elle 
dirigeait  toutes^les  opérations  au  nom  du  roi , et 
autorisait  tous  les  actes  publics  avec  un foc  simile 
de  la  signature  de  son  mari  (c’est  ce  qu’on  ap- 
pelle en  Espagne  la  estampilla)  dont  on  se  servait 

lui  enjoignant  de  le  remettre  de  sa  part  à l’archevêque  de 
Valence  , qui  faisait  alors  les  fonctions  de  président, de 
Castille. 

liOrsqiie  la  reine  fut  informée  de  la  démarche  de  son 
mari,  elle  se  jeta  à ses  pieds;  et,  à force  de  larmes  et  de 
supplications , l’engagea  a consulter  du  moins  le  marquis 
de  Brancas , ambassadeur  de  France  à cette  époque.  Le 
marquis  l’exhorta,  au  nom  du  roi  de  France,  à garder  la 
couronne.  Philippe , sur  qui  ce  nom  de  chef  de  sa  maison 
était  très  puissant,  se  laissa  persuader,  se  fît  rapporter  le 
billet  et  le  déchira.  Le  maréchal  de  Tessé  avait  rendu  le 
même  service  à la  reine  après  la  mort  de  Ix>uis  I”,  en  en- 
gageant , au  nom  de  la  France , Philippe  à reprendre  la  cou- 
ronne. Son  amour  et  même  son  respect  pour  la  branche 
aînée  de  la  famille , étaient  extrêmes. 

Depuis  l'orage  que  le  marquis  de  Brancas  avait  calmé, 
la  reine  ne  laissait  au  roi  ni  encre  ni  plume , et , pour  le 
distraire , elle  lui  fournissait  de  petits  pinceaux  de  papier 
roulé  et  des  lumignons  de  bougie  délayés  dans  de  l’eau  , au 
moyen  de  quoi  il  s’amusait  à dessiner.  Mais  il  conservait 
toujours  le  désir  d’abdiquer,  et  il  éprouvait  à cet  égard  un 
combat  intérieur  perpétuel.  Duclos,  Mémoires  secrets, 
tome  II,  page  280. 

Quant  à l’archevêque  de  Valence , qui  était  en  effet  très 
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pour  épargner  au  roi  la  peine  de  signer  les  actes 
nombreux  dans  le  cours  ordinaire  des  all'aires 
publiques. 

I.e  pouvoir  que  cet  isolement  du  roi  mettait 
dans  la  main  de  la  reine,  lui  permit  de  pour- 
suivre ses  desseins  avec  moins  d’obstacles  que 
lorsqu’il  n’y  avait  quedel’afraiblissementdans  ses 
facultés  morales  ; car  alors  même  qu’il  ne  pou- 
vait s’occuper  d’affaires,  pour  lesquelles  il  avait 
d’ailleurs  de  l’aversion , il  était  très  jaloux  de  son 
autorité.  Sur  le  moindre  soupçon  qu’on  cherchait 
soit  à le  tromper,  soit  à influencer  son  opinion , 
il  tombait  dans  un  accès  de  colère,  et  son  entê- 
tement reprenait  son  cours.  Avec  un  tel  carac- 
tère, malgré  les  moyens  que  la  reine  avait  de  le 
diriger,  il  lui  fallait  néanmoins  beaucoup  d’art 
et  un  grand  empire  sur  elle-même  pour  lui  dé- 

attaclié  à la  reine,  il  trama  en  longueur  la  délibe^ralion  du 
conseil  sur  rabdication  , occupant  l’attention  de  rassemblée 
sur  les  formalités  qu’il  fallait  observer  en  allant  au  Buen- 
Retiro  rendre  hommage  au  nouveau  souverain.  Elles  allaient 
être  terminées;  et  le  conseil,  ayant  réglé  ce  qui  concernait  lA 
proclamation  du  nouveau  roi , était  au  moment  de  se  rendre 
en  corps  auprès  de  lui  pour  le  reconnaître , lorsque  le  mar- 
quis de  la  Roche  arriva.  Son  message  changea  en  un  instant 
la  face  des  affaires.  L’archevêque  de  Valence  rendit  le  dé 
cret  qu’il  avait  reçu  ; le  marquis  le  rapporta  à la  reine  , et 
il  n’en  fut  plus  question. 

Le  valet  de  chambre  IVIartinet  eut  ordre  de  ne  plus  pa- 
raître à la  cour.  Mémoires  de  Montgon  ,\omeVlU. , ynç^e 
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rober  la  connaissance  de  ses  désire,  et  pour  éloi- 
gner de  lui  le  soupçon  que  ce  qu’elle  proposait  était 
sa  propre  pensée  (*).  Elle  assistait  constamment 
aux  audiences  des  ministres  étrangers,  et  en  gé- 
néral c’était  elle  qui  soutenait  l’entretien;  cepen- 
dant, elle  affectait  toujours  une  soumission  par-  , 
faite  au  roi , et  repoussait  tous  les  complimens 
qu’on  voulait  lui  faire,  déclarant  qu’elle  n’avait 
d’autres  intérêts  que  ceux  de  son  mari , d’autre 
gloire  que  celle  de  l’Espagne.  Mais  avec  ces  de- 
hors de  docilité  et  de  désintéressement,  elle  veil- 
lait sans  cesse  aux  moyens  d’écarter  toute  per- 

(*)  La  reine  avait  bien  de  la  peine  à conserver  le  pou- 
voir. L’isolement  dans  lequel  elle  tenait  le  roi  n’était  pas 
un  moyen  assez  rassurant  : elle  avait  tout  à craindre  du 
caractère  sauvage  de  son  mari,  qui , par  suite  de  sa  maladie, 
était  sujet  à des  accès  de  colère  et  à des  caprices  sans 
bornes. 

La  reine , dit  Duclos , avait  perdu  un  grand  moyen  de 
gouverner,  du  moment  que  le  goût  ardent  de  Philippe  pour 
les  femmes  s’était  affaibli.  La  nature  ne  lui  étant  plus  si  fa- 
vorable, elle  eut,  dit-on,  recours  à des  remèdes  excitatifs 
qui  ne  produisent  pas  toujours  leur  effet.  Elle  s’en  servit 
inutilement  un  jour  pour  inspirer  des  désirs , bien  résolue 
de  ne  les  satisfaire  que  lorsqu’elle  aurait  obtenu  ce  qu’elle 
voulait.  U s’agissait  d’engager  le  roi  à travailler  avec  Pa- 
tino , que  ce  prince  avait  pris  en  aversion.  U battit  très 
rudement  la  reine  à cette  occasion , la  traita  de  malheureuse, 
qui , non  contente  d’avoir  ruiné  soii  royaume , voulait  at- 
taquer son  honneur  et  sa  gloire.  Il  «e  persuadait  sans  doute 
pouvoir  par  de  telles  raisons  justifier  ses  violences.  Après 
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soiiiie  qui  pouvait  iiitluencer  l’esprit  du  roi.  Klle 
parvenait  parfois  à vaincre  son  entêtement  avec 
beaucoup  d’adresse  et  de  pKjrsevérance  ; elle  don-  ■ 
liait  des  audiences  particulières , ou  recevait  des 
rapports  par  le  canal  tantôt  du  marquis  de  I .a  Paz, 
tantôt  de  son  confesseur. 

La  maladie  de  Philippe  l’airranchit  bientôt  de 
toutes  ces  entraves.  Alors  elle  donna  des  audience.s 
publiques,  et  se  trouva  le  principal  ou  plutôt  le 
seul  canal  de  communication  avec  le  roi  : elle  se 
regardait  comme  un  ministre,  et  en  jouait  effec- 
tivement le  rôle;  il  fallait  avoir  son  approbation 

ces  voies  de  fait , il  l’obligea  un  jour  de  lui  dcinaiidcr  par- 
don. « Je  veux,  disait-il  à ses  domestiques,  qu’elle  se  défasse 
de  ses  quatre  évangélistes.  » Il  appelait  ainsi  Patino  , le  mar- 
quis de  Scotti  , l’archevêque  (PÀmida,  confesseur  de  la 
reine,  et  la  camériste  Pellegrine.  Le  roi  entrait  en  fureur  à 
leur  sujet.  Ces  emportemens  étaient  souvent  süivis  de  pro- 
pos aigres  qui  marquaient , encore  plus  que  des  fureurs,  un 
cœur  ulcéré,  une  âme  hors  d’elle-méme  et  un  esprit  aliéné. 
On  jugeait  par  le  commerce  intérieur  du  roi  et  de  la  reine 
qu’elle  n’avait  dû  qu’au  tempérament  ardent  de  son  mari, 
fidèle  seulement  par  dévotion,  un  crédit  soutenu  depuis  par 
la  force  de  l’habitude. 

Philippe  affectait  de  dire  devant  la  reine , que  de  tous 
, ses  enfans , le  meilleur  était  Ferdinand , fils  de  sa  première 
femme.  Ce  prince  relevant  de  maladie  , la  reine  lui  marqua 
devant  le  roi  la  plus  grande  joie  de  son  rétablissement , et  ■ 
le  roi,  par  un  clin  d’œil  et  un  sourire  amer,  fit  entendre  à 
son  fils  qu’elle  le  trompait.  « Elle  est , disait-il , d'une  faus- 
seté inouïe.  » Du  clos,  Mémoires  secrets , tome  II , page  278- 
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et  obtenir  sa  signature  pour  tous  les  actes  du 
gouvernement.  Nous  pouvons  attribuer,  sans 
crainte  de  nous  tromper,  à son  influence  pré- 
fKïnde'rante  la  conduite  de  la  cour  d’Espagne  de- 
puis l’ouverture  du  congrès  deSoissons,  ainsi  que 
l’ascendant  marqué  que  le  crédit  autrichien  pre- 
nait chaque  jour  à Madrid. 

Avant  le  retour  du  plénipotentiaire  espagnol 
de  Soissons,  Philippe  fut  tiré  de  son  état  d’affec- 
tion mélancolique  par  la  maladie  du  roi  de 
France,  atteint  de  la  petite  vérole  le  26  octobre. 
Elle  fut  très  légère  ; mais  par  un  de  ces  accidens 
si  fréquens  dans  de  semblables  momens  d’anxiété 
et  d’alarmes,  la  communication  régulière  entre 
Paris  et  Madrid  fut  interrompue.  Cela  suffit 
pour  produire  la  plus  grande  agitation  dans 
l’esprit  de  la  reine  et  dans  celui  de  Philippe,-  ils 
voyaient  déjà  Louis  XV  expiré,  et  le  monarque 
espagnol  en  possession  du  trône  de  France. 

M.  Keene  nous  a conservé  une  relation  de 
tout  ce  qui  se  passa  dans  cette  occasion  critique. 
Elle  lui  fut  communiquée  par  une  des  personnes 
attachées  au  service  domestique  du  roi. 

« (9  novembre  1728.)  Ils  (le  roi  et  la  reine) 
témoignèrent  la  plus  grande  inquiétude  de  ne 
pas  recevoir  de  nouvell&s  de  France  ; ils  en  con- 
cluaient que  le  roi  était  mort,  et  que  la  commu- 
nication entre  les  deux  royaumes  était  interrom- 
pue. La  reine  demanda  au  roi  ce  qu’il  comptait 
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faire  dans  une  circonstance  aussi  importante.  11 
répondit  qu’il  irait  en  France  avec  elle  et  avec  le 
reste  de  la  famille  royale , laissant  don  Carlos  en 
Espagne;  que  s’il  était  invité  par  la  France,  il 
n’y  aurait  alors  aucune  difficulté  ; que  dans  le 
cas  contraire , il  partirait  tout  de  suite  pour  la 
capitale , et  se  présentant  où  il  savait  qu’il  serait 
très  bien  reçu , il  convoquerait  le  premier  parle- 
ment pour  y être  reconnu  roi,  et  que  ceux  qui 
s’y  opposeraient  mériteraient  d’être  punis.  La 
reine  proposa  de  prévenir  les  officiers  de  la  bouche 
de  se  tenir  prêts  à partir;  mais  le  roi  refusa,  et 
lui  dit  que  quelques  uns  d’entre  eux  avaient  déjà 
couru  la  poste  avec  lui , et  que  lorsqu’il  arriverait 
en  France,  il  n’aurait  pas  besoin  de  domestiques 
pour  l’accompagner. 

« Plusieurs  autres  choses  se  passèrent  entre 
eux;  par  exemple,  le  roi  disait  qu’il  serait  heu- 
reux de  régner  en  France , qu’on  y avait  une 
tout  autre  manière  d^expédier  les  affaires  que 
dans  ce  pays-ci;  qu’il  y avait  beaucoup  plus  de 
magnificence;  mais  qu’il  y avait  un  parti  qui  lui 
donnerait  des  craintes,  celui  des  jansénistes  ; qu’à 
vrai  dire  ils  avaient  raison  d’être  ses  ennemis , 
car  si  jamais  il  arrivait  à la  possession  de  la 
couronne  de  France,  il  les  chasserait  hors  du 
royaume.  » 

Dans  cette  crise , la  reine  fit  venir  Montgon , 
elle  le  reçut  en  audience  particulière,  à minuit, 
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pour  lui  demander  son  avis  sur  la  question  im- 
portante qui  occupait  son  esprit  ; mais  au  lieu  des 
lumières  qu’elle  attendait  de  lui,  en  sa  qualité 
d’agent  du  duc  de  Bourbon , il  se  mit  à lui  ra- 
conter ses  anciens  griefs  et  représentations,  finis- 
sant par  demander  fort  mal  à propos  une  place  de 
conseiller  d’état  ou  une  ambassade.  La  reine  se 
borna  à de  vagues  promesses  de  protection.  Ce- 
pendant c’est  lui  qui  nous  apprend  que  le  voyage 
en  France  remplissait  toutes  les  conversations.  Il 
dépeint  la  joie  des  adhérens  français  à Madrid , 
et  il  affirme  que  si  l’on  n’eût  reçu  des  nouvelles 
vingt-quatre  heures  plus  tard,  Philippe  et  la  reine 
se  seraient  trouvés  engagés  dans  quelque  démarche 
précipitée  (*).  Enfin  un  courrier  arriva  qui  fit  éva- 
nouir tout  à coup  leurs  espérances  et  leurs  crain- 
tes, en  annonçant  le  rétablissement  de  la  santé  du 
roi  de  France.  Cet  incident  et  le  choc  des  pas- 
sions contraires  firent  sortir  le  roi  de  son  état  ha- 
bituel d’apathie  et  d’affaissement.  11  quitta  le  lit, 
consentit  à se  faire  faire  la  barbe  qu’il  avait  laissé 
croître  pendant  huit  mois  : il  alla  rendre  grâces  à 
Dieu  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  d’ Atocha , 
et  reprit  sa  manière  ordinaire  de  vivre  et  l’exercice 
de  la  chasse.  (’) 

(‘)  M.  Keene  au  duc  de  Pfi'uu-astlr.  Montooi»  , tome  Vif , 
pages  68  et  75. 

(*)  Dépêches  de  M.  Keeae.  *. 
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11  paraitqu’à  cette  même  époque,  quelque  nou- 
veau projet  fut  concerté  entre  les  cours  remuantes 
de  Vienne  et  de  Madrid.  I>’Empereur,  pour  sa 
part,  comptait  amener  la  reine  à une  prompte  et 
satisfaisante  conclusion  à l’égard  des  Etats  italiens  ; 
car  elle  était  toujours  éblouie  par  la  perspective 
qui  l’avait  déterminée  naguère  à former  l’aUiance 
de  Vienne.  D’un  autre  côté,  l’Espagne  faisait  les 
pluf.  grands  préparatifs  militaires  et  maritimes. 
Une  escadre  de  vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne 
se  trouvait  déjà  en  station  sur  la  mer  d’Amé- 
rique. Vingt-quatre  autres  vaisseaux  étaient  près 
de  mettre  à la  voile  ou  à la  veille  d’être  entière- 
ment équipés.  On  affectait  de  l’indifférence,  ou, 
pour  mieux  dire,  le  plus  grand  mépris  pour  la 
France  et  pour  l’Angleterre  ; on  éludait  chaque 
ouverture  que  l’on  faisait,  sous  prétexte  d’attendre 
le  retour  du  duc  de  Bournonville.  L’arrivée  des 
galions  qui  revenaient  de  l’Amérique  était  at- 
tendue avec  impatience  par  la  reine  ; elle  comp- 
tait sur  ces  richesses  pour  l’exécution  de  ses  pro- 
jets chéris  qui  occupaient  toute  sa  pensée. 

On  peut  attribuer  aussi  à ce  même  système  la 
reprise  d’un  dessein  conçu  d’abord  avec  autant 
de  chaleur  que  de  précipitation,  et  qui  avait  été 
ensuite  ajourné  ; c’était  la  conclusion  du  double 
mariage  entre  le  prince  des  Asturies  et  l’infante 
de  Portugal , et  entre  le  prince  du  Brésil  et  l’in- 
fante d’Espagne,  dont  le  but  était  évidemment  do 
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séparer  des  puissances  maritimes  un  allié  aussi 

important  que  le  Portugal. 

Au  milieu  de  l’hiver,  et  aussitôt  après  le  réta- 
blissement de  la  santé  du  roi,  au  grand  étonne- 
ment de  toutes  les  personnes  initiées  dans  le  se- 
cret des  affaires,  ce  prince  accéda  aux  instances 
delacourde  Portugal,  et  fixa  le  7 janvier  comme 
époque  de  son  départ  pour  la  frontière,  où  de- 
vait se  faire  la  remise  des  princesses  fiancées. 
On  n’épargna  des  deux  côtés  aucune  dépense 
pour  que  le  cortège  fût  digne  de  la  magnificence 
des  souverains  respectifs.  Ils  étaient  accompagnés 
d’une  suite  nombreuse  et  de  tous  les  ministres 
étrangers.  De  nombreux  corps  de  troupes  furent 
appelés  aux  frontières  : on  fit  de  grandes  dépenses 
pour  l’embellissement  du  lieu  destiné  à être  le 
théâtre  de  la  cérémonie.  I^es  deux  coui*s  arrivè- 
rent à Badajoz  et  Elvas.  L’endroit  choisi  pour 
l’entrevue  était  le  pont  sur  la  Caya , qui  divise  les 
deux  royaumes,  et  sur  lequel  un  pavillon  fut 
dressé  exprès. 

Quelques  altercations  frivoles  sur  la  préséance 
eurent  lieu  d’abord,  et  affaiblirent  la  cordialité  des 
monarques;  la  pompe  de  la  .scène  en  souffrit  (*). 
Iæs  deux  souverains,  entourés  de  leurs  familles 
respectives , se  réunirent  enfin  le  20  janvier. 

(*)  Vuici  la  cause  ilu  refroùlisseiiieiit  iiioiiiviilaaé  entre  les 
deux  cours  : 

Le  cour  d’Ëspagnc  s'obstina  à vouloir  absolument  que 
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Les  contrats  de  mariaf»e  furent  rédigés  avec  les 
formalités  requises.  On  échangea  les  princesses, 

l’échange  des  princesses  eût  lieu  le  17.  Le  roi  de  Portugal , 
(jiii  ne  croyait  pas  que  la  cour  d'Espagne  pressât  autant  la 
cérémonie , n’avait  pas  encore  terminé  tous  les  préparatifs 
pour  cette  importante  solennité  ; il  demandait  un  délai  de 
deux  jours  seulement.  Voyant  que  l’on  n’y  voulait  pas  con- 
sentir, le  roi  de  Portugal  se  montra  blessé  de  cette  inconce- 
vable précipitation.  Le  roi  d’Espagne,  de  son  côté,  pariait 
de  partir  le  lendemain  pour  Madrid.  On  ne  s’entretint  tout 
le  soir,  dit  l’abbé  Montgon  (qui  fut  du  voyage,  et  à qui  le 
marquis  de  La  Paz  avait  donné  la  commission  A'aposen- 
tador  ou  maréchal-des-logis  du  palais  ) , que  du  dénom- 
ment bizarre  qu’allait  avoir  notre  voyage.  Les  réflexions 
que  l’on  fit  pendant  la  nuit  calmèrent  cette  vivacité.  On  té- 
moigna des  deux  côtés  le  lendemain  un  égal  empressement 
de  se  voir  : à peine  se  souvenait-on  des  chicanes  de  la  veille. 

Il  y avait  sur  les  rives  de  la  Caya  quatre  mille  hommes 
d’infanterie  espagnole  et  deux  mille  hommes  de  cavalerie. 
Du  côté  des  Portugais , le  nombre  des  troupes  n’était  pas 
aussi  considérable. 

La  cour  du  Portugal  l’cinjmrta  dans  cette  cérémonie  siir 
celle  d’Espagne  en  beaux  équipages  et  en  habits  de  cour. 
Le  roi  catholique  ne  jugea  pas  à propos  de  dispenser  les  per^ 
sonnes  de  sa  suite  d’observer  le  décret  qui  défendait  l’usage 
des  dorures  sur  les  carrosses  , ainsi  que  celui  des  broderies  et 
galons  d’or  ou  d’argent  sur  les  habits  *.  Comme  le  but  de  ce 
décret  était  d’encourager  l’industrie  nationale,  et  d’obvier  par 
des  lois  somptuaires  fort  sages  aux  inconvéniens  de  l’impor- 
tation d’objets  des  manufactures  étrangères  , on  applaudit  à 
la  fermeté  et  à la  sagesse  de  Philippe  V dans  cette  oceasioii. 

* Celte  aimée  1719,  on  publia  avec  solennité,  pour  la  première 
fois  à Madrid , le  décret  du  roi  â ce  sujet,  quoiqu’il  fût  daté  de  17*3. 
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« 

et  apres  une  courte  et  solennelle  entrevue , on  se 
sépara  avec  les  plus  grandes  marques  d’amitié  et 
d’afFection , surtoutavec  beaucoup  de  témoignages 
de  regrets  pour  la  séparation  d’enfans  aussi  chéris. 
M.  Keene,  qui  se  trouva  présent  à la  cérémonie, 
fait  ainsi  le  portrait  de  la  fiancée  du  prince  des 
Asturies  qui  devait  être  un  jour  reine  d’Espagne. 

« Je  me  plaçai  hier  de  manière  à voir  par- 
faitement la  première  entrevue  des  deux  familles, 
et  j’observai  que  la  figure  de  la  princesse,  quoi- 
qu’elle fût  couverte  d’or  et  de  diamans,  choqua 
réellement  le  prince;  il  la  regardait  comme  s’il 
avait  la  pensée  qu’on  ne  l’avait  pas  bien  informé. 
Sa  grande  bouche , ses  lèvres  épaisses , ses  grosses 
joues  et  ses  petits  yeux  ne  lui  paraissaient  pas 
composer  un  visage  agréable  : ce  qu’elle  a de 
beau,  c’est  la  taille  et  le  noble  maintien.  » (") 

Après  d’autres  entrevues  pendant  lesquelles  on 
écarta  la  contrainte  de  l’étiquette,  les  deux  cours 
se  séparèrent  avec  des  témoignages  d’affection  et 
de  regret.  Le  roi  et  la  reine  d’Espagne  continuè- 
rent leur  voyage  par  l’Estramadure  (février  1729), 
et  se  dirigèrent  vers  Séville  pour  aller  de  là  voir 
arriver  les  galions  à Cadix  ; ils  passèrent  plusieurs 
mois  à voir  en  détail  l’état  et  les  améliorations  de 
ce  grand  entrepôt  commercial  et  maritime.  La 
reine  craignait  toujours  que  le  roi  ne  fit  un  autre 

(*)  à M.  de  là  Paye  ^ Badajoz,  20  janvier 

1729. 
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^essai'ciayidestin  d'abdication;  elle  voulait  en  cou- 
séqumi^  couper  toutes  1^  conimunicatiops  avec 
le  Conseil  de  Castille  (*).  Elle  détermina  à cet.  effet 
le  roi  à fixer  sa  résidence  à Séville.  ^ 

Par^suite  de  ces  causes  et  de  divers  prétextes 
.pour  retarder  la  conclusion  des  affaires^  les  alliés 
de  Hanovre  restèrent  dam  la  même  situation  in- 


'-K. 


' « Personne  n’a  douté, ^écrivait  M.  Keene^  que  l’in- 

teiitioii  de  la  reine,  dans  le  voyage  du  roi  son  mari  en  An- 
dalousie, ne  fût  d’éloigner  de  lui  la  pensée  d’une  seconde 
abdication,  pareille  à celle  qu’il  avait  tentée  en  1728  ; ou  du 
moins  de  rendre  l’exécution  d’un  tel  dessein  extrêmement 
difficile  par  la  distance  à laquelle  il  était  du  Conseil  de  Cas- 
tille. Tant  qu’il  séjournait  à Séville , rien  ne  pouvait  être 
fait  à cet  égard  en  secret  et  avec  promptitude  sans  que  la 
reine  n’en  pût  avoir  connaissance.  Elle  pouvait  donc  être 
toujours  en  mesure  pour  l’cmpéchcr  : c’était  tout  différent 
à Madrid.  Le  conseil  était  sans  cesse  sous  la  main:  les  con- 
seillcrs  de  Castille,  par  leur  emploi*  avaient  une  audience 
du  roi  tous  Jes  vendredis  : ils  s’y  trouvaient  collectivement. 
Après  l’audience , les  lois  et  les  coutumes  d’Eispagne  vou- 
laient que  le  président  se  retirât  dans  un  cabinet  avec  le  roi 
seul , et  lui  adressât  telles  ou  telles  représentations.  Le  roi 
donnait  des  ordres  convenables  à la  personne  et  à la  cir- 

I 

constance.  U est  vrai  que  la  reine  avait  choisi  ellc-méme  les 
personnages  qui  jouissaient  de  ces  p^rérogatives  ; mais 
comme  il  s’agissait  pour  elle  d’une  chose  de  la  dernière  im- 
portance , ‘ il  était  très  prudent  d’empéchcr  que  qui  que 
ce  fût  pût  la  noircir  dans  l’esprit  du  roi;  c’est  à quoi  elle 
parvenait  en  fiaant  le  séjour  de'la  cour  à Séville.  » AI.  Keene 
au  duc  de  Newcastle  y Ségovie,  i*’"août  1738. 
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certaine  et  fâcheuse  qu’avant  l’acte  du  Pardo. 
I/hiver  s’écoula  sans  aucun  résultat,  ^us  les 
plénipotentiaires  se  retirèrent  successivement  de 
la  scène  ridicule  des  négociations  de  Soissons. 
La  cour  de  Madrid  s’obstina  à garder  le  silence, 
malgré  des  représentations  réitérées.  Non  seule- 
ment on  continuait  à exercer  les  mêmes  dépré- 
dations contre  les  sujets  et  le  commerce  des  alliés 
de  Hanovre  (mars),  mais  les  vexations  augmen- 
taient chaque  jour.  On  eut  recours  à de  nouvelles 
intrigues  pour  rouvrir  la  discussion  relative  à une 
compensation  pour  le  blocus  des  ports  et  des  baies 
d’Espagne  et  des  Indes. 

Les  alliés  de  Hanovre  furent  plus  quq  jamais 
dans  le  cas  d’employer  des  mesures  énergiques 
pour  mettre  un  terme  à ces  manèges,  dont  la, 
cour  d’Espagne  se  servait  dans  l’intention  de  lais- 
ser passer  la  saison  favorable  aux  opérations  mi- 
litaires. L’attachernent  décidé  de  la  reine  pour 
l’Autriche  ôta  à la  France  tous  ses  scrupules.  Les 
trois  ministres  de  France,  d’Angleterre  et  de  Hol- 
lande adressèrent  en  commun,  comme  avant- 
coureur  d’autres  mesures  décisives,  une  remon- 
trance au  gouvernement  espagnol,  demandant 
l’exécution  immédiate  des  préliminaires , et  an- 
nonçant que  le  délai  ou  le  l’efus  serait  considéré 
indistinctement  comme  motif  suffisant  pour  re- 
prendre les  hostilités.  On  ne  peut  dire  à combien 
de  nouvelles  combinaisons  ces  démarches  étranges 
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et  contradictoires  auraient  pu  donner  lieu , si  un 
changement  soudain  ne  se  fut  opéré  dans  le  ca- 
binet de  Madrid.  La  reine  avait  accepté  déjà  les 
préliminaires  ; mais  elle  avait  évidemment  l’in- 
tention bien  arrêtée  d’éluder  leur  exécution.  Sa 
conduite  avait  prouvé  qu’elle  conservait  encore 
une  haine  implacable  contre  l’Angleterre  et  la 
France,  et  un  attachement  sincère  à l’alliance  au- 
trichienne qu’elle  avait  embrassée  aveuglément. 
On  continuait  les  subsides  à l’Empereur.  L’in- 
fluence de  Ronigseg  prévalait  dans  les  conseils, 
malgré  les  murmures  de  la  nation,  malgré  l’op- 
position des  ministres  et  les  innombrable»  em- 
barras où  le  pays  se  trouvait  engagé  : rien  ne 
pouvait  dissiper  cette  illusion,  si  ce  n’était  la 
conduite  de  l’Empereur  lui-même.  Heureuse- 
ment, pour  la  tranquillité  générale,  il  arriva  un 
événement  qui  mit  sa  sincérité  à l’épreuve. 

Après  la  mort  de  François,  duc  de  Parme, 
l’Empereur  pressait  son  successeur,  Antoine, 
d’épouser  une  princesse  de  Modène,  dans  l’espoir 
que  la  naissance  d’un  héritier  rendrait  sans  elTet 
l’investiture  qu’il  avait  accordée  à regret  à un 
infant  d’Espagne.  Malgré  ses  protestations  réité- 
rées, il  fit  des  objections  sans  fin  à l’introduction 
de  garnisons  espagnoles  dans  les  forteresses  ita- 
liennes ; il  envoya  ses  agens  dans  les  petites  cours 
d’Italie  pour  traverser  les  intentions  de  l’Espagne, 
et  n’épargna  aucune  recherche  pour  découvrir  et 

»9 


ni. 


PHILIPPE  V. 


>, 

390 

faire  revivre  les  anciennes  prétent  ions  de  l’Empire 
aux  fiefs  de  Parme  et  de  Toscane.  Il  fit  tour  à 
tour  des  propositions  à la  France  et  à l’Angle- 
terre pour  diminuer  autant  que  possible  la  va- 
leur de  cet  héritage,  et  il  laissa  entendre  qu’il 
pourrait  bien  abandonner  l’alliance  de  l’Espagne, 
si  on  lui  accordait  la  garantie  de  la  pragmatique 
sanction.  Ces  intrigues  furent  découvertes  et  com- 
muniquées à la  reine  par  Monteléon,  qui , à cette 
époque,  se  trouvait  encore  en  Italie  chargé  de  la 
mission  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Palino  apprit  aussi  par  une  expérience  funeste 
que  les  finances,,  étaient  loin  de  pouvoir  suffire 
aux  demandes  de  l’Empereur,  et  que  cette  saignée, 
si  elle  n’était  pas  arrêtée , rendrait  impossible  son 
grand  projet  de  rétablir  le  commerce  et  de  re- 
mortter  la  marine , qui  depuis  long-temps  avait 
été  l’objet  favori  de  la  nation.  Il  commença  donc 
à témoigner  publiquement  sa  désapprobation  de 
l’alliance  de  Vienne;  il  ne  lui  fut  pas  difficile 
d’apporter  ses  preuves  du  manque  de  sincérité 
de  la  part  de  l’Empereur.  Cette  opposition  occa- 
sionna une  vive  inimitié  entre  Konigseg  et  lui  ; 
elle  donna  lieu  à de  fréquentes  altercations  qui 
hâtèrent  la  défection  de  l’Autriche.  Patino  attri- 
buait publiquement  à la  cupidité  insatiable  de  la 
cour  impériale  tous  les  obstacles  qui  avaient  em- 
pêché jusque-là  de  venir  à un  accommode- 
ment, et  en  répon.se  à une  accusation  formelle 
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présentée  contre  lui  par  Konigseg,  il  dit  ; « Le 
roi  peut,  s’il  veut,  m’envoyer  en  Italie;  mais 
tant  que  je  serai  à son  service , je  ne  consentirai 
jamais  à des  concessions  indignes  d’un  ministre 
d’Espagne  (’).  » f ^es  courtisans  eux-mêmes  s’aper- 
çurent du  changement  qui  s’opérait,  et  se  ré- 
crièrent contre  les  inconvéniens  qui  résultaient 
de  l’alliance  allemande , ce  qui , «peu  de  semaines 
auparavant,  ainsi  que  M.  Keeue  l’observe  avec 
raison,  aurait  été  considéré  comme  une  sorte  de 
blasphème  politique.  (‘) 

Les  preuves  multipliées  de  la  mauvaise  foi  de 
l’Empereur,  qui  affluaient  de  toutes  parts , et  les 
représentations  d’un  ministre  qui  méritait  une 
confiance  entière , finirent  par  faire  une  impres- 
sion graduelle  sur  la  reine.  Les  alliés  de  Hanovre 
profitèrent  de  cette  disposition  ; ils  témoignèrent, 
par  leurs  ministres  Keene  et  Brancas,  à lueurs 
Majestés  Catholiques , leur  volonté  de  leur  être 
agréables  dans  tout  ce  qui' pourrait  contribuer  à 
établir  don  Carlos  en  Italie,  et  annoncèrent  qu’ils 
étaient  prêts  à coopérer  à l’admission  des  garni- 
sons espagnoles,  pourvu  que  l’Espagne  exécutât 
les  articles  préliminaires. 

Ces  considérations  décidèrent  la  reine.  D’une 
part,  elle  soupçonnait  la  bonne  foi  de  l’Empe- 
reur; de  l’autre,  elle  craignait  de  perdre,  par  des 
(')  Dépêches  de  M.  Keene. 

(•)  M.  Keene  nu  duc  de  Newcastle,  ag  dticembrc  1739. 
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délais,  les  avantages  offerts  par  les  alliés;  elle  s’a- 
dressa donc  directement  à la  cour  de  Vienne, 
soit  pour  mettre  sa  sincérité  à l’épreuve , soit 
pour  avoir  un  prétexte  de  rompre  avec  elle.  Elle 
demanda  une  explication  prompte  et  catégo- 
f rique,  par  écrit,  sur  les  intentions  de  l’Empereur 

relativement  au  mariage  de  sa  fille  avec  un  prince 
espagnol,  et  à l’admission  des  garnisons  espa- 
gnoles dans  Parme  et  la  Toscane.  Une  réponse 
évasive  dut  la  convaincre  qu’elle  n’avait  autre 
chose  à attendre  que  des  incertitudes  et  des  len- 
teurs. Elle  se  tourna  sur-le-champ  du  côté  des 
alliés  de  Hanovre  ; mais  malgré  son  impatience 
accoutumée,  elle  n’agit  ni  avec  faiblesse,  ni  avec 
préci  pitation . Déploy an  t u ne  adresse  conso  m mée, 
elle  mit  aux  prises  l’Empereur  avec  les  alliés,  et 
les  alliés  avec  l’Empereur;  elle  tenta  encore  un 
effort  pour  séparer  la  F rance  de  l’ A ngleterre , par 
> l’entremise  de  M.  de  Chauvelin  : elle  mit  en  avant 

un  projet  d’accommodement  (août)  conçu  dans 
des  termes  généraux  par  rapport  aux  intérêts  de 
l’Angleterre,  et  renvoya  à la  décision  des  puis- 
sances neutres  les  privilèges  sur  le  commerce  et 
le  droit  à Gibraltar  et  à Minorque.  I.e  cardinal  en 
accepta  même  la  proposition  ; mais , dans  cette 
occasion  comme  dans  les  précédentes.,  il  se  ren- 
dit aux  remontrances  énergiques  de  M.  Wal- 
pole(‘).  Enfin,  après  un  long  délai,  elle  chercha 

(.')  Mémoires  de  lord  IValpole , cliap.  xvi. 
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à intéresser  la  générosité  et  la  reconnaissance  des 
nations  anglaise  et  française,  en  distribuant  les  ' 
effets  de  la*  flotte  et  des  galions. 

Pendant  qu’elle  était  occupée  à méditer  ses 
projets  et  à cabaler  selon  sa  coutume,  en  dé- 
veloppant toutefois  les  ressources  de  T homme 
d’état  le  plus  expérimenté,  pour  obtenir  des 
conditions  plus  avantageuses,  la  naissance  du 
dauphin  de  France  (4  septembre)  diminua  pour 
elle  les  chances  d’une  succession  éventuelle,  et" 
augmenta  la  valeur  d’un  établissement  en  Italie, 
moins  splendide  à la  vérité,  mais  plus  sùr.  Alors 
ces  négociations,  qui  traînaient  depuis  si  long- 
temps, furent  terminées  par  un  traité  signé  à Sé- 
ville le  9 novembre  17-^9;  U brisa  tout  d’un  coup 
les  liens  d’amitié  qui  existaient  entre  l’Espagne  et 
l’Autriche. 

Le  traité  de  Séville  était  une  alliance  défensive 
entre  l’Espagne,  l’Angleterre  et  la  France^  à la- 
quelle la  Hollande  accéda  plus  tard.  Après  les 
garanties  d’usage  et  les  stipulations  d’assistance 
réciproque , ainsi  que  la  confirmation  des  traités 
précédens,  l’Espagne  révoquait  toutes  les  préro- 
gatives accordées  aux  sujets  de  l’Empereur  par 
les  traités  de  Vienne,  rétaldissait  sur  l’ancien  pied 
Iç  commerce  des  Anglais  en  Amérique,  restituait 
toutes  les  prises  avec  réparation  des  dommages, 
et  promettait  d’empécher  à l’avenir  la  dépréda- 
tion.^n  devait  nomnier  des  commissarres  pour 
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rëgler  les  disputes  entre  FAngleterre  et  l’Espagne 
sur  le  commerce  d’ Amérique , et  pour  prononcer 
sur  les  réclamations  de  l’Espagne  relatives  à la  res- 
titution des  vaisseaux  pris  sur  la  côte  de  Sicile  en 
1721,  Il  ne  fut  plus  question  des  prétentions  sur 
Gibraltar.  (*) 

On  régla  la  manière  de  succéder  dans  Parme  et 
dans  la  Toscane  ; et  l’attention  minutieuse  que 
l’on  mit  dans  cette  affaire  prouve  la  sollicitude  de 
la  reine  et  les  soins  extrêmes  employés  par  les 
alliés  pour  l’accomplissement  de  ses  désirs.  Ceux- 
ci  prirent  sur  eux  l’introduction  des  garnisons  es- 
pagnoles , et  s’engagèrent  solennellement  a dé- 
fendre don  Carlos  contre  quelque  puissance  que 
ce  fut  qui  voudrait  lui  contester  sa  possession, 

(*)  Philippe  avait  renoncé,  à cette  époque,  à tout  espoir 
de  recouvrer  Gibraltar.  Pour  empêcher  la  communication 
avec  rinterieur , il  établit  les  fortes  lignes  de  Saint-Roch  à 
travers  l’isthme , et  invita  les  habitans  à s’établir  dans  la 
ville  d’Algésiras,  qui  est  très  près,  leur  accordant,  en  ce  cas, 
de  grands  privilèges.  IM.  Keene , qtii  était  chargé  de  repré- 
sentations contre  la  construction  de  ces  lignes,  fait  l’obser- 
vation suivante  : « A l'égard  de  la  démolition  des  ouvrages 
devant  Gibraltar , je  sais  que  si  tout  Tunivers  tombait  sur 
le  roi  pour  le  faire  désbter,  il  se  laisserait  mettre  en  pièces 
plutôt  que  dé'consentir , depuis  qu’il  a-  mûrement  examiné 
son.  droit  à garder  ce  terrain  ; il  est  vrai  que  nous  n’aû— 
rions  pas  plus^de  droit  pour  prétendre  à la  possession  de 
Cadix,  en  vertu  des  traités,  qu’à  l’endroit  où  se  trouve  la 
ligne.  Séville,  20  mai  173 1. 
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Ou  ajoula*dus  ar4l^les  séparés  pour  rendre  plus 
promptes  et  plus  efficaces  l’abolition  projetée  de 
la  compagnie  d’Ostende,  la  restauration  du  com- 
merce et  la  confirmation  de  \ Asiento  avec  l’An- 
gleteye.  ' 

La  cour  de  Madrid  crut  légèrement  que  l’Em- 
pereur s’efl’raierait  de  cette  alliance,  et  que  les 
successions  italiennes  sei’aient  assurées  sans  d’au- 
tres difficultés  ni  délais  mais  les  souverains  de 
l’Espagne  s’étaient  mépris  sur  sa  fermeté  et  sa 
persévérance.  Offensé  personnellement  de  leur 
défection,  trompé  dans  l’espoir  d’obtenir  la  ga- 
rantie de  Ifttpragmatique  sanction  , ir\digné  de  lu 
suppression  forcée  de  la  compagnie  d’Ostende 
ainsi  que  de  la  perte  des  sub^des  espagnols,  il 
surpassa  la  reine  elle-même  dans  ses  artifices  et 
ses  intrigues  pour  empêcher  ou  du  moins  pour 
différer  l’exécution  de  ce  traité,  q^ui  lui  avait  été 
si  préjudiciable.  11  <jjéclama'  tour  à <touf  contre  la 
cour  d’Espagne  et  contre  les  alliés;^ rappela  de 
Madrid  son  ambassadeur,  et  fit  entrer  des  troupes 
dans  le  Milanais  pour  faire  la  loi  en  Italie.  11  es- 
saya de  soulever  les  État^  d’ Allemagne  ain^i  que 
les  puissances  du  uonl , et  montra  sa  ferme  ré- 
solution de  s’engager,  »il  le  fallait , dans  une 
guerre  contre  toute  l’Europe,  plutôt  que  d’ac- 
cepter les  conditions  qu’on  voulait  lui  imposer. 
Pendant  quelque  temps  le  manque  d’accord  entre 
les  alliés,  par  suite  de  la  divergence  de  leurs  inté- 
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rêts , l’encouragea  et  raffermit  dans  ses  sentimens. 
A la  mort  d’Antoine , duc  de  Parme,  il  fît  entrer 
ses  troupes  dans  ce  duché , et  le  retint  en  son  pou- 
voir, sous  prétexte  que  la  veuve  était  restée  en- 
ceinte. (*) 

ha.  cour  de  Madrid  fut  irritée  des  lenteurs  et 
de  l’inactivité  de  la  France  et  de  l’Angleterre , 
surtout  de  l’obstination  de  l’Empereur.  La  reine 
donna  libre  carrière  à son  indignation  contre  le 
cardinal  ministre,  et  n’hésita  pas  à dire  à l’am- 
bassadeur français,  en  audience  publique  : « Je  suis 
la  femme  d’un  roi  de  la  maison  de  France,  et  cp- 
pendant  la  France  m’abandonne;  il  faudra  nous 
unir  avec  nos  amis,  et  pas  avec  nos  parens.  » Phi- 
lippe déclara,  par  son  ambassadeur,  qu’il  se  con- 
sidérait comme  délié  de  toutes  les  stipulations 
conti'actées  par  le  traité  de  Séville. 

Cette  mesure,  prompte  et  décisive,  produisit  un 
effet  électrique  : les  Anglais  prirent  l’alarme  et 
se  virent  encore  à la  veille  de  perdre  leurs  pré- 
rogatives commerciales.  Le  monarque  britan- 
nique s’adressa  à l’Empereur,  et  put  enfin  obte- 
nir son  accession  au  traité  de  Séville  en  garan- 
tissant la  pragmatique  sanction  ( i6  mars  lySi  ), 
à condition  que  la  compagnie  d’Ostende  serait 
abolie  et  que  l’héritière  de  ses  États  ne  serait  pas 
accordée  à un  prince  de  la  maison  de  Bourbon, 

(*)  Mémoires  de  Fillars , tome  IV,  page  ao5. 
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ni  à aucun  autre  souverain  assez  puissant  pour 
faire  pencher  la  balance  de  l'Europe  de  son  côté. 
En  conséquence,  la  déclaration  espagnole  fut  ré- 
voquée, et  un  second  traité , conclu  à Vienne  le 
22  juillet,  termina  une  fois  pour  toutes  les  dis- 
putes entre  Philippe  et  l’Empereur. 

Aussitôt  après  la  conclusion  de  ces  traités , don 
Carlos  prit  possession  de  Parme  et  de  Plaisance, 
avec  l’approbation  de  l’Empereur  et  de  l’Empire. 

< Il  fut  aussi  reconnu  successeur  au  grand  duché 
de  Toscane.  Une  escadre  anglaise  conduisit  des 
troupes  pour  occuper  la  forteresse  de  ce  duché, 
sans  autre  opposition  qu’une  protestation  faite 
par  le  pape  pour  la  forme,  dans  le  but  de  pré- 
server les  anciens  droits  de  l’Eglise. 

C’est  ainsi  que  ces  fastidieuses  négociations,  qui 
avaient  tenu  pendant  douze  ans  l’Europe  dans  un 
état  d’agitation  et  d’alarme,  et  brisé  tous  les  liens 
communs  de  la  politique , se  terminèrent  par  des 
arrangemens  qui  laissèrent  la  balance  du  pouvoir 
à peu  près  comme  elle  était  avant  leur  commen- 
cement. Les  puissances  maritimes  et  l’Autriche 
se  liguèrent  de  noiiveau  contre  1^  deux  branches 
de  la  maison  de  Bourbon.  (‘) 

(')  Dépêches  de  M.  Keene,  de  Madrid  ; de  M.  de  Wal- 
pôle , de  Paris  ; et  du  duc  de  Newcastle,  de  Londres.  Rela- 
tion des  négociations , depuis  l’ouverture  du  congrès  de  Sois- 
sons  jusqu’à  la  conclusion  du  Traite  de  Séville , par  M.  Ro- 
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La  réconciliation  de  la  France  avec  l’Espagne 
fut  suivie  de  la  disgrâce  de  l’abbé  de  Montgon , 
qui  avait  contribué  si  puissamment  à renouveler 
cette  union.  Après  son  retour  de  France,  ses 
manières  distinguées  et  ses  dehors  de  dévotion 
lui  conservèrent  la  faveur  de  Philippe  , et  pen- 
dant quelque  temps  la  bienveillance  de  la  reine. 
Mais  ses  rapports  mystérieux  avec  la  cour,  et  les 
hommages  qu’il  recevait  partout,  soit  de  la 
part  des  naturels,  soit  de  la  part  des  étrangers, 
firentnaître  dans  son  esprit,  naturellement  ardent, 
une  foule  de  projets  plus  hasardeux  les  uns  que  les 
autres,  et  lé  bercèrent  de  l’espérance  de  devenir  un 
second  Alberoni.  Tandis  qu’il  se  repaissait  de  ces 
illusions  chimériques,  il  fut  attaqué  sur  tous  les 
points  par  l’influence  irrésistible  de  Fleuri , qui 
ne  voyait  pas  sans  alarmes  l’élévation  d’un  en- 
nemi irréconciliable  et  d’un  partisan  déclaré  du 
duc  de  Bourbon.  La  vanité  et  le  caractère  re- 

« 

muant  de  l’abbé  fournirent  assez  de  motifs  et  de 
prétextes  à son  adroit  antagoniste,  qui  lé  fit  tom- 
ber dans  la  disgrâce  de  la  reine.  A la  fin  il  s’aperçut 

binsun  ( mars  ).  Considérations  sur  l’introduction  des  garni- 
sons espagnoles.  Papiers  de  Granthan  ( mars  ).  Mémoires  de 
Montgon,  passim.  Villabs,  tomes  lit  et  IV  passim.  Mé- 
moires de  sir  Robert  Tf^alpole,  chap.  txxiii  et  xxxt.  Lord 
Tf^alpole , chap.  xvt.  Maison  d' Autriche , vol.  IV,  chap.  ix. 
Traités  de  Séville  et  de  Vienne , dans  Pabis  , dans  Rousskt, 
UuMowT  , et  autres  collections  de  documens  officiels. 
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de  l’opposition  secrète  qu’il  mettait  à son  avan- 
cement , et  afl’ronta  les  effets  de  son  aversion , 
dans  la  croyance  oiiiletait  que  sa  faveur  auprès 
de  Philippe  était  assez  affermie  pour  qu’on  n’osât 
pas  la  lui  ravir. 

Il  présenta,  dans  cette  vue,  plusieurs  mémoires 
au  roi,  dans  lesquels  il  exposait  ses  souffrances 
et  ses  services , et  déclamait  contre  le  confesseur 
de  la  reine,  les  Patinos,  le  cardinal  de  Fleuri  et 
l’aaibassadeur  de  France,  qu’il  regardait  comme 
les  conseils  de  la  reine  et  ses  ennemis  personnels. 
Un  regard  favorable  de  Philippe  le  remplit  d’une 
secrète  joie  ; ce  prince  ne  pouvait  oublier  les  ser- 
vices qu’il  rendit  en  travaillant  â la  réconcibation 
avec  la  France.  Il  en  reçut  une  gratification  de 
deux  mille  pistoles , ce  qui  mît  le  comble  à son 
contentement.  Fier  de  cette  faveur,  il  regardait 
déjà  sa  victoire  comme  assurée  ; la  disgrâce  de 
ses  ennemis  lui  paraissait  infaillible.  Le  confes- 
seur, disait-il,  avait  déjà  arrêté  un  logement  à 
Madrid;  Rottembourg  se  préparait  à quitter  l’Es- 
pagne, sous  prétexte  d’une  indisposition,  et  Pa- 
tino  s’attendait  à chaque  instant  à sa  démission.  (‘) 

Cependant  il  voyait  toujours  reculer  le  but  où 
il  aspirait  : la  vanité  d’un  coté,  le  manque  d’ar- 

• 

(')  Le  comte'de  Rottembourg  était  depuis  peu  de  retour, 
et  avait  repris  son  poste  d’ambassadeur  en  Espagne.  Mont- 
coN,  tome  VIll,  page  437. 
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gent  (le  l’autre,  lui  fit  dresser  une  l)alterie  plus 
sérieuse.  Il  prépara  un  nouveau  mémoire  dans  le 
style  du  précédent.  Après  avoir  épié  un  moment 
favorable  pour  le  présenter,  il  s’introduisit  dans 
l’appartement  intérieur,  où  le  roi  s’arrètaiten  at- 
tendant qu’on  l’avertit  pour  la  messe.  La  reine 
entra  au  moment  où  il  s’avançait  avec  son  mé- 
moire ; elle  le  terrifia  par  un  regard  d’indigna- 
tion et  de  mépris.  « Sortez,  sortez!  s’écria-t-elle; 
personne  ne  peut  entrer  ici  que  les  grands  elles 
gentilshommes  de  service.  » Montgon  se  retira  ; 
mais  après  la  cérémonie , il  pénétra  encore  une 
fois  dans  l’appartement  avec  le  duc  d!Ossuna  et 
d’autres  personnes  attachées  au  service.  Après 
avoir  présenté  son  mémoire  au  roi , il  se  retira. 
La  reine , qui  avait  remarqué  son  retour,  s’écria  : 
« C’est  par  trop  insolent.  » Le  lendemain  il  reçut 
l’ordre  de  quitter  la  cour  dans  huit  jours , et  le 
royaume  dans  vingt.  (’) 

L’ordre  fut  exécuté.  L’abbé  obtint  d’abord  un 
asile  temporaire  en  Portugal,  et  vint  plus  tai-d 
terminer  ses  jours  dans  son  pays  natal  et  dans 
son  obscurité  primitive.  Ses  mémoires  resteront 
comme  un  monument  éternel  de  l’ambition  trom- 
pée , de  la  dévotion  hypocrite  et  de  la  confiance 
la  plus  présomptueu.se , quoiqu’il  s’y  trouve  (il 
faut  être  juste)  des  anecdotes  curieuses  et  intéres-’ 

(')  Dépêches  de  M.  Ketme , 21  mars  1732. 
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santés  sur  les  deux  cours,  dans  lesquelles  il  avait 
joué  un  rôle  si  important.  (') 

En  finissant  ici  cette  période  d’événemens , il 
y aurait  de  l’ingratitude  de  notre  part  si  nous 
passions  sous  silence  la  mort  de  l’écrivain  espa- 
gnol à qui  nous  avons  emprunté  d’aussi  précieux 
matériaux  pour  une  partie  de  ces  mémoires.  Don 
Vicente  de  Baccalar  et  Sanna , marquis  de  Saint- 
Philippe  , était  originaire  de  Sardaigne , et  des-: 
cendait  d’une  ancienne  famille  espagnole,  établie 
dans  cette  île.  Il  reçut  une  excellente  éducation, 
se  fit  remarquer  dans  plusieurs  branches  des  con- 
naissances humaines,  remplit,  dans  son  île  natale, 
plusieurs  emplois  importans,  et  persista  dans  sou 
attachement  à Philippe  lors  de  la  prise  de  cette 
île  par  les  partisans  de  l’Autriche.  A son  retour  à 
Madrid,  il  fut  créé  marquis  de  Saint-Philippe. 
Son  souverain  l’employa  souvent  utilement,  lient 
occasion  de  signaler  ses  talens  diplomatiques  dans 
les  ambassades  de  Gênes  et  de  La  Haye.  Il  mou- 
rut dans  oette  dernière  ville,  le  1 1 juin  172g,  lais- 

('1  La  vanité,  la  présomption  et  le  babil  <lu  bon  abbé 
l’avaient  rendu  ridicule  parmi  les  personnes  du  corps  diplo- 
matique, long-temps  avant  sa  disgrâce.  On  trouve,  dans  la 
correspondance  des  ministres  anglais , à Paris  et  à Madrid  , 
une  foule  d’anecdotes  qui  prouventqa’il  était  la  risée  de  tout 
le  monde  ; on  y lit  aussi  un  grand  nombre  de  renseignemens 
qu’ils  reçurent  de  lui  relatifs  au  caractère  des  souverains 
qui  l’avaient  honoré  d’une  confiance  momentanée. 
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sant  deux  rnanuscrits , savoir  : X Histoire  de  la 
monarchie  des  Hébreux,  et  les  Commentaires  sur 
la  guerre  de  la  succession  sous  Philippe  le  coura- 
geux. Ce  dernier  ouvrage  l’a  mis  au  rang  des 
historiens  modernes.  Il  le  corapasa  d’après  des 
documens  originaux  et  les  données  qu’il  avait  pu  ' 
recueillir  dans  son  habitude  continuelle  d’obser- 
ver. On  ne  permit  pas  d’imprimer  cet  ouvrage  du 
■vivant  de  Philippe  V,  circonstance  qui  atteste  son 
mérite.  Nous  saurons  toujours  mauvais  gré  à l’édi- 
teur français  des  Commentaires,  d’avoir  retranché 
complaisamment  ou  modifié  plusieurs  passages  re- 
latifs à liOuis  XIV,  qu’il  croyait  traité  avec  trop  de 
sévéri  té.  A entendre  les  critiques  espagnols,  le  style 
de  l’original  est  mauvais,  et  se  ressent  toujours  du 
langage  natif  de  l’auteur.  Mais  quoiqu’il  ait  été 
écritdans l’esprit  des  préjugés  nationaux  castillans, 
on  ne  peut  contester  son  authenticité  et  son  exac- 
titude. Le  ton  de  candeur  et  de  liberté  qui  y 
règne  est  fait  pour  intéresser  le  lecteur.  Depuis 
l’année  1725,  qui  termine  son  Histoire,  il  existe 
dans  l’histoire  d’Kspagne  une  lacune  qu’aucun 
des  auteurs  subséquens  n’a  encore  remplie.  (‘)  (’*’) 

(')  Ortiz,  tomé  Vil,  page  ’igg.  Mémoires  de  Saint- 
P/dlippe , tome  I , Discours  préliminaire.  Le  titre  de  l’ou- 
vrage a été  changé  dans  la  traduction  que  l’oq  en  a faite  : 
il  porte  dans  celle-ci  celui  de  Mémoires  pour  servir  à i’ffis- 
toire  d’Espagne  sous  le  règne  tle  Philippe  V. 

(*)  L’ouvrage  de  Saint-Philippe  est  très  riche  en  dé- 
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tails  ; mais , U fyit  le  dire  , l’auleur  manque  de  vues  éclai- 
rées et  profondes  en  matière  de  gouvernement  et  d'éco- 
nomié  publique.  C’est  sans  doute  une  qualité  indispensable 
que  la  véracité  chez  l’hislorien  ; mais  elle  n’est  point  la  seule 
nécessaire  , car  il  faut  rechercher  les  causes  des  événemens  , 
et  les  juger  d’après  des  principes  vrais  et  des  maximes  saines 
de  politique*,  de  législation  , d’économie  et  de  religion.  Or, 
le  marquis  de  Saint-Philippe  ne  s’est  point  élevé  à ces  con- 
sidérations philosophiques  sans  lesquelles  le  but  principal 
de  l’histoire  est  entièrement  manqué.  Néanmoins  , alors 
même  qu’on  envisage  les  événemens  sous  un  point  de  vue 
différent  que  celui  du  marquis  de  Saint-Philippe , on  est 
toujours  forcé  de  consulter  son  ouvrage;  car  cet  écrivain  a 
le  singulier  mérite  d’être  le  seul  Espagnol  contemporain  qui 
ait  eu  soin  de  transmettre  avec  détail  à la  postérité  les  faits 
dont  il  fut  témoin  en  grande  partie.  Quant  au  style,  il  y au- 
rait de  l'injustire  à exiger  d’un  écrivain , né  et  élevé  en  .Sar- 
daigne , la  pureté  de  langage  de  Mariana , ou  celle  de  Hnr- 
tado  de  Mendoza.  D’ailleurs,  la  décadence  delà  littérature 
espagnole  était  telle  à l’époque  où  Saint-Philippe  écrivait 
ses  Commentarios , qu’à  peine  peut-on  trouver  un  livre  es- 
pagnol de  ce  temps-là  qui  ne  soit  éérit  dans  un  langage  am- 
poulé et  barbare.  Le  même  mauvais  goût  que  Gongora  par- 
vint à introduire  parmi  les  poètes,  avait  gagné  aussi  les  pro- 
sateurs. Les  Commentarios,  tout  mal  écrits  qu’ils  sont,  peu- 
vent passer  encore  pour  nn  modèle  de  lucidité  et  d’élégance, 
à côté  d’une  foule  d’autres  productions  presque  inintelli- 
gibles pour  les  Espagnols  eux-mêmes. 
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La  maladie  de  Philippe  continue.  — Succès  de  l’expédition  contre 
Orau.  — Retour  de.  la  cour  d’Espagne  dans  la  capitale.  — In- 
trigues de  l’Espagne  contre  l’Empereur.  — Négociations  avec  la 
France.  — Guerre  de  la  succession  de  Pologne.  ; — Campagne  en 
Italie  et  en  Allemagne.  — Conquête  de  Naples  et  de  la  Sicile. 

— Don  Carlos  proclamé  roi.  — Division  entre  les  Bourbons.  — 
Préliminaires  de  Vienne  conclus  entre  la  France  et  l’Autriche. 

— Indignation  de  la  cour  d’Espagne.  — Elle  adhère  à regret 
aux  préliminaires.  — Dispute  avec  le  pape.  — Rupture  momen- 
tanée avec  le  Portugal,  et  acquisition  de  la  colonie  de  Sacra- 
mento. 


Lorsque  Philippe  eut  fixé  sa  résidence  à Sé- 
ville , il  retomba  dans  son  état  habituel  d’apathie, 
faute  d’objets  assez  intéressans  pour  éveiller  son 
attention.  Sa  situation  empira  et  devint  plus  dé- 
plorable qu’avant  son  départ  de  Madrid.  Quoiqu’il 
fût  très  peu  capable  de  reprendre  les  rênes  du 
gouvernement,  il  n’avait  pas  autant  de  docilité 
qu’autrefois  pour  consentir  à les  confier  à la  reine. 
Il  arrivait  souvent  que  ne  voulant  pas  s’occuper 
lui -même  d’affaires,  on  essayait  d’un  singulier 
moyen  pour  exciter  son  indolence.  On  lui  rap- 
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pela  le  vœu  qu’il  avait  fait  jadis  de  reconque'rir 
Oran  .sur  les  Maures;  on  lui  fit  un  cas  de  con- 
science de  l’accomplissement  de  cette  promesse. 
Le  nom  seul  de  guerre  suffit  dans  cette  occasion 
pour  le  tirer  de  son  apathie.  On  avait  déjà  réussi 
une  autre  fois  de  cette  manière  après  avoir  épuisé 
toutes  les  considérations  imaginables. 

Lorsque  Philippe  eut  obtenu  du  pape  l’induit 
et  les  concessions  ordinaires  pour  imposer  les 
biens  ecclésiastiques  dans  le  but  de  faire  la  guerre 
aux  infidèles,  et  aussitôt  que  l’armement  fut 
préparé , il  expédia  l’ordre  au  comte  de  Mon- 
temar  de  conduire  l’armée  en  Afrique  pour  ven- 
ger le  nom  chrétien  des  outrages  des  Maures. 

î Les  Maures  s’étaient  emparés  d’Oran  en  1 70S. 
Un  renégat  espagnol,  nommé  Bigotillos  (petites 
moustaches),  qui  s’était  mis  à leur  tête,  força  le 
marquis  de  Valdecanas,  gouverneur  de  la  place, 
à se  rendre;  il  consentit  néanmoins  qu’il  en  sortît 
avec  la  garnison,  tambour  battant,  et  que  tous 
les. ecclésiastiques  et  les  chrétiens  s’embarquas- 
sent paisiblement  avec  leurs  effets  pour  retour- 
ner en  Espagne.  Cette  action  mémorable  valut  à 
Bigotillos,  maçon  de  sa  profession,  et  réfugié  en 
Afrique  par  suite  d’un  démêlé  avec  l’Inqui- 
sition, la  dignité  de  bey  d’Oran.  Le  gouverne- 
ment espagnol  , jaloux  de  reconquérir  cette 
place,  fit  tous  les  préparatifs  pour  une  entre- 
prise qui  rappelait  les  exploits  de  Charles-Quint. 
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Ces  préparatifs  alarmèrent  les  ministres  des 
puissances  étrangères,  résidant  à Séville.  On  se 
demandait  contre  qui  un  aussi  formidable  arme- 
ment pouvait  être  dirigé.  Vingt-cinq  vaisseaux  de 
guerre , sous  les  ordres  du  lieutenant-général  don 
Francisco  Cornejo,  escortant  une  armée  de  près 
de  trente  mille  hommes,  qui  portaient  avec  eux 
toutes  sortes  de  provisions  de  guerre,  rappelaient 
cette  récente  expédition  contre  la  Sicile  du  temps 
d’Alberoni,  qui  aurait  infailliblement  entraîné 
la  soumission  de  celte  île  à la  monarchie  espa- 
gnole sans  les  efforts  réunis  de  l’Angleterre,  la 
France  et  l’empire  d’Allemagne,  pour  forcer 
Philippe  V à abandonner  cette  entreprise.  Ce  fut 
surtout  la  république  de  Gênes  qui  eut  droit  d’être 
inquiète  en  voyant  paraître  tout  à coup  devant  ce 
port  six  vaisseaux  de  guerre  espagnols , dont  le 
commandant,  le  marquis  Mari , commença  par 
exiger  des  honneurs  maritimes  extraordinaires, 
et  qui  n’étaient  point  en  usage,  demande  à la- 
quelle le  conseil  finit  par  consentir.  Mais  la  frayeur 
se  dissipa  bientôt,  loreque  l’amiral  déclara  qu’il 
venait  demander  deux  millions  de  piastres  appar- 
tenant à l’Espagne , qui  étaient  déposés  à la  ban- 
que de  Saint -Georges,  et  qui  étaient  destinés 
maintenant  à l’infant  don  Carlos.  L’escadre  partit 
de  Gênes  aussitôt  que  cette  somme  fut  embarquée. 

On  rassura  aussi  la  cour  de  Vienne,  que  les  pré- 
paratifs de  Philippe  avaient  également  alarmée , 
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par  des  de'clarations  officielles  et  des  assurances 
positives  données  par  le  duc  de  Liria,  ambassa- 
deur d’Espagne,  que  l’expédition  était  dirigée 
contre  les  cèles  de  Barbarie.  Les  précautions  que 
les  Autrichiens  avaient  prises  pour  défendre 
Naples  et  la  Sicile,  où  ils  se  disposaient  à en- 
voyer des  troupes  et  des  généraux  pour  les  com- 
mander, devinrent  ainsi  inutiles. 

Le  roi  Philippe  lit  publier  le  décret  suivant, 
adressé  à l’archevêque,  gouverneur  du  Conseil  de 
Castille. 

« Mon  intention  étant  de  ne  laisser  séparer 
du  sein  de  l’Église  et  de  notre  religion  catho- 
lique aucun  des  domaines  que  la  divine  Provi- 
dence remit  à mes  soins  quand  elle  me  plaça 
sur  le  trône  de  celte  monarchie , et  qui , par  la 
supériorité  et  la  multitude  de  mes  ennemis, 
m’ont  été  violemment  et  frauduleusement  enle- 
vés, ce  qui  m’a  fait  de  tout  temps  métliter  la 
manière  dont  je  poùrrais  les  réunir;  n’ayant  pas 
pu  jusqu’à  présent,  par  des  motifs  divers,  par-^ 
venir  à ce  but  si  désiré , ni  employer  pour  l’at- 
teindre les  foires  considérables  que  la  toute-puis- 
sance divine  a mises  sous  mes  ordres  ; et  quoique 
je  ne  sois  pas  aujourd’hui  entièrement  libre  d’au- 
tres soins,  j’ai  résolu  de  reprendre  l’importante 
place  d’Oran,  qui  fut  naguère  l’objet  de  la  piété 
et  de  la  valeur  de  la  nation  espagnole  ; et  ayant 
surtout  considéré , que  si  cette^  place  restait  au 
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pouvoir  des  barl)ai'es  africains,  la  porte  serait 
fermée  à la  propagation  de  notre  sainte  i-eligion  ; 
et  servirait  aux  barbares  de  prison  pour  y mettre 
en  esclavage  les  liabitans  des  côtes  immédiates  de 
l’Espagne;  ayant  d’ailleurs  de  justes  raisons  de 
craindre  que  les  barbares,  une  fois  instruits  à 
faire  la  guerre  par  mer  et  par  terre,  ne  profi- 
tent de  la  position  de  cette  place  et  de  son  port 
pour  dévaster  les  provinces  voisines  de  ces  royau- 
mes, lorsqu’il  n’y  aurait  pas  autant  de  troupes 
qu’il  y en  a maintenant  ; avec  l’assistance  du  Tout- 
Puissant,  et  pour  parvenir  à ce  but  important, 
j’ai  ordonné  de  faire  assembler  auprès  d’Abcante 
un  corps  de  trente  mille  hommes,  si  on  a besoin 
de  tant  de  forces , tant  infanterie  que  cavalerie  , 
pourvus  de  tous  les  vivres,  artillerie,  muni- 
tions et  outils  convenables  pour  l’entreprise,  le 
toutsous  le  commandement  du  capitaine-général, 
comte  de  Montemar,  et  d’autres  officiers  géné- 
raux ét  particuliers  que  j’ai  désignés , dont  l’ex- 
^périence  et  la  valeur  me  font  espérer  un  succès 
glorieux,  et  lesquels,  embarqués  par  mes  or- 
dres dans  un  nombre  suffisant  de  navires , et 
escortés  par  des  vaisseaux,  des  galères  et  des 
galiotes  que  j’ai  fait  préparer,  s’acheminent  im- 
médiatement vers  l’Afrique,  afin  de  reconquérir 
C;rm.  Mais  aucune  entreprise  des  hommes  ne 
pouvaiit  réussir  sans  le  secours  de  la  divine  Pro- 
vidence, on  fera  savoir  mon  intention  aux  ar- 
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cîievéques , évêques,  chapitres  ecclésiastiques, 
villes  et  bourgs  de  mon  royaume,  selon  1’us.age, 
afin  d’obtenir  que  Dieu  bénisse  et  protège  mes 
armes  et  mes  vœux  pour  le  succès  de  cette  expé  ■ 
dition  importante. 


4- 


Donné  à Séville,  le  6 juin  1732. 

Yo  El.  Rey. 

\\  Contresigné  : Patino. 

' Cette  déclaration  rassura  les  esprits  des  minis- 
tres des  puissances  étrangères,  ceux  de  l’Angle- 
terre surtout,  que  les  préparatifs  de  Philippe  in- 
quiétaient, et  qui  se  disposaient,  de  leur  côté,  à 
s’opposer  à ses  desseins,  s’ils  étaient  conçus  dans 
des  intentions  hostiles.  La  flotte  espagnole  partit 
du  port  d’Alicante  le  i5  juin  pour  se  rendre  en 
Afrique  ; elle  était  composée  de  quatre  cent  six 
vaisseaux  de  transport,  dou/.e  vaisseaux  de  guerre, 
deux  frégates,  deux  galiotes  à rames,  et  douze 
grandes  barques.  Cette  formidable  expédition , 
après  son  départ  de  la  rade  d’Alicante , fut  obli- 
gée, par  les  vents  contraires,  de  se  mettre  à l’abri 
au  cap  de  Palos,  où  elle  resta  sept  jours  battue 
de  la  plus  horrible  tempête,  à laquelle  elle  n’au- 
rait pu  échapper  sans  la  prudence  de  l’amiral. 
Le  24,  elle  remit  à la  voile,  par  un  temps  très 
favorable,  dans  la  direction  du  détroit.  Elle  aj  '’r- 
çut  le  lendemain  les  côtes  d’Oran;  mais  le  cou- 
rant et  les  vents  contraires  l’empêchèrent  de 
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prendre  terre  avant  le  ad  Pas  un  seul  vaisseau 
ne  fut  ni  perdu  ni  même  sépare'. 

Par  une  des  bizarreries  de  la  fortuue,  Riperdà, 
qui,  quelques  mois  auparavant,  avait  dirigé  en 
ministre  tout-puissant  les  conseils  du  roi  catho- 
lique , commandait  alors  l’armée  que  les  Maures 
avaient  réunie  pour  résister  aux  efforts  de  l’Es^ 
pagne.  Ce  duc  pacha  se  trouvait  à la  tète  d’un 
nombre  considérable  de  troupes,  et  était  venu 
camper  sous  le  canon  d’Araazalquivir,  afin  d’être 
averti  à temps  par  les  sentinelles  qu’il  avait  pos- 
tées sur  la  cote.  Les  ordres  et  le  signal  pour  la 
descente  ayant  été  donnés  dans  la  flotte  espagnole 
par  le  canon  du  yaisseau  que  montait  le  général , 
comte  de  Montemar,  les  bàlimens  de  transport 
commencèrent  le  2q,  a la  pointe  du  jour,  le  dé- 
barquement sur  le  rivage,  à une  lieue  à l’occi- 
dent du  château  à.Ahnaza  ou  Aniazalquivir, 
sous  la  protection  du  feu  de  l’escadre.  L.es  Maures  * 
n’opposèrent  qu’une  faible  i-ésistance  aux  trou- 
pes débarquées.  Riperdà,  qui  se  tenait  à quelque 
distance  de  la  cote,  et  qui  était  très  tourmenté  de 
la  goutte,  envoya  un  ordre  pour  que  les  Maures 
entourassent  avec  quelques  escadrons  une  petite 
fontaine  peu  disUnte  de  l’armée,  où  un  détache- 
ment espagnol  était  etabb.  l;a  manoeuvre  des 
barbares  fut  bientôt  connue,  et  le  capitaine-gé- 
néral détaclia  seize  compagnies  de  grenadiei-s, 
sous  les  ordres  de  don  Lucas  Fernando  de  Patiùn,  > 
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Tiiaréchal  decamp(*),  et  quatre  cents  chevaux  sou.s 
ceux  du  marquis  de  la  Mina , aus.si  maréchal  de 
camp,  pour  couper  le  chemin  à l’ennemi , et  en 
même  temps  pour  s’emparer  d’un  poste  élevé  et 
avantageux,  qui  couvrait  l’aile  droite  de  l’armée. 
Les  Maures  furent  forcés  à la  retraite. 

Le  comte  deMontemar  ordonna,  aussitôt  après 
le  débarquement , la  construction  d’un  fort  sur 
le  bord  de  la  mer , au  pied  de  la  montagne  du 
Santo,  dans  le  but  d’assurer  la  communication 
avec  la  flotte,  et  de  couvrir  le  débarquement  des 
vivres  et  des  provisions  de  guerre.  Les  Maures 
descendirent  pour  attaquer  les  travailleurs,  oc- 
cupés de  la  construction  ; ils  les  chargèrent  vive- 
ment : alors  s’engagea  une  affaire  générale.  Le 
comte  de  Montemar  dispo.sa  sa  gauche  de  ma- 
nière que  , en  soutenant  l’effort  des  barbares , 
il  put  avec  six  colonnes  gagner  le  haut  des  mon- 
tagnes, d’où  ils  étaient  descendus  : ils  fui’ent 
poussés  de  collines  en  collines,  jusqu’à  ce  qu’enfin 
ils  furent  forcés  de  prendre  la  fuite.  Le  lende- 
main, i"  juillet,  Oran  ouvrit  ses  portes.  L’ar- 
mée des  Maures  était  de  vingt-deux  mille  Arabes 
et  de  deux  mille  Turcs,  qui  se  trouvèrent  coupés 
de  la  place  par  les  troupes  espagnoles.  Ils  y perdi- 
rent cinq  cent  huit  soldats  et  seize  officiers  tués,  et 
eurent  un  grand  nombre  de  blessés.  La  perte  des 
Espagnols  fut  beaucoup  moinsconsidérable.  F/ar- 


(♦)  Il  hirJta  (t.i  titre  de  marqnis  de  CastcUr. 
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méevictorieuses’emparade  centtrente-huitpièces 
de  canon,  dont  quatre-vingt-sept  de  bronze  et  les 
autres  de  fer,  sept  mortiers  avec  un  grand  nombre 
d’ustensiles  et  de  provisions,  [jCS  Maures  oubliè- 
rent aussi  dans  leur  fuite  douze  pièces  de  cam- 
A J abandonnèrent  sur  le  rivage  une  grosse 

galiote  et  cinq  brigantins  dont  ils  se  servaient 
pour  faire  des  courses  sur  les  cotes  de  l’Espagne. 

Lorsque  le  général  espagnol  se  fut  rendu 
* maître  d’Oran , il  s’avança  avec  une  partie  de 

son  armée  dans  la  plaine;  on  lui  supposait  l’in- 
tention de  tout  préparer  pour  mettre  le  siège  • 
devant  Alger  ; mais  il  ne  mit  pas  ce  projet  à 
' exécution , soit  que  les  rencontres  fréquentes 
avec  les  Maures  le  rendissent  impraticable  ,< 

> • soit  que  l’ardeur  du  climat,  au  milieu  de  l’été,-' 

opposât  des  obstacles  qu’il  ne  lui  était  pas  pos-  , 
* sible  de  surmonter.  Dans  les  rencontres  avec  les 
barbares,  l’armée  de  Montemar  eut  la  douleur- 
de  perdre  le  duc  de  San  Blas,  et  quelques  autres 
officiers  d’un  mérite  reconnu , par  l’ardeur  déme- 
surée de  quelques  troupes  espagnoles,  qui  tom- 
^ bèrent  dans  une  embuscade  de  cinq  à six  cents, 
Maures. D’un  autrecôté,  lemarquisdeVilladarias 
* '»  ayant  reçu  l’ordre  d’attaquer  la  place  de  Mostagan 

^ • .avec  quatre  mille  liommes  d’infanterie , et  mille 

chevaux,  fut  forcé  de  s’arrêter  dans  sa  marche, 

, voyant  que  les  vents  contraires  l'etenaient  les 
vaisseaux  et  les  galères  qui  avaient  fait  voile  vers 
cette  partie  de  la  côte , et  dont  la  coopération 
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était  nécessaire  pour  le  succès  de  l’entreprise. 
Cette  circonstance  la  fit  échouer.  Le  général  jus- 
tifia sa  conduite  devant  un  conseil  de  guerre  réuni 
par  les  ordres  du  comte  de  Monteniar,  dans  lequel 
le  célèbre  général  marquis  de  Saiita-Cniz  de  Mar- 
cenado  appuya  avec  beaucoup  d’énergie  toutes  les 
raisons  que  le  marquis  de  Villadarias  venait  d’allé- 
guer pour  sa  justification.  L’expédition  contre 
Mostagan  ayant  ainsi  été  ajournée  dans  la  même 
séance  du  conseil,  jusqu’à  une  saison  plus  favo- 
rable , le  comte  de  Montemar  quitta  l’Afrique 
avec  la  partie  la  plus  considérable  de  son  armée , 
et  arriva  à Séville  le  14  août,  après  une  glorieuse 
campagne  de  deux  mois  qui  rendit  Oran  à la  do- 
mination espagnole.  Le  roi  reçut  ce  général  avec 
les  témoignages  d'une  grande  satisfaction,  et  se  fit 
rendre  un  compte  détaillé  de  tout  ce  qui  s’était 
passé  à la  conquête  de  cette  place.  Le  général  vic- 
torieux fut  décoré  du  coUier  de  l’ordre  de  la 
toison  d’or;  la  même  distinction  fut  accordée  à 
Patino , qui  avait  travaillé  avec  son  zèle  accou- 
tumé aux  préparatifs  de  celte  grande  expédition. 

La  guerre  continua  pourtant  pendant  quelque 
temps  en  Afrique  avec  le  plus  grand  acharne- 
ment. Le  duc  pacha  Riperdà  attaqua  sans  succès 
la  place  de  Ceuta  à deux  reprises  différentes,  quoi- 
qu’il fut  parvenu  à exciter  au  plus  haut  degre  l’en- 
thousiasme des  Maures,  qui  se  battirent  avec 
courage.  Dans  un  de  ces  échecs,  Riperdà  eut  son 
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cheval  tué  sous  lui  ; mais  l’eugagement  le  plus 
sérieux  fut  celui  qui  eut  lieu  devant  Oran , où 
le  général , marquis  de  Santa-Cruz  , perdit  la 
vie.  lie  roi  d’Espagne  avait  fait  partir  de  Barce- 
lonue , le  7 novembre , un  grand  convoi  pour 
Pran,  qui,  étant  ari’ivé  heureusement  le  i4  du 
même  mois  dans  la  baie  de  cette  ville , ne  put  dé- 
barquer que  le  20,  parce  que  la  mer  était  trop 
orageuse.  Malgré  un  renfort  aussi  considérable, 
l’armée  barbare,  qui  n’était  plus  commandée  par 
Riperdà,  mais  par  Aly  Den , moine  français,  qu’un 
duel  avait  obligé  de  se  sauver  en  Afrique,  et  que 
le  pacha  duc  recommanda  à l’empereur  pour 
lui  succéder  dans  le  commandement,  se  trouvait 
forte  de  cinquante  mille  hommes,  et  continuait 
à presser  vivement  le  fort  de  Santa-Cruz.  Le  mar- 
quis de  Santa-Cruz  de  Marcenado,  gou  verneu  r d’O- 
ran , n’eut  pas  plus  tôt  reçu  le  secours  de  troupes, 
de  munitions  et  de  vivres,  si  long-temps  désiré  (car 
la  disette  commençait  à se  mettre  dans  la  place), 
que , dès  le  2 1 , après  la  séance  d’un  grand  conseil 
de  guerre,  il  fit  une  sortie  avec  huit  mille  hommes 
pour  attaquer  les  barbares , malgré  leur  supério- 
rité; ils  étaient' cinq  africains  contre  un  espagnol, 
fiet  habile  général  entreprit  cette  action  dès  le 
lendemain  du  débarquement,  pour  surprendre 
les  infidèles  , qui  naturellement  s’imaginaient 
qu’on  devait  donner  aux  troupes  le  temps  de  se 
reposer;  l’attaque  était  si  bien  cônçue,  qu’elle 
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eut  tout  le  succès  qu’on  en  attendait.  1-es  bar- 
bares se  défendirent  avec  courage  : l’action  dura 
six  heures.  La  victoire  des  Espagnols  fut  des  plus 
complètes;  mais  elle  coûta  cher  aux  vainqueurs, 
ils  y perdirent  le  marquis  de  Santa-Cruz  (♦),  gou- 
verneur-général des  conquêtes  d’Afrique,  qui  fut 
, trouvé  parmi  les  morts  avec  le  colonel  don  Joseph 
Pinel , officier  d’un  rare  mérite , que  l’armée  espa- 

(*)  I.€  luarquis  de  Santa-Cruz  de  Marct-iiado  ( Uon  Alvar 
*de  JS'avia  üsorio),  naquit  en  1687.  Sa  fauiille,  quoique  il- 
lustre, n’est  pas  la  niénie  que  celle  des  marquis  de  .Sanla- 
Cruz , grands  d’Espagne.  11  fit  ses  premières  armes  coinine 
colonel  des  milices,  dans  le  royaume  de  Valence,  contre 
l’archiduc  Charles  qui  venait  de  s’emparer  de  cette  province. 
Il  assista  au  siège  de  Tortose,  et  s’embarqua  après  la  paix 
. avec  son  régiment  pour  la  Sicile,  en  1 7 1 8.  Il  fut  noniinë  ensuite 
maréchal  de  camp , et  prit  le  commandement  des  troupes 
r espagnoles  dans  la  Sardaigne , d’où  il  passa  à Turin  en  qualité 
d’ambassadeur,  et  y obtipt  l’accession  du  roi  Victor  Amédée 
au  traité  de  Hanovre. En  1727,  il  reçut  l’ordre  de  se  rendre 
au  congrès  de  Soissons  : bientôt  on  le  nomma  ambassadeur 
près  la  cour  de  France.  Rendu  plus  tard  aux  occupations  de  la 
guerre,  qu’il  aimait  passionnément,  il  se  trouvait  gouver- 
neur tl’Oran  à l’époque  de  sa  mort.  Voici  ce  que  l’on  ra- 
conte à ce  sujet  : il  avait  dit  dans  ses  Refiexions  mililaires , 
que  dans  des  circonstances  données , si  un  général  se  trou- 
vait engagé  mal  à propos  dans  une  affaire , il  valait  beau- 
coup mieux  mourir  que  de  se  retirer  devant  l’ennemi.  Or, 
telle  était  précisément  la  position  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait : marchant  entouré  d’ennemis  dans  un  défilé , il  cnil 
lc;,cas  arrivé  de  réaliser  par  son  exemple  les  préceptes  qu’il 
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gnole  regretta  également  beaucoup.  Le  bngadi^k 
marquis  de.Valdecaiias,  fut  fait  prisOîmieri,^huit 
cents  Espagnols  y périrent,  sans  coniptefôtÿo: 
grand  nombre  de  blessés.  Quant  aux  M^res,  on 
enjitune  épouvantable  boucherie  j après  ce  dé%^^ 
sastrçi^,  ils  n’osèrent  de  long-temps  reparaîtré. 

Ee  roi  Philippe  apprit  avec  peine  la  perte  d’Jlo 
dlEcier  aussi  brave  et  aussi  habile  que  le  marquis 
de  Santa-Cruz.  Dans  les  premiers  monléns 
*"le  crut  prisonnier  des  Maures,  c’est-à-diro »«|^ 


avait  enseignés,  et  il  s’élança  avec  ses  troupes 
épuisées  de  fatigue,  sur  l’enneini;  il  reçut  une  ballj^î^ 
cuisse , tomba  de  cheval , et  fut  pris  par  les  Maures.  , Ceit^^ 
se  contentèrent  d’abord  de  le  dépouiller  de  son  argent , 
sa  montre  enrichie  de  diamans,  etc...  Mais  l’un  d’eus^uÿ&ff' 
réfléchi  que  leur  général  pourrait  bien  les  obliger  à ‘ 

ces  bijoux  au  prisonnier,  les  détermina , pour  plus  de:^^tëji  . 
à lui  couper  la  tête.  Il  était  âgé  de  quarante-cinq  ans,^.^.^|^* 
Ses  Réflexions  et  politiques  sont  très  estêniées^ 

elles  forment  onze  volumes  in- 1 a dans  l’édition  frtmçaUe 
faite  par  Vergy  en  lySS.  Il  y a de  lui  un  autre  ouvrage 
litulé  : Calculs  militaires , dont  on  n’a  traduit  en  françaiii 
que  le  premier  volume  , parce  que  l’on  a cm  qu’on  h’aurait%, 

fts  pu  l’entendre , faute  des  planches  qui  avaient  été  pro-^ 
.ises,  par  l’auteur , mais  qui  n’ont  point  été  gravées..^. Sa 
prématurée  nous  a privés  de  V Histoire  de  tpus  Icf  ‘ 
faits  par  les  ,rois  d’Espagne , depuis  Ferdinand-fa»- 
uuholiqne",  pour  la  formation  de  laquelle  il  avait  obtenola 
copie  de  tous  les  actes  déposés  aux  archives  de  Simancas.^-"^' 
Ee  général  espagnol;  Senen  de  Contreras,  a publié  uW 
‘ 'abrégé  des  Réflexions  militaires , en  1786.  •'t-*- 
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clave,  et  le  roi  ordonna  sur-le-champ  d’obtenir 
son  rachat  à quelque  prix  que  ce  fût,  et  aux  dé- 
pens du  trésor  public.  liOrsqu’il  ne  fut  plus  pos- 
sible de  douter  de  sa  mort,  il  s’empressa  de  ré- 
pandre ses  faveurs  sur  sa  famille.  La  marquise, 
qui  était  enceinte,  eut  aussitôt  après  son  arrivée 
d’Oran  une  pension  annuelle  de  trois  mille  écus; 
^ l’aîné  de  ses  enfans  fut  nommé  à une  comman- 
derie;  le  second  eut  une  compagnie  dans  la  cava- 
lerie; le  troisième  une  autre  dans  l’infanterie;  le 
monarque  leur  promit  en  outre  qu’il  songerait  à 
leur  avancement. 

Iæ  lieutenant-général,  marquis  de  Villadarias, 
fut  nommé  pour  remplacer  le  marquis  de  Santa- 
Cruz  dans  le  commandement  d’Oran , où  de  nou- 
veaux renforts  furent  envoyés,  f (’^) 

Quoique  l’expédition  d’Afrique  fût  ainsi  heu- 
reusement terminée , Philippe  ne  manqua  pas 
d’occupation  pendant  le  reste  de  son  règne.  La 
reine  l’entraîna  dans  une  guerre,  dont  le  but  ap- 
parent était  d’aider  la  France  à replacer  Stanislas 
sur  le  trône  de  Pologne,  et  l’acquisition  de  nou- 
veaux Etats  pour  ses  enfans  en  Italie , le  véritable 
motif. 

On  ne  devait  pas  s’attendre  que  l’accession 
de  l’Espagne  au  traité  de  Vienne  terminât  pour 

(*)  Memorias  politicat  y mililares  para  sen'ir  de  conti- 
nuacion  a lot  Commentarios  del  marques  de  San  Felipe. 
Vie  de  Riperdà.  — Docuniens  officiel*. 
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jamais  les  vieilles  contestations  avec  l’Empereur. 

Il  existait  tant  de  causes  d’irritation  à cet  égard  , 
qu’il  était  impossible  de  les  écarter  par  des  traités. 
L’ambition  de  la  reine  était  enflammée  plutôt 
qu’assouvie  ; et  la  rupture  des  dernières  liaisons 
avait  excité  des  deux  côtés  le  ressentiment  le  plus 
vifi  L’Empereur  faisait  naître  tous  les  obstacles 
qu’il  pouvait  inventer  pour  faire  ajourner  l’éta- 
blissement d’un  prince  de  Bourbon  en  Italie.  Au 
moment  même  où  cet  établissement  eut  lieu , il 
présentait  des  plaintes  nouvelles  sur  la  manière 
avec  laquelle  don  Carlos  avait  reçu  l’hommage 
des  Toscans,  comme  étant  une  infraction  des 
droits  féodaux  possédés  par  le  chef  de  l’Empire. 
La  conséquence  de  ces  contestations  fut  un  appel 
des  deux  parties  à l’Angleterre,  comme  à la  prin- 
cipale puissance  médiatrice , sans  qu’aucune  ex- 
plication pût  les  satisfaire. 

Le  roi  et  la  reine  d’Espagne  s’alarmèrent  des. 
préparatifs  militaires  de  l’Empereur  pour  arra- 
cher le  consentement  des  Etats  d’Allemagne  à la 
pragmatique-sanction,  et  de  son  dessein  de  donner 
sa  fille  en  mariage  au  duc  de  Lorraine , tendant  à 
unir,  dans  la  personne  de  son  futur  beau-fils,  la 
couronne  de  l’Empire  avec  les  Etats  autrichiens. 
Ils  voyaient  aussi  avec  jalousie  la  confiance  re- 
naître entre  l’Empereur  et  l’Angleterre , et  s’in- 
quiétaient des  alliances  qu’il  était  en  train  de  né- 
gocier avec  les  puissances  du  nord;  l’Angleterre 
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était  également  vue  d’uu  mauvais  œil.  I-.e  gou- 
vernement espagnol,  qui  depuis  la  paix  d’Utrecht 
avait  cherché  à éluder  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles rexécuûoii  des  engagemens  commerciaux, 
n était  pas  plus  disposé  à les  remplir  en  ce  mo- 
ment. Il  s’agissait  d’entraver  le  commerce  an- 
glais en  Amérique  ; ou  employait  à cet  effet 
toutes  les  ruses  imaginables.  On  différait  la  no- 
mination des  commissaires  qui  devaient  apaiser 
les  contestations.  Le  cabinet  espagnol  non  seule- 
ment encourageait  les  déprédations  de  ses  em- 
ployés exercées  contre  ceux  qui  faisaient  un  com- 
rmerce  frauduleux  avec  les  colonies  sous  prétexte 
de  ïjdsiento,  mais  contre  ceux-là  même  qui  fré- 
• queutaient  les  mers  des  Indes  occidentales  pour 
d’autres  traûcs. 

» 

On  pense  bien  que  la  reine  devait  pencher  pour 
la  guerre.  D'un  côté  elle  était  encouragée  par  une 
marine,  qui,  sous  l’habile  direction  de  Patino, 
avait  réparé  ses  perles,  par  l’état  prospère  des  fi- 
nances dû  également  à ses  soins,  enfin  par  une 
armée  de  quatre-vingt  mille  hommes  que  les  der- 
niers succès  obtenus  en  Afrique  avaient  remplie 
d’enthousiasme.  D’ailleurs  elle  attendait  de  cette 
guerre  des  conditions  plus  honorables  et  plus 
avantageuses  que  celles  du  dernier  traité;  mais 
d’un  autre  coté  elle  ne  se  dissimulait  pas  que  les 
forces  de  l’Espagne  seule  n’étaient  pas  suffisantes 
pour  résister  aux  puissances  de  l’Europe  coali- 
sée. Malgré  l’appui  des  partisans  de  Philippe  en 
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France,  elle  avait  échoué  dans  ses  conslans 
forts  pour  tirer  le  cardinal  de  Fleuri  de  son  sys- 
tème pacifique.  Les  Mémoires  de  Villars  et  les 
Dépêches  des  ministres  anglais,  fournissent  d’in-  , 
nombrables  preuves  des  démarches  continuelles  * 
de  l’Espagne  pour  renouveler  les  hostilités , ainsi 
que  des  ruses  que  Fleuri  employait  pour  main- 
tenir l’harmonie  des  deux  cours  de  la  famille  des 
, Bourbons , et  pour  apaiser  les  plus  irritables  et 
les  plus  remuans  des  souverains  , le  roi  et  la  reine 
d’Espagne. 

Celle-ci,  infatigable  dans  ses  efforts  pour  éten-  < 
dre  et  affermir  la  puissance  de  sa  famille,  fit  tout 
ce  qui  dépendait  d’elle  pour  arracher  à la  France  ^ 
la  promesse  d’entrer  dans  une  guerre  contre  l’Au-  f- 
triche  du  côté  de  l’Allemagne , pendant  que  l’Ita-  • 
lie  serait  envahie  par  les  forces  espagnoles.  Elle 
pressa  aussi  le  cardinal  de  renverser  l’établisse-  ’ ' 
ment  de  la  pragmatique-sanction , en  soutenant 
l’électeur  palatin  et  l’électeur  de  Bavière , qui 
élevaient  des  prétentions  à la  succession  autri- 
chienne. Elle  ouvrit  également  une  négociation 
avec  Charles-Emmanuel , qui  avait  succédé  au 
trône  de  Sardaigne  par  l’abdication  de  son  père, 
et  essaya  de  s’attacher  un  prince  qui,  avec  beau- 
coup de  moyens , montrait  toute  l’avidité  et 
toute  l’ambition  de  ses  prédécesseurs.  (') 

(')  Tiré  d’une  relation  de  l’abdication  de  Victor- Amédce, 
et  de  l’avénement  de  Charles-Emmanuel.  Voyez  VHistoire 
delà  Maison  A’  Autrirhe , yo\.  II,  page  ni. 
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Pendant  que  Philippe  et  la  reine  flottaient 
entre  leur  désir  de  déclarer  la  guerre  à l’Empe-^^ 
reur,  et  leur  répugnance  à s’y  engager  sans  la 
. coopération  de  la  France;  pendant  que^  tempo- 
risant avec  les  puissances  maritimes,  ils  prêtaient 
même  l’oreille  aux  ouvertures  de  l’Empereur 
pour  renouveler  les  anciennes  liaisons,  un  évé- 
nement eut  lieu  dans  les  contrées  septentrionales 
de  l’Europe , qui  amena  l’union  des  vués  et  des 
intérêts  entre  la  France  et  l’Espagne.  Gi 
mort  d’Auguste  III,  électeur  de  Saxe  et  rm;^i: 
Pologne,  (i"  février  1733.)  > . 

Tant  que  l’Empereur  s’était  occupé  d’obtfeqir  - 
la  garantie  de  la  pragmatique  sanction  de  la  partf’ 
des  princes  de  l’Allemagne,  le  roi.de  Pologne; 
en  ve;'tu  de  ses  prétentions  de  i’amiUe  ('),  s’était 
déclaré  constamment  son  adversaire  principal.  11 
forma  une  convention  avec  l’électeur  de  Bavière, 
etreçut  des  assurances  secrètes  de  l’appui  de  la 
France;  mais  sa  santé  déclinant  chaque  jour,  il 
fuj;  aisé  de  prévoir  qu’à  l’époque  où  le  trône  de 
Pologne  deviendrait  vacant,  il  y aurait  des  trou- 
bles en  Europe , tant  à cause  de  la  sollicitude 
naturelle  avec  laquelle  Louis  XV  voulait  faire  re- 
vivre les  prétentions  de  son  beau-père  Stanislas, 


(')  Pour  Ce  qui  a rapport  aux  divers  préteiidans  à la  suc- 
cession autrichienne  et  à leurs  droits  respectifs , voyez 
l’Hùtoire  de  la  Maison  d'Autriche,  vol.  II. 
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que  par  l’intérêt  non  moins  concevable  de  l’Em- 
pereur et  de  la  Russie  à empêcher  l’ avènement  ^ 
d’un  prince  allié  de  la  France.  Ces  vues  opposées 
et  ces  jalousies  réciproques^ amenèrent  des  prépa-^. 
ratifs  de  pierre;  toutes  les  puissances  intéressées 
au  résultat  de  la  contestation  s’en  occupèrent 
avec  empressement. 

Le  grand  but  d’Auguste  était  d’assurer  la  re- 
version de  la  couronne  de  Pologne  à son  fils.  Il  se 
lia  en  conséquence  secrètement  avec  celles  des 
puissances  de  l’Europe  qui  pouvaient  favoriser 
son  dessein,  et  se  rendit  à Varsovie  dans  le  cœur 
de  l’hiver  pour  obtenir  le  consentement  de  ses 
sujets  j mais  comme  il  s’était  montré  très  opposé 
à la  garantie  de  la  pragmatique  sanction,  l’Em- 
pereur se  déclara  contre  lui,  retira  ses  troupes 
d’ Italie  et  des  Pays-Bas,  rassembla  une  armée 
considérable  en  Silésie , et  négocia  un  traité  avec- 
la  Russie  et  la  Prusse  pour  faire  roi  de  Pologne 
le  prince  de  Portugal , Emmanuel.  Auguste 
n’avait  point  encore  convoqué  la  diète,  qu’il 
périt  victime  de  sa  sollicitude  pour  avancer  sa 
famille  ; la  gangrène  se  mit  à son  pied  par  suite 
d’un  accident  arrivé  pendant  son  voyage,  et  il 

en  mourut.  / 

Sa  mort  renvei-sa  les  projets  de  l’Empereur.  Le 
nouvel  électeur  de  Saxe  désespérant  d’être  sou- 
tenu par  la  France,  et  convaincu  qu’il  n’occupe- 
rait point  le  tronc  vacant  sans  l’assistance  de  l’ Au- 
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jt  triche  et  de  la  Russie,  se  jeta  eçtre  les  bras  de  l’ Em- 
pereur, et  parvint  à s’assurer  sa  protection  en 
garantissant  la  pragmatique  sanction,  I^a  Russie 
consentit  volontiers  à une  mesure  dont  le  but  était 
d’écarter  un  adhérent  de  la  France  : elle  s’unit_ 
avec  l’Autriche  pour  défendre  ses  prétentions.  ' 
Parmi  les  nouveaux  candidats  qui  se  présentè- 
rent pour  le  trône  vacant,  il  n’y  eut  des  chances 
de  réussite  que  pour  les  deux  que  soutenaient  les 
partis  opposés.  Stanislas,  après  une  foule  d’aven- 
tures singulières,  traversa  l’Allemagne,  et  parut 
tout  à coup  à Y,arsovie.  Il  fut  élu  par  acclamation 
dans  une  diète  composée  de  ses  affidés  , que  l’on 
tint  dans  la  plaine  de  Vola;  mais,  peu  de  temps 
après,  il  fut  chassé  par  les  armées  russe  et  autri- 
chienne : une  nouvelle  diète,  convoquée  sous  leurs 
auspices, "réunit  s^  suffrages  en  faveur  d’Auguste. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  de  Pologne  fit 
à Séville  une  profonde  sensation , parce  que'  l’on 
considérait  avec  raison  cet  événement  comme  de- 
vant fixer  les  dispositions  incertaines  de  la  France 
et  comme  le  signal  des  hostilités  contre  l’Empe- 
reur. Elle  ne  fut  donc  pas  plus  tôt  communiquée 
à Philippe,  qu’il  sauta  à bas  de  son  lit,  dans 
lequel  il  restait  presque  toujours  en  proie  à sa 
maladie  de  vapeurs , sans  donner  aucune  attention 
aux  affaires,  et  même  sans  avoir  aucun  soin  de 
sa  personne.  Il  reprit  alors  les  fonctions  du  gou- 
vernement, donna  une  audience  publique  aux 
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personnes  de  tout  j-ang  et  de  toute  classe,  prit , 
une  connaissance  minutieuse  des  affaires , et  donna 
des  ordres  pour  que  l’on  fit  sur-le-champ  des  pré- 
paratifs pour  une  guerre  imnnnente. 

lia  reine  ne  laissa  pas  passer  cette  effervescenée 
de  son  esprjit  saris  en  profiter.  Le  voisinage  du 
roi  de  Portugal  l’exposait  à des  intrigues  qui  pou- 
.vaient  s’ourdir  contre  elle  à Séville,  paçce  que 
ce'  monarque  désirait  naturellement  hâter  l’avé- 
nement  de  son  beau-fils,  le  prince  des  Asturies. 
Les  grands,  de  leur, côté,  cahalaient  sans  cesse 
pour  un  changement  de  gouvernement.  Lesi: dif- 
férentes cours  de  l’Europe  faisaient  des  insinua^" 
tious  assez  claires  sur  la  nécessité  d’une  abdica- 
tion. Rllé  crut  alors  la  résidence  de  Madrid  pré- 
férable à celle  de  Séville,  et  voulut  donner  un 
témoignage  public  du  retour  de  la  santé  du  roi  : 
elle  lui  fit  entendre  avec  beaucoup  d’adresse  que, 
comtne  il  était  devenu  , -ainsi  que  .son  aïeul,  la 
terreur  de  l’Europe,  il  était  nécdîsaire  de  trom- 
per l’attente  de  ses  ennemis,  qui  .sqithaitaient 
avecardcur  de  le  voir  rentrer  dans  la  condition 
privée.  Elle  le  détermina  par  ce  raisonnement  et 
d’autres  semblables  à rompre  tpute  communica- 
tion familièie  avec  le  prince  des  Asturies,  avec 
les  grands  et  avec  touïî  les  ministres  étrangère, 
sous  prétexte  de  remettre  en  vigueur  l’ancienne 
étiquette  nationale-.  Elle  lui  représenta  qu’il  fal- 
lait établir  sa  résidence  dans  les  environs  de  la 
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capitale , parce  que  l’air  humide  de  Séville  n’élait^  ^ ^ • 

, pas  ÊiAfl>rable  à sa  constitution.  (*)  (*)  \ 

. Philippe  pâs^i  tout  à coop  d’une  indolence  apa-  • '*  : 
ihique  à ui^  activité  extrérpe.  Il  éprouva  une  in-  , 

. (')  Dépêches  de  Mi  Keene.  ^ 

^ (*)  Pendant  le  séjour  de  la'cçur  dans  l’Andalousie,  elle  fit  *• 

' divers  voyages  soit  à Cadix,  lors  do  l’arrivée  on  de  la  sortie  . ■ _ 

J,  des  escadres  et  des  galions  , soit  à Grenade,  où  le  roi  et  la  ^ '■ 

. ..  reine  se  plaisaient  beaucoup  à habiter  lc*Aoto  de  Roma. 

Phil^pe  et  la  reine , ainsi  que  le  prince  et  la  princesse  ' 

des  Asturies,  ,ft, l'Infant  don  Philippe,  quittèrent^  Séville  p 

pour  retourner  à Madrid,  le<i  6 mai  ijSS  :^rinfant  dop  ’l»  ‘ ' 

Loiiis  et  les  Infautes  se  mirent  en  route  quelqties  jours  ,,:'’ 

apçès.  ' . J . ^ » 

La  reine  Élisabeth' Farnèse  aurait  rendu  un  véritable' sèr-'f.  •• 

•*  'V  ^ . 

vice  à l’Kspagne*,  sî  elle  décidé  Philippe  V à fixer  la  4 

résidence  -de  la  cBur  à Séviile.  Bientôt  la  présence  .du  gon-  v » * 

* vernement^et  son  aation  immédiate,  en  auraient  fait  une  ^ 

"*  - grai^dc  ca])itale  remplie  d’unè  popuhftion  nomlireuse,  active^  ♦ . . ' 

' >'  commerçante  , jouissant  de  tous  les  avantages  des  villes  si-.  - , . , 

tuées  »ur  les  fleuves , ou  dans  le  voisinage  de  la  mer.  Ce  fut  etk,  4 • 

vérité  une  pensée  funeste  que  celle  des  monarques  espagnols  ' 

d’établir  leur  capitaîe  au  centre  d*nfe  désert  aride;  elle  doit 
parafire  bien  plus  bi||j|rre  encore  que^'ellc  dePIiiii|q||B-Il'>  / 

cham^  d^élever  le  superbe  monastère  de  ri^urial  sur  la  . 
pente  d’une  montagne  escarpée.  On  a dép'enSé  une  partie  * 

-■  des  richesses  tirées»<^Noaveau-}Vlonde  pour  bétir  Madrid  ; 

pourtai^  sa  po^alaf^pij|_.est  restée  cbitiftanutient  au-dessous  ’ ..  ' 

9es  autres  capitales  dp  l’Europe';  et  mémo  fort  ^’p  au-  ^ 

dessus  d’aiiices  vjlIeF^SiL^’^P*!!'’*  > <l"c  tilV”*^***^ 

.'‘  'offre  des  übsl.vcles  iiis^^iontabies  atbon  aceroissement.’'  hk‘  ■ ■*. 

• f,gouvememeiit  aura,  beau  y •uediuager  rihdustÿic. ,'  l’éla-  'jf  . 
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disposition  momentanée  causée  par  la  fatigue  du 
voyage;  mais  il>se  rétablit  promptement^ et  fixa 
son  séjour  dans . sa  retraite  chérie , Saint-Ildç- 
phonse.  «Aussitôt  qu’il  y arriva,  dit  M.  Kéeq^ 


blissement  de  manufactures  ne  saurait  avoir  lieu  là  ouïe  prix 
des  transports  et  des  matières  premières  nè  peut  qu’être  tou- 
jours  cher,  et  où  surtout  on  manqué  d’eaux  abondantes.  Le 
commerce  ne  peut  pas  prospérer  non  plus  par  cette  même  ^ 
difficulté  des  communications.  Aussi , voyez  la  population 
de  Madrid  ; elle  est  compoisée  de  quelques  grandes  familles 
que  la  politique  de  la  cour  a attirées  auprès  du  monarque , 
de  leurs  nombreux  domestiques , d’employés  du  gouver- 
4 nement , de  plaideurs  et  de  solliciteurs  , de  couvens  , et 
P ^ d’un  chétif  commerce  ; telle  est  toute  la  population  de  la 
% * ;/ capitale  d’une  grande  monarchie.  Poiht  de  grands  proprié- 

* . taires , point  de  riches  manufacturiers  , point  d’opulens 
V i J étrangers  dont  l’affluence  pourrait  vivifier  l’industrie  et 'le 
‘ . < T commerce  du  pays.  Or,  tout  cela  se  serait  trouvé  à Séville. 

r‘  .Je  fais  cette  remarque  par  la  conviction  où  je  suis,  que 

f».  , »^t»«les  capitales  où  réside  une  population  nombreuse,  agis- 
» santé  exercent  une  influence  signalée  sur  les  progrès  de  la 
civilisation  des  peuples.  Là  où  se  trouire  une  grande  réunion 
d’hommes  ayant  de  l’aisance  par  suite  du  travail,  les  senti- 
men s généreux  germent  dans  les  cœurs;  le  désir  général  de 
perfectionnemens^  le  besoin  d’améliorations  sociales,  l’amour 
de  l’instruction  et  du  savoir  en  sont  le  résultat  nécessaire, 
pouvoir  lui-même,  en  donnant  aux  esprits  une  impul- 
. ‘ *sion  vers  les  pensées  utiles , se  voit  à son  tour  aidé,  encou- 

^ ragé,^  applaudi  par  les  suffrages  d’une  société  'éclairée  ; fort .. 

•sbuvent  les  déposiûiires  de  l’autorité  suprême  y puisent  des 

- ■ ‘ V,  * 

idées  salutaires  et -patriotiques.  Ajoutons  que  le  commerce 
fréquent  avec  des  étrangers  distingués , que  les  avantages  ou 
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il  lit  venir  les  directeurs  des  travaux,  et  leur  donna 
des  ordres.  11  déclara  en  même  temps  son  inten- 
tion d’avoir  le  lendemain  un  despacho  ordinaire, 
dans  lequel  il  nomma  à plusieurs  commande- 
mens  militaires.  Depuis  lors,  il  continue  toujours  . 
à s’occuper  d’affaires;  c’est  au  point  que  le  gou- 
* vernement  se  trouve  maintenant  sur  un  pied  ré- 
gulier. Quant  ^:sa  santé,  je  ne  l’ai  jamais  vu  ni 
aussi  gai,  ni  aussi  communicatif.  »*’(*) 

Ainsi,  après  une  al?sence  de  cinq  ans,  Phi- 
lippe réjouit  de  nouveau  sa  capitale  par  sa  pré- 
sence. Dans  son  inquiète  activité,  lorsqu’il  an- 
nonça la  prise  d’Oran  à la  cour  de  France,  il  lui  ■ 
fit  la  proposition  de  former  une  liaison  plus  in- 
time et  de  tourner  de  cpneert  leurs  armes  coptre 
l’Empereur.  Fleuri  aimait  trop  la  paix  pour  don- 

les  pluisirs  des  grandes  villes  attirent  dans  les  capitales , 
contribue  beaucoup  plus  qu’on  ne  pense  à rapprocher  les 
peuples,  à éteindre  leurs  haines,  à les  unir  ; on  est  plus 
tolérant . plus  social . plus  éclatft^-  ^ . , 

Qu’importe  qu'one  capitale  soit  skuée  ou  non  dans  le 
centre  du  royaume  pour  l’administration  des  provinces  ? 
Une  bonne  organisation  jdanf  l’ordre  civil  et  judiciaire , das 
postes  et  des  télégraphes  bien  servis , peuvent  suppléer  con- 
venablement aux  distances.  ..  t 

En  résumé , il  faudra  renoncer  à l’espoir  d’obtenir  les 
immenses  avaq;ages  qu’offrent  les  ^andes  capitales,  comme  • 
foyers  de  civilisation,  tant  que  la  résidence  de^la  cour  rte 
’ se  trouvera  pas  située  sur  un  fleuve  navigable. 

• (*)  lU.  Ke^e  au  dur  de  Neivcastlc,  .Ségovic,  juillet 
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ner  4es  alarmes-èü’ Angleterre  en  laissant  voir  des 
desseins  hgstil^  nontre  llLmper^ur;  mais  l’ou- 
verture dé  l’Espagjie  donna  liea  à ^yne  négoc#- 
tion  'qfii  continua* 'pendant  toute  l’année  1782 
• et  une  grande 'partfe  de  l’année  suivant^.  La  con- 
clusion d’un  traité  avait  été  déjà  manquée  une 
fois  par  le,  refus  de  ïîeuri  d’entrer  dans  les  des- 
seins de  la  reine  contre  les  possessions  autri- 
cjiiennes  en'  Italie  ; la*  mort  d’Aù^uste  donna 
une  nouvellé  direction  aux  “vues  des  deux  puis-  * 
sances.  La  reine  alléguait  comme  un  argument 
en  faveu^  d’une  agressïpn  immédfafe,  que  la 
marine  espagnole  ^tait  assez  piïissànte  pour  con- 
duire une  arnaée  et*  Italie  : elle  vantait  ét  la  force 
et  la  discipline  de  l’armée.  Pour  toute  réponse 
aux  ràisonnemens  du  rusé  cardinal,  elle  s’écriait  : 
((%Iê  roi  et  moi  ne  sonISies  pas  des  enfansjà  Jjiû 
on  fasse  pe^  les  grandes  entreprises  ni  nous 
eraBàrrassenf^ùère . 

Toute  la  sagessejÆt  la  timidité  de  Fleuri  pou-» 
vaient  à.peinC'  sulBrp  contre  u^  occasion  aussi 
favorable* qui  venaft^’offrir'd’ellé-iriêtne.  Le  gpp- 
verilement  anglais , *3  la^i^  dit  élections  géril- 
raies,  etembîfrassé  par  les  mécontentemens  po- 
pulaires auxquels  avait  llonné  lie«^  une  tentative 
pour  établir  rncc/.ye,(impq^sur  les  denrées)  i'ne 
songeait  qu’ii  empêcher  la  soumission  des  Pays-^ 
Bas,  et  se  contenta  d’une  t>fTrtf. inutile  de  média-’ 
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lion  (*).  De  son  côté,  la  Hollande  ne  voulant  pas 
braver  leÿ  forces  de  la  France  sans  être  appuyée , 
prenait  le  parti  d’adhérer  à la  neutralité. 

La  France  se- trouvant  en  sûreté  et  défendue 
du  seul  côté  où  l’expérience  lui  avait  appris  à 
crain(îre  Ûne  attaque.  Fleuri  demanda  à son  tonr 
la  coc^ération  de  l’Espagne;  mais  au  moment 
même-où  1^  deux  cours  amusaient  constamment 
i’ Angleterre  par  de  vagues  protestations  de  vues 
paciHques  et  par  un  désaveu  de  tout  engagement 
parîiculler  entre  elles , ime  triple  alliance  était 
déjà  arrangée-  entre  la  France , l’Espagne  et  la 
Sardaigne  (26  octobre).  « Ce  fut  là  le  dernier 
acte  politique  du  marquis  de  Castelar,  frère  de 
Çatino , qui  palsa  du  ministèré  de  la  guçrre  à l’am- 
bassade de  Paris  (*).  Le  changement  de  système  fut 
i mmédiatement  annoncé  par  le  cora  tede  Mon  tijo, 
ambassadéur d’Esfîàgne  à Londres,  qui,  dans  une 
audience  du  roi , déclara  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique se  trouvait  dens  le  cas  de  prendre  de  nou- 
velles mesures  et  d’unir  ses  armes  avec  celles  de  la 


(’)  Méntoires  de  sir  Robert  xliii. 

(*)  DonBaltasar  PadKo,  marquis  <1e  Castelar,  comniau- 
deur  d’AIange  dans  l’ordre  de  Saint-Jacques,  gentilhomme 
de  la  chambre  du  roi,  de  son  conseil  de  guerre , secrétaire 
d’état, et  des  dépêches  universelles  de  la  guerre,  son  am- 
bassadeur Extraordinaire  et  plénipotentiaire  à la  cour  de 
France  , mort  à Paris  le  19  octobre  1733.  Il  arriva  dans 
cétte  capitale  en  octobre  1730.  11  fut  cnierre  dans  l’église  de 
Saint-Sulpicc.  ^ . * 
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France  contre  l’Empereur « Cette  communi- 
cation fut  le  prelude  d’une  déclaration  de  guerre, 
dans  laquelle  les  trois  cours  faisaient  une  récapi- 
tulation de  tous  leurs  griefs  et  plaintes  contre 
l’Autriche  depuis  la  paix  d’Utrecht. 

Dans  le  même  temps , une  armée  française , 
sous  les  ordres  de  Berwick , passait  le  Rhin;  une 
seconde , sous  ceux  de  Villars , le  général  que  la 
cour  de  Madrid  aimait  d’une  prédilection  parti-, 
culière , s’unissait  aux  Sardes  en  traversant  les 
Alpes.  Seize  mille  hommes  d’infanterie  espagnole, 
escortes  par  vingt  vaisseaux  de  ligne , étaient  trans- 
portés de  Barcelonne  et  d’Alicante  ht  la  côte  de 
Gènes , tandis  que  cinq  mille  chevaux  se  rendaient 
à Antibes , à travers  les  Pyrénées , pour  y être 
embarqués  pour  la  même  destination.  Le  dé- 
barquement ayant  eu  lieu , ces  forces , sous  les 
ordres  du  comte  de  Montemar,  dirigèrent  leur 
marche  vers  la  Toscane , et  établirent  leur  quar- 
tier-général aux  environs  de  Sienne.  Pendant  que-.» 
ces  mouveraens  s’opéraient,  don  Carlos  se  dé- 
clarant lui-même  d’un  âge  compétent,  prit  les 
rênes  du  gouvernement  de  Parme , et  Gxa  la  ma- 
jorité des  ducs  futurs  à quatorze  ans.  Il  quitta 
Parme  au.ssitôt  après , et , se  sentant  appelé  à de 
plus  hautes  destinées,  il  dépouilla  le  palais  ducal 
de  ses  plus  précieux  meubles  et  de  ses  plus  riches 


(')  Conduite  de  l’Angleterre  dans  les  affaires  do  Polo^e. 
Papiers  de  fValpolc  ( Manuscrit). 
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curiosités.  Arrivé  à Sienne , il  prit  le  titre  de  gé- 
néralissime de  l’armée  espagnole  en  Italie  (24 
février  i734)-  (*) 

Les  Français  et  les  Sardes  s’attendaient  que 
cette  armée  serait  destinée  à coopérer  à la  reddi- 
tion du  Milanais;  mais  Philippe,  ne  se  souciant 
point  de  partager  d’avance  son  butin  avec  ses  al- 
liés, méditait  une  acquisition  de  la  plus  haute 
importance,  qu’il  convoitait  depuis  long-temps. 

Chez  un  peuple  aussi  inconstant  que  le  Napo- 
litain l’était  alors,  et  aussi  opposé  à un  gouver- 
nement régulier,  de  quelque  manière  qu’il  fût 
constitué,  il  était  aussi  aisé  de  s’emparer  du  trône, 
que  difficile  de  s’y  maintenir. 

Le  gouvernement  allemand  était  souveraine- 
ment détesté  à cause  de  la  différence  du  lan^ge, 
des  manières  et  du  caractère  national.  Les  nou- 
veaux modes  d’imposition  et  les  réglemens  mili- 
* taires,  s’ils  n’étaient  point  oppressifs,  étaient  du 
moins  odieux  par  leur  nouveauté.  Us  irritaient  le 
caractère  susceptible  du  peuple  et  blessaient  ses 
usages  particuliers.  Dans  ces  circonstances,  les 
, restes  du  paiti  espagnol  avaient  gagné  continuel- 
lement de  la  force.  A plusieurs  reprises  de  vives 
représentations  furent  adressées  à la  cour  de  Ma- 
drid , pour  qu’elle  délivrât  la  nation  du  joug  alle- 

(*)  L’infant  don  Carlos  était  rn  possession  des  fitats  de 
Toscane  depuis  1731  : il  partit  de  Séville  [tour  s’y  rond» 
vers  la  fin  de  cette  annccï  11  traversa  le  midi  de  la  France, 
et  s’embarqtia  à Antibes. 
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rnand.  Ce  butattrayant,  et  si  facile  à atteindre  en  ap- 
parence , l’empoPta  dans  la  balance  Sur  les  intérêts 
généraux  de  l’alliance  dont  l’Espagne  formait  une  • 
partie.  Les  remontrances  du  maréchal  de  Villars, 
qui  se  présenta  à Sienne  pour  obtenir  la  coopéra- 
tion des  Espagnols,  ne  furent  suivies  d’aucun  ré- 
sultat. Don  Carlos  laissa  les  Français  et  les  Sabdes 
poursuivre  leurs  desseins  dans  la  Lombardie,  re- 
^ tira  les  troupes  espagnoles  du  Modenais,  et , tra- 
versant les  Etats  de  l’Église  avec  le  consentement 
du  pape,  il  fut  reçu  par  les  ministres  de  la  cour 
de  Rome  avec  un  respect  réel  ou  apparent, 
quoique  sans  lui  rendre  lés  honneurs  dus  aux 
têtes  couronnées.  Pendant  qu’il  poursuivait  sa  * 
marche  vers  la  frontière  de  Naples,  une  forte  es- 
cadrë,  aux  oixires  du  comte  de  Clavijo,  ayant  à 
bord  une  division  de  huit  mille  Jiommes,  longea 
la  côte  et  facilita  l’attaque  de  la  capitale  par  l’oc- 
cupation des  îles  Ischia  et  Prqçida.  L’infant,  en  • 
traversant  Ciapoue , piassa  le  Valdarna,^et  réunit 
toutes  ses  forces  à San  Angelo  di  Rocca  Canina. 

U publia  une  proclamation  adressée  aux  Napoli- 
• tains,  au  nom  du  roi,  xon*pèÿe,  dans  laquelle  il  ^ 
exprimait,  dans  le  langage  ordinaire  ,-sa  satisfac- 
tion de  leur  dévoùment , et  annonçait  sa  résolu- 
tion dp  les  délivrer  de  l’oppression  allemande, 

, leur  promettant  (ce  qin  élevait  bien  plus  ilatter 
ae  peuple  capricieux)  d’étendre  leurs  privilèges 
et  de  les  affranchir  de  touteS'tîortcs  d’impôts,  prin- 
cipalement de  ceux  dont  la  source  avait  été  la 
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cupidité  du  gouvernement  allemand.  Cette  pro- 
clamation était  accompagnée  d’une  autre  au  nom 
de  l’infant  lui-même,  confirmant  les  promesses 
de  son  çèré  en  général , et  annonçant  sa  réso- 
lution de  ne  permettre  l’introduction  d’aucun 
tribunal  nouveau,  tant  civil  qu’ecclésiasUque , 
promes^  devenue  nécessaire  pour  calmer  les 
craintes  des  Napolitains  sur  l’idée  que  l’établisse- 
me*nt  de  l’inquisition  serait  la  conséquence  d’une 
administration  espagnole. 

’ Ces  promesses  flatteuses  firent  un  grand  effet 
sur  un  peuple  nalui'ellemeql:  passionné  pçur  la 
nouveauté.  Heureusement  aussi  pour  le  succès 
de  cette, entreprise,  le  vicè-roi  Visconti,. comme 
s’il'eùt  deviné  le  funeste  résultat  de  la  lutte,  se 
retira Rome,  et  les  généraux  autrichiens  Ca- 
raffa  ^et  Traun  ne  furent  pas  d’accord  sur  le  plaît 
d’opérations  qu’il  fallait  adopter.  Après  une  vive 
altercation,  ils  décidèrent  de  rester  sur  la  défen- 
sive, disséminèz’eat  leurs  forces  disponibles  dans 
• les  diverses  forteresses , et  divisèrent  le  reste  en 
denx  corps, xlont  l’un  devait  garder  Apugba,  pen- 
dant que  l’autre  prendrait  la  position  opposée  de 
San  Aîigclo  délia  Cabina,  en  couvrant  la;îfron- 
tière  du  nord.  (*)  #,•. 

*•  * â 

A 

Dans  le  conseil  cdllall^ral  tenu  à Naples  le  37  mars 
1734»  il  fut  résolu  que  “les  troupes  impériales  qui  étaiepr  • 
dans  le  royaume,  et  dont  le  nombre  n’allait  pas  au-delà  de 
dix  mille  cinq'ccnis  hommes,  en  comptant  le  secours  en- 
voyé par  le  comte  de  Sastago , n'étant  pas  suflisantes  pour 
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L’armée  espagnole  força  sans  peine  la  position 
des  Impériaux  à San  Angelo  délia  Canina,  lesxe- 
jeta  dans  Capoue  et  Gaè’te,  y laissa  un  corps  pour  *• 
les  bloquer,  et  avança  sur  Naples',  L’infant  reçut  à 
Aversa  une  députation  de  la  capitale.  Le  lo  avril, 
trois  cents  hommes  de  son  armée  furent  admis 
sans  opposition , et  bientôt  après  tous  les  forts  qui 
commandent  la  ville  et  le  port  de  Baies  furent 
occupés  par  les  Espagnols.  En  conséquence  de 
ces  succès,  l’infant  fit  son  entrée  triomphale,  et 
publia  un  décret  au  nom  de  son  père , le  décla- 
rant roi  des  Deux-Sipiles,  et  l’éhouvelant  les  pro- 
messes faites  dans  la  première  proclamation.  ^ 

. Pemjtant  que  l’infant  s’occupait  ainsi,de  con-  , 
tenter  ses  sujets  et  d’organiser  le  gouvernement 
de  ses  nouveaux  Etats , Montemar  suivit  de  près 
le  reste  des  troupes  allemandes,  qui,  au  nombre 
de  neuf  mille  hommes , se  retiraient  par  Bari  et 
avaient  une  position  avantageuse  sous  les  murs 
de  Bitonto.  - . 

• ^ 

tenir  la  campagne  contre  l’armée  du  roi  d’Espagne , on  se 
bernerait  à défendre  les  places  de  Gaëte  et  ’dd  Capoue , 
dans  chacune  desquelles  on  mettrait  trois  mille  hommes } 
et  les  châteaux  de  Naples , où  on  laissa  une  garnison  de 
quinze  cents  hommes.  ’Tl'ois  ibiUe  hommes  quF  restaient  au 
vice-roi  seraient  employés  povr  lui  servir  d’escorte. 

Le  29 , le  comte  de  Cervellon , nommé  pour  succéder  au 
vice-roi,  arriva  à Naples;  mais  voyant  que  l’état  des  affaires 
était  désespéré , il  eut  le  bon  esprit  de  né*  point  prendre 
possession  de  la  vice-royauté,  et  alla  rejoindre  le  vice-roi. 


i 
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f Le  comte  Visconli,  vice-roi  de  Naples,  ne 
cherchât  qu’à  gagner  du  temps,  plusieurs  l'enforts 
se  trouvant  déjà'en  marche  pour  le  rejoindre , no- 
tamment un  corps  de  six  mille  Croates , dont  on 
hâtait  l’embarquement  à Trieste;  mais  le  géné- 
ri^spagnol , Montemar,  qlii  devina  ses  inten- 
tions , marcl^a  droit  à lyi , sans  s’arrêter  à faire 
les  sie'gq^  de  Caë^e  et  de  Capoue,  ainsi  que  le 
voulaient* plusieurs  généraux,  de  son  armée.  Vis- 
conti  venait  de  recevoir  deux  mille  |iomaies 
que  lui  avait  envoyés  de  Naples  le  comte 
Sastago;  quatre  mille  étaient  arrivés  de  Trieste, 
qui,  descendant  l’Adriatique , avaient  débarqué 
sur  la  côté  de  la'*Manfredaine  : il  put  réunir  par 
cés  divers  renforts , neuf  mille  hommes.  Deux 
mjîle  grenadiers  espagnols  et  un  nombre  égal  de 
chevaux  avaientiété  détachés  d’Aversa  pour  l’ob- 
server, sous  les  ordres  des  lieutenans-généraux 
marquis" de  laTVIina  et  duc  de  Çastropiüano , et 
des  maréchaux  de  camp  marquis  de  Castelar  et 
de  Bay.  Sur  la  nouvelle  de  l’arrivée  de  renforts 
autrichiens,  Montemar  se  mit  en  marche  pour 
rejoindre  ces  généraux  : le  totaJ  de  ses  fôrces  réu- 
nies était  de^douze  nÿlle  hommes.  L’ennemi , re- 
tranché dans  une  position  défendue  par  des  ou-, 
vragesen  pierre  et  en  terre,  placés  à la  distance 
d’un  quartde  lieue  de  Bitônto,  ne  putpas  tenir  con- 
tre l’impétuosité  des  soldats  espagnols.  Les  murs 
et  les  retranchémens  furent  escaladés.  Ne  pouvant 
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l'dsister  à l’alt^que  de  leur,cei\tre  fa\te  par  la  co- 
lonne que  commandait  le  comte  deMacgda,  les 
Autricniens  cherchèrent  lei\r  salut  dansda  fmte, 

J jC  général  Radoschi , avec  l’infianterie  , tenta  de 
gagner  la  ville , croyant  qu’il  pourrait  s’y  dé- 
fendre ; mais  il  se  ^it  dans  la  nécessité  de  céd^r 
à sa  mauvaise  fortune;  il  se  rendit  prisonnier.  La 
cavalerie  fut  aussi  atteinte  dai^sa  fuite  par  la  ca- 
valerie espagnole.  De  toute  l’arm’ée  autrichienne, 
quatre  çents  hommes  seulement  parvinrent. à se 
sauver , le  reste  tomba  au  pouvoir  diî  vain- 
queur. (♦)  î ■ ^ ^ 

(Novembre.)  Cette  victoire  decida'de  la  desti- 
née du  royaume.  Avant  la  fin  de  r’*iiné&,^  la  con- 
quête en  fut  achevée  par  la., prise* de  Giaëte,  que 
Traun  défendit  pendant  plusieurs  mois  avec  un 
courSge  extra^dinaire.  . 

Don  Carlos  reçut  la  couronne  à Naples  aux  , 
acclamations  dii  peuple  , ^nchanté  d’^hanger 
un-  vice-roi  contre  un  souverain. ,Wlie  premier 

(*)  Document  officieh  espagnols. 

Le  comte  de  Montemar  attaqua  les  autrichiens  avec  son 
armée,  distribuée  en  sept  colonnes.  • 

Le  marquis  de  Pozobueno  commandait  la  i*"**. 

Le  duc.  de  Liria , ■fils  du  maréchal  de  Berwick  , la  a'.'  ^ 

Le  duc  de  Castropinano  la  3'. 

Le  marquis  de  Bay  la  , 

Le  marquis  de  Châteaufort  la  5'.  ^ 

Le  comte  de  Maceda  la  6c. 

Le  marquis  de  la  Mina  la  7''.  * 


I 
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acte  de  son  règne  fut  de  récompenser  les  services 
de  Montemar  avec  le  titre  de  duc  de  Bitonto , 
une  pension  annuelle  de  quatorze  mille  ducats, 
et  le  gouvernement  perpétuel  de  Castelrtovo.  A 
ces  récompenses,  le  roi  d’Espagne  ajouta  les  hon- 
neurs de  grand  de  la  première  classe.  (*)  (*) 

(')  Mn&âToai,  année  1734.  Beccatihi,  Sloria  di  Carolo 
terzo,  ibid.  * 

(*)  Le  comte  de  Montemar  fut  élevé  au  ijang  ''de  grand 
d’Espagne  avec  le  titre  de  duc. 

Voici  l'inscription  gravée  sur  le  marbre,  à Bitonto, 
comme  un  monument  de  la  victoire  remportée  sur  les  Alle- 
mands, le  a5  mai  1734. 

k 

Auspiciis 
Caroli  Borhonii 

• » 

Neapolis , Siciliœ , Hieritsalem  , et  Hungarice  . 

4 regis  fortissimi, 

Hispaniœ  irif antis , Parmte,  Placentiœ  et  Castri  Ducis. 

^ Magni  Principis  Etruriœ. 

*'  Joseph  Carrillo  Cornes  de  Montemar  " 

Hispaniarum  exercitus  Ductor  * 

universas  Germanorum  copias  delevit. . 

Ccesis,  Captif,  aut  in  deditionem  acceptis, 
Hominurn  Armatonim  plus  minus  octo  Millibus. 

Signis  militaribus , tympanis , tentoriis , 
omiÈque  alio  Bellico  apparatu , 
summa  prudentia , fortitudine , et  felicitatc , 
in  potestatem  redactis. 

• . Discant  tandem  Itali 

Germanos  œquis  viribus 
, " vinci  et  pro/iigari  posse.  ■ ’ 

III.  . aa 
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liCS  Impériaux  étant  entièrement  défaits,  on 
prit  des  mesures  pour  la  soumission  de  la  Sicile 
avant  même  que  Gaëte,  Pescara  et  Capoue  se 
fussent  rendues.  Montemar , renforcé  par  des 
secours  considérables  arrivés  d’Espagne,  y dé- 
barqua à la  tète  d’une  forte  armée  dans  les  envi- 
rons de  Palerme , et  fut  sur-le-champ  salué 
comme  vice-i’oi  du  nouveau  souverain  : avant  le 
milieu  de  l’été  suivant,  toute  l’île  était  soumise. 
Trapani , la  dernière  forteresse  qui  restait  entre 
les  mains  des  Autrichiens , se  rendit  le  21  juillet. 

Le  roi  s’embarqua  pour  la  Sicile,  et  fut  cou- 
ronné à Palerme  avec  la  plus  grande  pompe,  le 
5 juillet.  Rien  ne  manquait  plus  pour  affermir  la 
suzeraineté  de  don  Carlos  que  l’approbation  du 
pape,  comme  seigneur  dont  le  royaume  des 
Deux-Siciles  relevait;  et  quoiqu’il  ne  fût  pas  par- 
venu à en  obtenir  l’investiture,  la  cour  d’Rspagne 
intimida  tellement  le  pontife , qu’il  se  décida  à 
garder  la  neutralité , et  refusa  le  tribut  accou- 
tumé de  la  haquenée , et  la  bourse  avec  l’argent 
lorsque  l’Empereur  les  lui  offrit.  (’) 

Pendant  cette  conquête  rapide  , les  armées  al- 
liées eurent  des  succès  non  moins  brillans  dans  le 
nord  de  l’Italie.  Le  comte  de  Mercy,  le  plus  au- 
dacieux des  généraux  autrichiens,  fut  défait  et 
tué  à la  suite  d’une  tentative  désespérée , pour 


(')  État  politique  , }UÜlet  l'jZS. 
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pénétrer  dans  le  pays  au  sud  du  Pô,  à la  bataille 
sanglante  de  Parme.  Des  renforts  arrivèrent  à ^ 
l’armée  impériale  pour  réparer  ses  pertes  : le  * 
vieux  guerrier  Staremberg,  qui  avait  succédé 
dans  le  commandement,  tenta  plusieurs  fois  de 
passer  le  Pô  ; mais  il  ne  réussit  pas  mieux  que 
son  prédécesseur,  et  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne il  se  trouva  réduit  à la  possession  d’Orbi- 
tello,  de  Mirandola,  et  de  Mantoue  avec  son 
district. 

Au  retour  du  printemps,  des  renforts  considé- 
rables arrivèrent  de  France  et  d’Espagne.  I.*a  ré- 
duction totale  des  Deux-Siciles  étant  tout-à-fait 
réalisée , un  corps  d’Eispagnols  , anx  ordres  du  ^ 
vainqueur  de  Bitonto , débarqua  sur  la  côte  de  la 
Toscane  ; il  en  occupa  la  forteresse  , et  rejoignit 
les  alliés  pour  cueillir  de  nouveaux  lauriers  en 
Lombardie.  Avec  cette  augmentation  de  forces, 
Orbitello  fut  réduit  par  les  Espagnols  ; les  Impé- 
riaux furent  rejetés  dans  le  pays  de  Trente;  et 
Mantoue  > le  boulevard  de  la  lx>mbardie , se 
trouva  bloquée  par  les  armées  combinées.  (’) 

Dans  le  même  temps , les  opérations  mili- 
taires en  Allemagne,  quoique  moins  brillantes, 
étaient  tout  aussi  fatales  aux  Allemands.  Le 
duché  de  Lorraine  fut  occupé  sans  opposition 
( 1755),  et  une  armée  de  cent  mille  Français  , 

(')  MnSATOM. 
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apres  la  prise  de  Ivelil,  s’avaneait  au-delà  du  ^ 
Uliin.  L’année  suivante , le  pays  arrosé  par  la 
Moselle  fut  assuré  par  la  prise  de  Trêves  et  de 
Traerhack;  la  soumission  de  Pliilisbourg  facili- 
tait l’entrée  en  Allemagne.  Le  siège  en  est  de- 
venu mémorable  par  la  mort  du  maréchal  de 
Berwick  , qui  fut  tué  au  pied  de  ses  remparts. 
L’armée  impériale , quoique  commandée  par 
Eugène , était  trop  inférieure  en  nombre , ti-op 
mal  disciplinée  et  mal  payée  , trop  divisée  enfin 
par  les  intrigues  de  ses  généraux,  pour  agir  ofl’en- 
sivement.  Elle  passa  toute  la  campagne  de  1755 
h être  seulement  témoin  des  triomphes  des  enne- 
mis, sans  rien  tenter  pour  les  lui  ravir.  (‘) 

Au  milieu  de  ces  événemens  Philippe  se  trouva 
tout  à coup  engagé  dans  une  querelle^avec  le 
pape.  Malgré  son  attachement  à l’Eglise-,  et  son 
titre  de  roi  cathobque , il  s’offensa  des  insultes  de 
la  cou'r  de  Rome,  et  montra  une  fermeté  et  une 
noblesse  de  sentimens  dignes  du  'i;uccesseur  de 
Charles-Quint.  Quelques  uns  de  ses  agens,  qui 
cherchaient  h faire  des  recrues  h Rome , furent 
massacrés  dans  une  émeute  populaire.  Un  sou- 
lèvement pareil  éclata  à Velletri  ; par  suite  des 
exactions  des  Espagnols,  un  détachement  de  leurs 
troupes  fut  forcé  de  quitter  la  ville  et  de  se  re- 
tirer à Rome.  Clément  XI  n’ayant  pas  donné  la 


(')  Histoire  de  la  Masson  d’Autriche , vol.  II,  chap.  îiT 
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salistuctiun  qu’on  lui  avait  demandée , les  minis- 
tres espagnol  et  napolitain  quittèrent  Rome , et 
ordonnèrent  aux  sujets  de  leurs  souverains  res- 
pectifs d’abandonner  la  ville.  Le  nonce  du  pape 
■ifut  Yenvojé  de  Naples  ; en  même  temps  les  Espa- 
gnols retournèrent  à Velletri  avec  de  nouvelles 
forces , dressèrent  des  potences  dans  les  marcliés, 
arrêtèrent  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la  der- 
> nière  émeute;  et,  après  quelques  excès , levèrent 
une  contribution  de  huit  mille  écus , comme  in- 
demnité pour  une  occupation  militaire.  Unauti’ie 
détachement  leva  de  pareilles  contributions  à 
Ostia  ; et  un  troisième , .sous  un  prétexte  frivole , 
exigea  cinquante  mille  écus  des  babitaus  de  Pa- 
lestrina.  La  cour  de  Madrid  ne  témoigna  pas 
moins  de  ressentiment  contre  le  j^xipe;  le  nonce 
fut  renvoj'é,  son  tribunal  fut  fermé  (*)  ; toutes  les 
contri initions  et  paiemens  que  l’on  faisait  à la 
cour  de  Romè  furent  suspendus.  G;s  mesures 
vigoureuses  forcèrent  le  pape  à la  soumission  ; 
non  seulement  il  donna  la  satisfaction  qu’on  lui 


(*)  Philippe  V ayad|Étl>pri»  par  un  courriel’  HiT  cardinal 
Aquaviva  les  violences  coiiiinises  pa^  le  peujilcUlc  Rome  le 
ai)  et  le  a5  du  mois  de  mars , ordonna  que  le  tribunal  de 
la  Nunciatura  fût  fermé  , et  que  l’iiitcij'n^rc  du  pape . se 
retirât  de 'la  cou^  : il  ordonna  également  qu’on  envoyât  un 
eoiirrir^'  à TW.  ValcnlWîonzaga-,  le  nouveau  nonce’  fHuir 
lui  dire  de  iie^s  entrer  dans  lc.royaiimd^nsqu’à  ce  que  Sa 
Majesté  eût  reçu  à ce*  sujet  les  satisfactions  (îpnvciiablrs. 
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avait  demandée , mais  il  acheta  une  entière  ré- 
conciliation par  le  chapeau  de  cardinal , conféré 
à l’Infant  don  Louis  (décembre  19),  âgé  alors 
de  dix  ans  seulement,  qui  fut  nommé  aussi  admi- 
nistrateur de  l’archevêché  de  Tolède.  (')  (’♦') 

Dans  cet  état  favorable  des  affaires , Élisabeth 
Farnèse  se  flattait  déjà  de  l’expulsion  des  Autri- 
chiens de  l’Italie , et  d’une  nouvelle  souveraineté 
pour  son  second  fils  don  Philippe.  Mais  les  divi- 
sions, qui  arrivent  naturellement  entre  les  mem- 
bres d’une  grande  association  à la  suite  des  succès, 
firent  évanouir  les  vives  espérances  qu’elle  avait 
conçues;  la  France  s’étant  assuré  la  Lorraine, 
dont  elle  avait  convoité  la  possession  pendant 
plus  de  deux  siècles  , ne  se  souciait  pas  de  con- 
’ férer  un  nouveau  pouvoir  en  Italie , soit  aux 
Sardes,  soit  aux  Espagnols.  Les  menaces  et  les 
préparatifs  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande  ne 
laissèrent  pas  que  d’effrayer  la  prudence  et  la 
circonspection  de  Fleuri.  Ces  deux  nations  sen- 
tirent qu’il  n’entrait  pas  dans  leur  politique  de 

(')  Mcratobi,  Annali  d’Italia,  aiino  1736.  Bsocàtihi  , 

5forüa  rfi  Caro/o  «pmcuOrtiz,  tome  VII,  par  44o.  * 

(*)  Il  fat  créé  cardinal  de  l’ordre  des  Diacres  dans  le  con- 
sistoire tenu  le  19  décembre  >735,  avec  le  titre  de  Santa 
Maria  délia  Scala.  On  Ini  conféra  aussi  avec  l’administration 
de  l’archevéché  de  Tolède  la  qualité  ^Altesse  Royale  émi- 
jtcntissimc , selon  que  cela  fut  réglé  par  le  cérémonial  établi 
à ce  sujet.  a '' 
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permettre  l’ humiliation  de  la  maison  d’Autriche; 
mais  le  roi  de  Sardaigne  surtout,  qui  avait  puis- 
samment contribue  au  succès  des  dernières  cam- 
pagnes, s’alarma  des  progrès  de  ses  propres  al- 
lies : il  prit  la  résolution  de  ne  pas  consentir  à 
l’établissement  d’un  autre  prince  espagnol  en 
Lombardie , sur  les  ruines  de  la  domination  au- 
. trichienne.  Les  jalousies , et  cette  discordance 
d’intérêts , amenèrent  une  opposition  mutuelle 
et  des  négociations  séparées.  La  France  et  la  Sar- 
daigne, s’entendant  secrètement  avec  TAngle- 
terre,  entravèrent  le  blocus  de  Mantoue,  et  em-  • 
pêchèrent  sa  reddition,  principalement  par  le  » 
refus  de  fournir  une  batterie  d’artillerie  de  siège 
pour  battre  la  place.  (*) 

{*)  Mantoue  fat  long-temps  bloquée  par  les  armées  aj^ 
liées  : lorsqu’il  fat  question  d’eq  «entreprendre  le  siège , on  en 
confia  la  direction  au  général  espagnol , comte  de  Maceda  , 
qui  s’était  distingué  à la  bataille  de  Bitonto  , et  dans  les 

différentes  opérations  militaires  de  la  conquête  de  Naples 

< 

et  de  la  Sicile  ; le  duc  de  Montemar  vint  s’établir  à Con- 
cordîa  pour. être  à même  de  seçonder  les  opérations  du  siège. 

On  attendit  en  vain  l’artillerie  nécessaire  pour  battre  la 
place.  . * . ^ 

(')  La  Correspondance  de  lord  "Wa  Idegravc , ministre  d!Au- 
gleterrc  à Paris,  fournit  des  preuves  nombreuses  des  obsta- 
cles de  toute  espèce  lllis  par  la  France  pour  empêcher  la 
prise  de  Mantoue.  Elle  fait^oir  qu’ayant  rempli  sou  but  par 
la  cessioi)  de  la  Lorraine  et  de  Bar,  la  Krancc  voulait  forcer  . 
l’Espagne  à des  conditions  de  paix.  ^ • 
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Une  négociation  était  le  but  général  des  ef- 
forts de  toutes  les  parties , tandis  que  les  puis- 
sances maritimes  pressaient  tous  les  gouverne- 
mens  d’accepter  leur  médiation  , et  se  prépa- 
raient à soutenir,  s’il  le  fallait,  leurs  instances 
par  les  armes.  Mais  la  France  profita  habilement 
du  déplaisir  de  l’Empereur  à l’occasion  du  faible 
appui , ou  plutôt  de  la  défection  des  puissances 
maritimes,  pour  ouvrir  une  négociation  secrète. 
La  Baune , agent  intime  du  cardinal  ministre , se 
présenta  encore  une  fois  à Vienne , et  avec  le 
même  mystère  et  le  meme  succès  que  Riperdà  , 
il  conclut  les  préliminaires  pour  une  pacification 
générale  , le  3 octobre  ^ sans  la  participation 
d’aucune  puissance.  (*) 

La  substance  de  ces  préliminaires , lorsqu’ils 
furent  définitivement  arrêtés  et  modifiés , était 
que  Stanislas  renoncerait  à la  couronne  de  Polo- 
gne , en  conservant  le  titre  de  roi , et  qu’il  pos- 
séderait , sa  vie  durant , le  duché  de  Lorraine  , 
qui  reviendrait  à la  France  après  sa  mort  ; en 
compensation , la  Toscane  appartiendrait  au  duc 
de  Lorraine , pour  l’indemniser  de  son  héritage 
paternel.  Ija  France  garantirait  la  pragmatique 
sanction , reconnaîtrait  Auguste  roi  de  Pologne, 
et  consentirait  au  mariage  projeté  de  l’aînée  des 


(*)  Histoire  de  la  Maison  d'Autriche , vol.  II , chap.  xi  ot 
xii.  Conduite  de  V Angleterre  dans  l^  affaires  de  Pologne 
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archiduchesses  avec  le  duc  de  Lorraine.  L’Empe- 
reur ratifiait  la  cession  de  la  Lorraine  et  de  Bar, 

« 

renonçait  à Naples  et  à la  Sicile  en  faveur  de  don 
Carlos , et  devait  recevoir  en  échangé  Parme  et 
la  Toscane,  avec  les  territoires  conquis  pendant 
la  guerre  dans  le  nord  de  l’Italie.  (') 

Ces  préliminaires  furent  suivis  d’un  armistice 
pour  s’occuper  de  la  conclusion  d’un  traité  de 
'paix  définitif.  Un  tel  accommodement,  fait  sans 
la  participation  de  l’Espagne , que  les  liens  de 
famille  rendaient  nécessaire,  excita  l’indignation 
de  Philippe,  et  surtout  de  la  reine.  Le  roi  voyait 
avec  chagrin  le  manque  de  confiance  que  son 
neveu  lui  avait  témoigné  ; la  reine  se  sentait  pro- 
fondément blessée  de  la  cession  forcée  de  son 
héritage  paternel , mortification  la  plus  poi-  ' 
*gnante  qu’elle  pouvait  éprouver  après  les  espé- 
rances dont  elle  s’était  toujoui's  bercée  à l’égard 
d’une  alliance  autrichienne,  et  qui  entraînait  la 
perte  de  cet  établissement  en  Lombardie , sur 
lequel  elle  comptait  déjà  pour  son  second  fils.  La 
manière  dont  elle  en  reçut  la  première  nouvelle 
fit  voir  assez  combien  sa  fierté  était  blessée , et 
'quelle  était  son  indignation. 

((  Je  n’ai  jamais  vu  le  roi , dit  M.  Keene  , ni 
aussi  gai , ni  aussi  en  train  de  causer , que  depuis 
qu’il  apprit  la  première  nouvelle  de  cette  trans- 

(')  Préliminaires  de  Vienne  ^ dans  Rodsset  , ol  dans 
d’autres  rccueils^dc  documeiis  officiels.'  * ' 
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action.  On  a trouvé  le  moyen  de  lui  taire  bien 
jouer  son  i*ôle  ; la  conduite  de  la  reine  est  bien 
loin  d’être  afleclée.  Patino  fait  la  meilleure  con- 
tenance qui  lui  soit  possible  ; mais  il  n’y  a pas 
de  doute  que  le  roi  souffre  beaucoup  du  traite- 
ment qu’il  éprouve  de  la  part  de  la  France;  la 
l'élue,  de  voir  son  ambition  trompée,  et  Patino , 
d’avoir  été  dupe,  lui  qui  se  croit  capable  de  duper 
tout  le  monde  par  la  supériorité  de  son  génie.  Je 
n’ai  rien  entendu  de  ce  qui  a pu  échapper  à la 
reine  à cette  occasion  ; seulement  elle  dit  hier  à 
un  de  mes  amis,  que,  tant  qu’elle  vivra,  elle 
n’aura  plus  de  rapport  avec  la  France. 

« L’ambassadeur  de  France  va  à la  cour  comme 
de  coutume;  mais  l’accueil  glacé  qu’on  lui  fait 
ne  l’engage  pas  à répéter  ses  visites.  Leurs  Ma-  ^ , 
jestés  Catholiques  redoublent  d’égards  devant  lui 
pour  Vautre  ministre  de  famille,  le  duc  de  Sora , 
ambassadeur  de  Naples. 

« Lorsque  l'ambassadeur  français  reçut  ses  pre- 
mières dépêches  qui  lui  enjoignaient  d’entretenir 
la  cour  de  cette  affaire , Patino  leur  dit  que  ses  ex- 
cuses étaient  frivoles  et  banales  ; qu’il  lui  conseillait 
de  ne  pas  dire  un  seul  mot  sur  cela  devant  le  roi , 
s’il  voulait  s’épargner  des  désagrémens  qui  pour- 
raient arriver  dans  un  semblable  entretien,  dans 
lequel  la  reine  se  livrerait  peut-être  plus  à l’im- 
pétuosité de  son  caractère  que  si  elle  était  seule. 
L’avis  ne  fut  pas  dédaigné.  , 
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« Dans  ses  conversations  avec  moi , Patino  dit 
que  la  reine  avait  prédit  à Rottembourg  tout  ce 
qui  est  arrivé , lorsqu’il  les  pressait  de  s’engager 
dans  la  guerre.  Ils  ont  payé  deux  millions  et  demi 
de  piastres  comme  un  à-compte  de  subsides  aux 
Français,  qui  ont  demandé  également  la  moitié 
de  ce  qu’on  devait  donner  à la  Suède  par  le  der- 
nier traité.  Ils  ont  envoyé  constamment  tous  les 
mois  six  cent  mille  piastres  en  Italie  ; ils  se  trou- 
vaient pourtant  en  situation  de  pouvoir  maintenir 
la  guerre  pendant  deux  ans  encore,  et  s’ils  n’avaient 
pas  été  abandonnés , ils  l’auraient  fait.  » (*) 

« Le  roi  et  la  reine  se  plaignent  beaucoup  de 
la  cour  de  France.  Dites  au  cardinal , dit  la  reine 
indignée  à Patino , que  rien , si  ce  n’est  sa  décré- 
pitude, ne  pouvait  lui  faire  faire  de  semblables 
folies , et  ne  recevez  plus  l’ambassadeu  r de  F rance 
chez  vous.  » (’) 

« Philippe  témoigne  aussi  son  chagrin , par 
des  expressions  aussi  fortes  que  l’urbanité  peut 
^ • permettre , dans  une  lettre  écrite  au  roi  de 

France,  pour  lui  accuser  la  réception  des  préli- 
minaires. Voici  sa  lettre  : « L’ambassadeur  de 
Votre  Majesté  m’a  remis  votre  lettre  du  29  no- 
vembre : je  vois  par  son  contenu  que  Votre  Ma- 
jesté est  persuadée  qu’elle  a eu  des  motifs  puissans 

(’)  Af.  Keene  au  duc  de  Newcastle,  le  ai  novembre 

1735. 

(*')^Mrmoires  de  Richelieu , tome  V,  page  386. 
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pourcoiiclure sans  ma  participation,  et  au  moment 
même  où  nous  venions  d’obtenir  des  avantages 
signales,  un  traité  particulier  avec  l’Empereur. 
Mon  amour  pour  la  personne  de  Votre  Majesté,  et 
mon  zèle  pour  l'Iionneur  delà  nation  française, 
ne  me  permettent  pas  d’examiner  ces  motifs.  Je 
veux  bien  croire  seulement  qu’ils  ont  été  de  la  na- 
ture la  plus  grave , puisqu’ils  l’ont  emporté  sur 
ceux  qui  dérivent  en  tout  temps  de  notre  intime 
union  de  famille,  de  mon  désir  personnel  d’une 
bonne  intelligence,  et  de  ma  déférence  aveugle 
aux  vœux  et  aux  instances  de  Votre  Majesté  qu’elle 
m’a  répétés  souvent  dans  ses  letli'es.  J’ose  me  flat- 
ter cependant,  que  les  engagemens  contractés 
par  Votre  Majesté  n’iront  pas  jusqu’à  abandon- 
ner mon  fils,  le  roi  des  Deux-Siciles , à l’ambi- 
tion de  l’ennemi,  ni  mes  troupes  à sa  discrétion. 
J’attends  cela  de  l’invariable  alfection  que  j’ai 
pour  V'otre  Majesté.  » (*) 

.4 U milieu  de  ces  mortifications  et  d’un  tel  dés- 
appointement, le  roi  et  la  reine  eurent  recoure  à 
l’Angleterre  pour  faire  une  ouverture  à l’Empe- 
reur; et, bien  determinésàcontinuer  seuls  laguerre, 
ils  refusèrent  de  ratifier  les  préliminaires  : ntâisce 
délai  imprudent  plaça  leurs  troupes  dans  rtne  si- 
tuation critique  et  alarmante.  Montemar,  dont  le 

f 

* (')  ^ardo  , 7 janvier  iy36.  Notes  réservées  dans  les 

Papiers  de  M.  Keenc.  , ^ 
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courage  ne  se  démentit  point  dans  cette  circon- 
stance difficile,  et  qui  se  montra  jaloux  d’ajouter 
une  nouvelle  gloire  à sa  réputation,  s’était  refusé 
à admettre  l’armistice  sans  un  ordre  spécial  de  sa 
cour.  Cependant  ses  troupes  se  trouvaient  dissé- 
minées sur  une  très  grande  étendue  de  pajs  et  mê- 
lées avec  les  Français  et  les  Sardes  de  qui  il  ne 
pouvait  jMS  attendre  des  secours.  Bien  loin  d’être 
en  état  d’agir  offensivement,  elles  s’attendaient 
a être  chassées  par  les  Autrichiens,  et  craignaient 
même  d être  attaquées  par  leurs  propres  alliés. 
Dans  cette  situation,  il  ne  restait  à Montemar  ' 
d’autre  parti  à prendre  que  de  sortir  du  danger 
imminent  dont  il  était  menacé,  et  de  repasser  le 
Pô  : c’est  ce  qu’il  s’empressa  de  faire.  De  là  il  se 
retira  à Bologne , espérant  que  le  respect  dû  à 
l’Eglise  le  mettrait  à couvert  d’une  attaque  dans 
les  Etats  du  pape.  Mais  au  moment  où  il  donnait 
une  fete  chez  lui  aux  familles  principales  de  la 
ville,  il  fut  surpris Jiar  un  détachement  de  hus- 
sards allemands.  11  les  prit  pour  l’avant -garde 
de  l’armée  impériale , pressa  sa  marche  vers  la 
Toscane,  et  fut  harcelé  dans  sa  retraite  par  di- 
verses bandes  irrégulières  qui  pillèrent  ses  équi- 
pages, firent  ses  traîneurs  prisonniers,  et  s’em- 
pareront de  son  hôpital  à Bologne  où  il  y avait 
quinze  cents  malades.  Pendant  cette  marche  pé- 
rilleuse, ce  fut  avec  peine  que  le  duc  de  Wbailles 
lui  persuada  d’accepter  un  armistice  de  deux 
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mois , comme  le  seul  moyen  de  sauver  ses  trou- 
pes , et  de  prévenir  ainsi  la  perte  de  ses  dernières 
conquêtes.  (*) 

Philippe,  réduit  à cette  extrémité,  se  voyant 
abandonné  de  ses  alliés , menacé  par  les  prépa- 
ratifs hostiles  des  puissances  maritimes , alarmé 
en  outre  par  Tapparition  subite  d’une  escadre 
anglaise  sur  ses  côtes , accéda , quoiqu’à  regret , 
aux  préliminaires  de  Vienne,  le  i8  mai  1756. 
Son  acceptation  fut  précédée  de  celle  de  don 
Carlos  comme  roi  de  Naples,  le  mai. 

Toutefois,  avant  que  cet  accommodement  fiât 
terminé , une  contestation  nouvelle , et  d’une 
nature  bien  différente , s’éleva  entre  l’Espagne  et 
le  Portugal,  dont  le  but  réel,  ou  du  moins  le 
résultat  définitif,  fut  un  dessein  hostile  contre  la 
colonie  de  Sacramento  sur  la  rivière  de  la  Plata, 
convoitée  depuis  long-temps  par  l’Espagne. 

Jean  roi  de  Portugal,  uni  par  les  liens  du 
mariage  à la  famille  d’Autriche,  et  par  intérêt 
avec  les  puissances  maritimes , nourrissait  contre 
la  maison  de  Bourbon  une  ancienne  inimitié  trop 
profondément  enracinée  pour  qu’elle  eût  pu  être 

(')  NoàiLLES,  tome  V,  pages  258  , 278.  Moratoti  , 
Mémoires  de  sir  Robert  JValpole , chap.  xnv,  xlv.  Histoire 
de  la  Maison  d’Autriche  y vol.  Il,  chap.  xii  et  xiii.  Tindal, 
vol.  XX,  armées  1785  et  1736.  H àtorial  regis  ter  and  poli-  • 
tical  State  from  1783  à 1799.  Rousset.  , Histoire  des 

traités.  Conduite  de  V Angleterre  , etc.  ( Manuscrits.  ) 
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eflacee  par  le  double  mariage  conclu  dernière-* 
ment.  De  sou  côté,  la  cour  rivale  de  Madrid 
nourrissait  une  jalousie  non  moins  invétérée 
contre  le  Portugal.  Dans  une  telle  disposition 
des  esprits,  la  dispute  diplomatique  la  plus  fri- 
vole fît  craindre  le  renouvellement  des  hostilités, 
et  amena  presque  une  rupture  ouverte  entre  deux 
princes  également  pointilleux  et  irritables. 

Les  domestiques  de  don  Gibral  de  Belmonte, 
ministre  de  Portugal  à Madrid,  ayant  donné 
asile  à un  malfaiteur  pour  le  soustraire  aux  ofli- 
ciers  de  justice,  furent  arrêtés  par  ordre  de  la 
cour.  Le  ministre  espagnol  à Lisbonne  demanda 
aussi  satisfaction  pour  cet  outrage  à la  justice  pu- 
blique; mais  il  eut  la  mortifîcation  de  voir  con- 
duire en  prison  dix-neuf  de  ses  domestiques  saisis 
chez  lui.  On  échangea  des  notes  et  des  plaintes  ; 
et  comme  chaque  partie  ne  voulait  pas  reculer, 
les  deux  ministres  se  retirèrent  de  leurs  ambas- 
sades respectives,  et  les  deux  nations  firent  des 
prépai’atifs  pour  la  guerre. 

Le  roi  de  Portugal  se  plaignit  aux  puissances 
maritimes  et  à l’Empereur  des  mauvais  traite- 
mens  que  sa  fille  éprouvait  de  la  part  de  sa  belle- 
mère,  et  représenta  que  le  moindre  espoir  d’un 
appui  extérieur  porterait  le  parti  mécontent  en 
Espagne  à secouer  le  joug  de  la  tyrannie  de  la 
reine,  et  placerait  les  rênes  du  gouvernement 
dans  les  mains  du  prince  des  Asturies.  L’Empe- 
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'reur  fit  en  celle  occasion  des  promesses  très  li- 
bérales d’assistance,  dans  l’espoir  de  renouveler 
les  hostilités  sur  le  même  principe  que  dans  la 
guerre  de  la  succession  ; mais  les  puissances  ma- 
ritimes étaient  trop  décidées  tn  faveur  de  la  paix’ 
poifr  prêter  l’oreille  à ces  projets  extravagans,  et 
le  gouvernement  anglais  se  borna  à envoyer  une 
escadre  de  vingt-cinq  vaisseaux  aux  ordres  de  sir 
John  Norris,  pour  assurer  le  retour  de  la  flotte 
marchande  du  Brésil , et  pour  empêcher  toute 
tentative  de  la  part  de  l’Espagne  contre  elle  {*). 
En  même  temps , les  alliés  désavouèrent  toutes  les 
vues  hostiles  qu’on  pouvait  leur  supposer,  et  of- 
frirent leur  médiation  pour  terminer  la  dispute. 

Cette  mesure,  quoique  accompagnée  de  tous  • 
les  témoignages  de  considération , occasionna  les 
remontrances  accoutumées  et  les  emportemens 
ordinaires  de  la  cour  de  Madrid.  Philippe  rejeta 

(*)  Plusieurs  notes  diplomatiques  furent  échangées  entre 
M.  Patifio  et  M.  Keene,  à l’occasion  de  l’escadre  envoyée 
par  le  roi  d’Angleterre  dans  les  eaux  de  tisbonne.  Le  mi- 
nistre espagnol  faisait  observer  l’alarme  de  tous  Jes  négo- 
cians  de  l’Europe  et  de  l’Amérique  intéressés  dans  la  flotte 
qui  s’auprétait  à Cadix  pour  les  Iiides  occidentales,. en 
voyaiitVne  nombreuse  escadre  anglaise  dans  le  voisinage  de 
ce  port  ; M.  Keene  de  son  côté  déclara  , en  réponse  aux 
notes  du  ministre  espagnol , que  son  souverain  n’avait  en 
vue  que  la  protection  du  commerce  britannique , et  protesta 
hautement  contre  les  intentions  hostiles  qu’on  prêtait  sans 
aucun  fondement  à l’Angleterre.  Documens  officiels. 
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toute  autre  médiadon  que  celle  de  la  France; 
mais  tandis  que  la  contestation  traînait  en  lon- 
gueur, il  fît  une  attaque  en  Amérique  contre 
^ la  colonie  du  Sacramento , et  réussit  à chasser 
les  Portugais  de  leurs  possessions  usuiq>ées  sur 
le  territoire  espagnol.  Ce  but  étant  rempli  , 
craignant  d’ailleurs  les  pertes  que  le  commerce 
d’Amérique  éprouverait,  si  la  guerre  éclatait 
contre  l’Angleterre  à la  suite  de  cette  agression , 
il  se  montra  mieux  disposé  à un  accommode- 
ment, et  consentit  à remettre  la  décision  de  la 
'dispute  aux  puissances  maritimes  et  à la  France. 
Les  puissances  médiatrices  ne  s’opposaient  pas  à 
l’exclusion  partielle  des  Portugais  de  la  rivière  de 
la  Plata  ; on  exigea  donc  du  Portugal  son  consen- 
tement à cet  égard.  Après  des  pourparlers  et  des 
subtilités,  les  deux  cours  acceptèrent  une  con- 
vention dictée  par  les  puissances  médiatrices;  et 
en6n  un  traité  signé  à Paris  mit  un  tei’me  à cette 
dispute  qui,  toute  frivole  qu’elle  était  en  appa- 
rence , aurait  pu  encore  entraîner  l’Europe  dans 
«ne  guerre  générale.  (') 

Pendant  la  négoÿalion , la  reine  n’exprima  pas 
son  ressentiment  avec  plus  de  dignité  que  dans 
les  occasions,  précédentes.  Elle  dit  à l’ambassa- 
deur de  France  : w Si  nous  ne  menons  pas  ce  drôle 

( ' ) Mémoires  de  sir  Robert  fValpole , cliap.  v.  Corres- 
pondance de  M.  Keene,  de  Madrid  ; et  de  lord  Tyraweley-y 
de  Lisbonne. 
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de  roi  de  Portugal  à la  baguette,  nous  n’obtien- 
drons rien  de  lui.  » Le  roi  ayant  alors  demandé  s’il 
n’était  pas  bien  le  maître  de  traiter  le  Portugal  de 
la  manière  indiquée  et  voidue  par  la  reine,  (f  Rien 
de  plus  facile , répondit  l’ambassadeur,  mais  l’af- 
faire est  entre  les  mains  des  médiateurs  ; il  con- 
vient de  leur  laisser  juger  ce  qui  s’est  passé.  — 
C’est  juste,  dit  la  reine;  aussi  rien  n’est  encore 
décidé.  ))  Changeant  alors  de  ton  de  voix,  « Vous 
ne  faites  tous,  poursuivit-elle,  que  gâter  celte 
cour-là  par  vos  complaisances  ; je  vous  assure  que 
si  je  ne  regardais  pas  à cette  petite  (voulant  parler 
de  la  princesse  des  Asturies),  le  roi  de  Portugal 
aurait  déjà  reçu  un  soufflet.  » (*) 


- Xeene  au  duc  de  Newcastle , Ségovie,  a4  sep- 

tembre 1736. 
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'^Répugnance  de  l’Espagne  à accéder  à un  traité  définitif,  et  ten- 
tative pour  recoinmencer  Ja  guerre.  — Mort,  caractère  et  admi- 
nistratiou  de  Patino.  — Notice  sur  son  successeur  La  Quadra, 
..P  et  sur  la  nouvelle  administration.  — Signature  du  traité  définitif. 
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^Le  cabinet  espagnol,  qui  ne  voulait  pas  aban- 
donner Parme  et  Plaisance,  ni  renoncer  à Guas- 
talla en  faveur  de  la  maison  de  Lorraine , éleva 
des  objections  sans  nombre  pendant  le  cours  de 
la  négociation,  et  s’adressa  a la  France  et  aux  puis- 
sances maritimes  en  leur  qualité  de  garantes  de 
.ces  succesçions;  mais  la  France  ne  voulant  pas 
se  mêler  de  cette  afl’aire,  et  les  puissances  mari- 
times insistant  toujours  sur  l’évacuation  de  la 
Toscane,  Philippe  et  la  reine  élevèrent  des  pré- 
tentions aux  allodiales  du  feu  duc.  Ils  tempori- 
sèrent jusqu’au  moment  où  les  troupes  impériales 
quittèrent  l’Italie,  par  suite  de  la  guerre  qui  éclata 
entre  la  Russie  et  laTurquie.  Reprenant  alors  tout 
à coup  leurs  préparatifs,  ils  se  montrèrent  prêts 
à recommencer  les  hostilités,  sous  prétexte  de 
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ces  allodiales  J ilrojant  l’occasion  favorable  pour 

s’approprier  la  totalité  de  l’héritage. 

fjR  mort  de  don  .Joseph  Patino  renverea  tout- 
à-fait  les  plans  qu’ils  avaient  concertés.  On  le 
surnomma  le  Colbert  de  l’Espagne.  C’était  sans 
contredit  le  plus  habile  ministre  de  tous  ceujc  qui, 
depuis  l’avènement  de  Philippe , avaient  dirigé 
le  gouvernail  de  l’État. 

Patino  était  issu  d’une  famiUe  noble,  et,  si 
nous  devons  nous  en  rapporter  à M.  de  Mont- 
gon  ‘,  il  fit  sesi premières' études  dans  un  collège 
de  jésuites.  U devint  le  seul  confident  et  le  prin- 
cipal coopérateur  d’ Alberoni,  contribua  à la  chute  . 
de  Riperdà,  et  partagea  par  la  suite  la  faveur  du 
Roi  avec  le  marquis  de  LaPaz.  Ses  talens  supérieurs 
lui  donnèrent  bientôt  un  grand  ascendant.  Son 
collègue  vint  à mourir  en  i ySS  ; resté  seul  maître 
dii  pouvoir,  il  avait  toutes  iles  qualités  requises 
pour  ménager  un  monarque  aussi  ombrageux , 
aussi  hypocondriaque  qué  Philippe,  et  une  femme 
aussi  impétueuse  et  intéressée  que  la  reine.  Ses 
connaissances  dans  toutes  les  btanches  de  l’ad-_ 
ministratipn  étaient  immen^.  11  avait  beau- 
coup, de  clarté  et  la  plus  grande  facilité  pour 
l’expédition  des  affaires.  Singulièrement  adroit 
dans  tout  ce.  qu’il  entreprenait,  fin  et  doux  en 
même  temps,  il  joignait  la  fermeté  de  l’àme  au 
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^ courage  opiniâtre  des  Espagnols.  Comme  son 
habile  prédécesseur,  il  s’affranchit  de  la  dépen-  ' 

^ ^ dance  des  conseils.  Ce  fut  lui  qui  supprima  ces  ^ ^ 
discussions  interminables  qui  se  prolongeaient 
par  des  mémoires  et  des  rapports  qui  avaient  • 

* , rendu  proverbiale  la  lenteur  du  gouvernement  , 

espagnol.  Il  sut  concentrer  en  lui  seul  la  prin- 

• cipale  direction  de  tous  les  départemens  de  l’ad-  • 
ministration. 

Ce  fut  au  milieu  d’obstacles  continuels  et  d’in-  , ' 
terminables  disputes  que  le  ministère  de  Patino 
se  signala  par  de  constans , quoique  silencieux 
efforts,  pour  augmenter  la  force  et  la  prospérité  •» 
de  l’Espagne.  Connaissant  entièrement  la  haute 
importance  des  colonies  d’Amérique,  il  tourna 
totite  son  attention  à exclure  les  étrangers  du 
commerce  lucratif  de  ces  contrées.  11  arrêta  un 
plan  qui  semblait  être  presque  le  second  acte 
• d’Alberoni  : tout  le  commerce  d’Amérique  fut' 
concentré  par  lui  presque  exclusivement  à Cadix  ; 

.,par  lui  le  commerce  avec  les  colonies  fut  rendu 
direct,  suret  régulier,  ce  qui  n’existait  pas  avant 
son  ministère. 

Pour  mettre  ce  dessein  à‘ exécution,  il  s’oc- 
cupa  de  relever  la  marine  espagnole  ; il  fit  sta- 
tionner sans  bruit  une  force  respectable  dans  les 
mers  d’Amérique.  Déjà,  en  1728,  ses  mesures'  ^ 
éveillèrent  la  vigilance  ombrageuse  de  l’Angle- 
terre. « Depuis  que  je  suis  revenu  dans  ce  pays. 
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dit  M.  Keene,  j’ai  remarqué,  avec  nn  grand  dé- 
plaisir, les  progrès  faits  parPatiiio  dans  son  plan 
de  rendre  puissflntê  la  marine  espagnole-,  et  je 
l’ai  répété  dans  presque  toutes  les  dépêches  que 
j’ai  eu  l’honneur  d’écrire.  Cette  idée  le  domine  à 
un  tel  point  que  ni  les  subsides  payés  à l’Empe- 
reur, ni  le  dénùment  des  troupes  espagnoles,  ni 
la  pauvreté  des  personnes  attachées  à la  maison 
du  Roi  et  aux  tribunaux  ne  peuvent  l’en  détoui^ 
ner.  Il  a le  tiésor  à sa  disposition , et  tout  l’argent 
qui  ne  va  ^pas  en  Italie  pour  les  desseins  de  la 
reine  est  appliqué  à la  construction  des  vaisseaux. 
Il  se  soutient  auprès  du  roi , en  le  flattant  de 
l’espoir  d’étre  grand  par  la  mer  et  indépendant 
de  toutes  les  autres  nations,  et  auprès'  de  la  reine 
en  épopsant  ses  Intérêts  particuliers. 

« J ai  fait  remarquer  aussi  qu’en  poursuivant 
ce  système,  il  a évité  de  faire  du  bruit,  pour  ne 
pas  donner  l’éveil  à la  jalousie  des  puissances 
maritimes.  A cet  effet , ses  vaisseaux  sont  con- 
struits et  équipés  dans  différens  ports  pour  qu’ils 
puissent  partir  deux  ou  trois  seulement  à la  fois, 
sans  être  aperçus  etsans  attirer  l’attention.  Les  trois 
vaisseaux  envoyés  dernièrement  dans  les  Indes  oc- 
cidentales sont  un  exemplede  cette  manièred’agir  : 
on  répandit  le  bruit  qu’ils  allaient  en  croisière 
dans  la  Méditerranée , et  on  les  approvisionna 
eu  conséquence  pour  cette  expédition  ; mais  aus- 
.sitôt  qu  ils  atteignirent  une  certaine  latitude,  on 
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ouvritjes  instructions  qui  ordonnaient  aux  com- 
mandans  de,  faire  voile  pour  l’Amérique  en  tou- 
chant aux  Canaries  pour  se  ravitailler.  Ainsi  il 
paraît  positif  qu’on  n’a  pas  l’intention  d’enyoyer 
un  nombre  considérable  de  vaisseaux  à la  fois  en 
Am'érique,  mais  par  degrés  : je  ne  puis  parler 
avec  certitude  que  de  cenx  qui  se  trouvent  à Ca- 
dix, parce  que  je  tiens  d’un  des  fournisseurs  qui 
se  sont  chargés  de  les  approvisionner,  qu’il  n’y 
a des  ordres  que  pour  les  provisions  de  huit  vais- 
seaux dans  ce  port.  Par  la  liste  des  vaisseaux 
jointe  à ma  lettre  du  26  du  mois  dernier,  il  pa- 
raît que  neuf  doivent  être  construits  dans  les 
Indes  ; mais  comme  on  n’a  pas  dans  ces  contrées 
plusieurs  articles  de  construction  qu’il  faudra  en- 
voyer d’Europe,  je  pense  qu’on  enverra  les  ma- 
tériaux par  les  premiers  vaisseaux  qui  partiront 
pour  cette  destination.  On  a dû  en  avoir  trans- 
porté déjà  quelques  uns,  car  Patino  m’assure 
toujours  que  les  entrepreneurs  de  la  compagnie 
de  la  mer  du  Sud  ne  laisseront  pas  de  trouver 
toute  sorte  de  matériaux  à la  Vera-Cruz.  » (*) 
Sans  entrer  dans  des  détails  d’une  nature  mi- 
nutieuse qu’il  serait  toujours  fastidieux  de  rap- 
porter, il  suffira,  pour  montrer  l’esprit  de  l’ad- 
ministration de  Patino,  d’appeler  l’attention  du 
lecteur  sur  ces  plans  et  ces  établisscmens  qu’il 


{')  M'.  Kccne  au  duc  de  Newcastle , Madrid,  a3  août  1718, 
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forma  à l’instar  d’autres  grandes  co\iipagnies 
de  commerce  dans  les  autres  pays.  Pendant  le  » 
règne  de  l’influence  allemande,  lorsqu’il  futques- 
tion  de  faire  passer  la  compagnie  d’Ostende  à 
Trieste , il  rédigea  un  projet  pour  remonter 
• le  commerce  des  monarchies  espagnole  et  au- 
Irichienne , au  moyen  de  cette  compagnie  , * 
et  pour  rendre  Cadix  le  centre  du  commerce 
avec  le  Nord,  les  Pays-Bas,  l’Allemagne,  le 
Levant  et  les  Indes  orientales  et  occidentales  (' ). 

Le  dessein  ayant  échoué  par  l’abolition  de  la 
compagnie , il  forma  un  autre  établissement  pour 
donner  à l’Espagne  le  commerce  du  cacao,  et 
diminuer  la  contrebande  faite  par  les  sujets  de 
1 Angleterre , de  la  Hollande  et  de  la  France  avec 
le  continent  et  les  îles  du  golfe  du  Mexique. 

Ce  fut  la  compagnie  de  Guipuzcoa , dont  le  dou- 
ble objet  était  la  prospérité  du  commerce  et 
1 augmentation  de  la  marine.  Elle  devait  fournir 
chaque  année  deux  vaisseaux  de  quarante  à cin- 
quante canons  chacun,  qui  devaient  prendre  leur 
cargaison  a Saint-Sébastien  et  à Passages , consis- 
tant en  produits  et  marchandises  du  pays,  et  les 
échanger  en  Amérique  contre  des  productions 
de  Caracas,  de  Venezuela,  Cumanà,  Margarita 
et  Trinidad.  Tant  a leur  sortie  des  ports  qu’à  leur 

( ) Notice  sur  Biperdà  par  les  ahbés  siciliens , Madrid, 
a3  août  lyaS. 
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retour,  ils  e'taient  particulièrement  favorisés 
quant  aux  droits  et  aux  autres  prérogatives. 
‘ Dans  Tintervalle  de  leurs  voyages , ils  devaient 
croiser  comme  des  gardes-côtes,  surveillant  con- 
stamment la  côte  entre  le  fleuve  de  FOrinoco  et 
le  Rio  de  la  Hacha , et  capturant  tous  les  vais- 
seaux qui  prendraient  part  h un  commerce  il- 
licite. (*) 

Le  succès  de  ce  premier  essai  encouragea  plus 
tard  le  ministre  à réaliser  le  plan  d’une  compa- 
gnie de  commerce  avec  les  Indes  orientales  pour 
les  lies  Philippines,  idée  qui  avait  été  proposée 
naguère  par  Riperda.  Cette  compagnie  obtint 
des  privilèges  non  moins  considérables  que  celle 
de  Guipuzcoa  ; le  gouvernement  se  montrant 
au-devssus  de  cette  jalousie  que  les  monarques 
espagnols  avaient  toujours  manifestée  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  de  souvemineté , il 
lui  fut  accordé  le  privilège  de  former  des  établis- 
semens  militaires,  et  d’acquérir  des  territoires 
dans  toutes  les  parties  de  l’Orient  qui  pourraient 
etre  favorables  à son  commerce  et  à Falfermisse- 


(')  Octroi  de  la  compagnie  de  Guipuzcoa.  Rousset  , loine  V, 
page  289.  Dépêches  de  M,  Keenc. 

Cette  compagnie  dura  long-temps , au  grand  avantage  des 
colonies  et  de  la  mère-patrie  à la  fois  ; mais  ayant  éprouvé 
des  pertes  considérables  dans  la  guerre  d’Amérique",  et  des 
abus  s’étant  glissés  dans  son  administration,  elle  fut  sup- 
primée. Le  commerce  fut  fait  aj^rès  par  des  individus. 
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ment  de  leur  pouvoir  (1735).  Celte  compagnie 
éveilla  naturellement  la  jalousie  des  nations  com- 
merçantes; mais  elle  succomba  sans  bruit  sous  le 
poids  de  capitaux  supérieurs  de  celles-ci , dé 
leur  puissance  et  de  leur  influence.  (') 

Philippe  avait  de  la  considération  pour  Patino 
dont  il  écoutait  les  conseils  ; mais  il  ne  lui  ac-, 
cordait  ni  son  afleclion  ni  sa  confiance.  La  finesse 
de  la  reine  et  la  capacité  du  ministre  furent  sou- 
vent mises  en  œuvre  pour  parer  aux  eflèts  de  cette 
irritabilité  dont  sa  maladie  était  la  cause , et  pour 
adoucir  la  défiance  naturelle  de.son  caractère.  On 
en  raconte  le  trait  suivant  dans  la  correspondance 
de  M.  Keene  : Quelques  uns  de  ses  conseillers  se- 
crets auxquels  Philippe  s’adressait  constamment 
en  leur  demandant  leurs  avis,  firent  peser  sur  les 
ministres  des  accusations  qui  laissèrent  une  im- 
pression profonde  dans  l’esprit  du  monarque,  mé- 
fiant et  soupçonneux  par  caractère.  La  rein^ , qui 
s aperçut  de  l’eflet  produit  par  ces  accusations, 
au  lieu  d irriter  son  mari  par  une  opposition  di- 
recte, affecta  de  les  trouver  fondées,  et  fut  d’avis 
qu  il  serait  convenable  d’appeler  le  ministre  pour 
qu  il  répondît  aux  charges  élevées  contre  lui. 
Ce  prétexte  donna  à Patino  la  facilité  de  présen- 
ter un  mémoire  aussi  détaillé  qu’éloquent,  dans 

(')  Registre  historujuc  pour  1733.  Roussrt,  tome  VIII, 
page  369.  CiLf.OA,  tome  II. 
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lequel  il  ne  manqua  pas  de  s’appesantir  sur  le 
déplorable  état  des  affaires  lorsqu’il  entra  au 
ministère,  en  traçant  en  même  temps  un  ta- 
bleau flatteur  des  bienfaits  de  son  administration. 
Avec  une  modestie  apparente,  il  priait  le  roi  de 
lui  indiquer  les  défauts  de  son  système,  et  de 
vouloir  bien  marquer  les  modifications  et  les 
changemens  qu’il  serait  convenable  d’y  faire. 
Cet  écrit  du  ministre  était  parfaitement  conforme 
au  goût  et  aux  principes  de  Philippe,  qui  se  trou- 
vait non  moins  satisfait  de  la  perspective  des 
améliorations  nationales  que  flatté  de  cet  appel 
à son  jugement.  La  reine,  toujours  prête  à tirer 
parti  des  dispositions  de  son  mari,  fit  semblant 
de  céder  a sa  conviction , et  finit  par  déplorer 
les  préjugés  injustes  qu’elle  s’était  permis  d’ac- 
cueillir contre  Patiïio.  (') 

Malgré  l’heureux  résultat  de  cet  essai , Patino 
eut  encore  a lutter  contre  une  foule  d’obstacles , 
autres  que  les  soupçons  et  les  préventions  de  son 
souverain.  11  eut  besoin  de  toute  la  capacité  dont 
il  était  doué  pour  nourrir  cette  guerre  que  la 
reine  se  plut  a fomenter  en  Italie  et  en  Portugal  ; 
car,  quoiqu’il  se  vantât  en  public  d’avoir  les 
moyens  de  soutenir  la  querelle  pendant  deux  ans 
encore , la  solde  des  troupes  se  trouvait  considé- 


(')  Dépêches  de  M.  Keene  au  duc  de  Newcastle , 3o  avril 
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rablement  arriérée  ; quant  à la  maison  civile  du 
roi,  il  lui  était  dù  quatre  ans  d’appointemens. 
Les  travaux  ordinaires  de  ses  différens  ministè- 
res étaient  une  charge  au-dessus  de  ses  forces. 

M.  Keene  décrit  ses  embarras  dans  les  premiers  ^ 
temps  de  son  ministère,  avant  qu’ils  ne  fussent 
augmentés  par  les  difficultés  provenant  de  la 
guerre  d’Italie.  «Je  ne  puis,  dit-il,  vous  donner 
une  idée  exacte  de  l’extrême  désordre  qui  règne 
ici  dans  les  affaires , par  suite  de  la  manière  de 
•vivre  du  roi,  ni  des  embarras  qu’éprouvent 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  traiter.  Pendant- 
plusieurs  mois  on  ne  s’est  occupé  que  d’équiper 
l’escadre  espagnole  et  d’envoyer  l’infant  en  Italie. 
Patino,  qui  est  chargé  de  tout,  perd  tous  les 
jours  quatre  heures  au  château  a faire  sa  cour, 
î ^ et  j’en  perds  autant  à l’attendre.  Il  passe  depuis  ® 
deux  heures  jusqu’à  six  en  conversation  avec  Leurs 
Majestés  Catholiques;  et,  quand  il  a du  temps  à 
lui , il  s’occupe  de  voir  quelle  sera  la  manière  de 
les  mettre  d’accord  entre  eux , et  de  conserver 
son  crédit  auprès  de  l’un  et  de  l’autre.  A peine 
a-t-il  le  temps  de  manger  et  de  dormir;  mais*je 
n’entends  pas  par  là  faire  son  apologie , car  per- 
sonne n’est  plus  convaincu  que  moi  qu’il  est 
l’ennemi  de  tout  commerce  étranger  ; et  comme 
il  a plus  de  connaissances  commerciales,  et  sait 
mieux  les  abus  qui  se  commettent  dans  les  doua- 
nes que  les  ministres  qui  l’ont  précédé,  il  nous 
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«-  tracassera  J)ien  plus  que  les  autres  ne  1 ont  fait. 

• Nous  avions  auparavant  à nous  plaindre  des  dé-  ' 
lais  J nous  déplorions  la  lenteur  espagnole.  Main- 
tenant c’^est  le  tour  de  la  méchanceté;  car  le 
ministre  ne  cherche  qu’à  reformer  et  a rapporter 
' 4 toutes  les  mesures  qu’il  croit  préjudiciables  à 
l’Espagne.  » ('), 

Il  est  hors  de  doute  que  Patino  Succomba  victime 
de  ses  fatigues  violentes  et  continues,  qui  affec- 
,,  tèrent  sensiblement  son  corps  et  son  esprit.  11  fut 
' 'attaqué  d’une  maladie  grave , qui , au  bout  d un 
mois  de  souffrances,  le  conduisit  au  tombeau.  Il 
moprut  le  3 novembre  1736,  à,^l’àge  de  soixante- 
dix  ans.  Dévoué  aux  intérêts  de  son  souverain  jus- 
qu’au dernier  moment  de  sa  vie,  il  envoya  ses 
papiers  secrets  au  roj,  en  ajoutant  son  avis  sur  la 
situation  critique  des  affaires,  conçu  avec  le  même 
jugement  et  brillant  de  la  même  clarté  qu’il  eût 
montrés  dans  son  état  habituel  de^  santé  robuste. 

. Philippe  reçut  la  nouvelle  (fe  sa  mort  avec  cette 
indifférence  et  cette  apathie  qui  le  caractérisaient. 
^ Mais  la  reine  sentit  vivement  la  perte  dun  mi- 
nistre qui,  pour  parler  comme  Keenç,  1 était  se- 
I Ipn  son  cû?i4T-  Cependant,  par  respect  pour  le  roi , 
elle  dissimula  sa  peine  devant  le  public  sous  le 
dehors  de  l’indifférence.  Elle  le  cajola,  en  repré- 
sentant comme  son  eîeve  le  ministre  decedg. 

(')  3/.  Xrene  fl  , a5  novembre,  17^1- 
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Le  roi  et  moi,  dit-elle  à M.  Reene.,  lavons 
formé  à la  science  des  aÛ’aires  étrangères.  Nous 
sommes  en  état  de  faire  nos  affaires  nous-mêmes; 
nous  fomierons  d’autres  ministres.  » 

Malgré  cette  affectation  d’orgueil  ou  de  digni^', 
on  montra  toutes  sortes  d’égards  pour  le  ministi’e 
* pendant  sa  maladie.  On  honora  sa  mémoire  après 
sa  mort.  Philippe,  adoucit  ses  derniers  momens 
en  le  créant  grand  d’Espagne,  avec  réversibilité 
r de  ce  titre  à ses  héritiers.  JQ  accorda  une  pension 
considérable  à sa  nièce,  la  comtesse  de  Fuen-‘ 
. Clara.  Le  trésor  public  paya  la  dépense  de  ses 
obsèques.  Le  convoi  fut  accompagné  par  les  of- 
fîciers  municipaux  et  par  le  corrégidor  de  Madrid. 

: Il  fut  enterré  avec  des  honneurs  presque  sembla- 
bles à ceux  que  l’on  rend  à un  prince  du  sang.  (') 

Il  reste  peu  de  détails  à ajouter  sur  ce  ministre 
habile  après  ce  que  nous  venons  de  dire.  Son  ca- 
ractère et  sa  conduite  ont  été  représentés  par  les 
etrangers  sous  un  jour  peu  favorable  ; ils  auraient 
dû  prendre  en  considération  qu’il  a été  forcé  de 
soutenir  le  choc  impétueux  de  mille  intérêts  op- 
posés, que  d’innombrables  obstacles  l’environ- 
naient) et  qu  il  a e te  oblige  a la  fois  de  ménager 
les  préjugés  enracinés  dans  l’esprit  du  roi  et  de 
servir  les  intérêts  de  la  reine.  Fleuri  disait  de  lui 


( ) Jff.  Keene  n IM,  dlpole , 6 fiovembre  1736,  et  autres 


% 


¥ 


■*, 


w. 


a 


dépôcbes  à peu  près  cette  date  aarduc  de  Newcastle. 


# 


% 


é-  - • 


4 


> ^ », 


* 


» ^ 


0 


%. 

# 


V 


■s 

m m 


1 

♦ > 


t 

# « 


J-  • 


! 

♦ 


_ m. 


*•  JÉ 


Digillzeü  üy  Google 


CHAP,  XUl.  1736-1739.  367 

qu’il  parlait  comme  il  écrivait,  par  énigmes  ou 
par.  chiffres.  On  a été  jusqu’à  lui  reprocher  la 
fausseté,  la  duplicité,  le  manque  de  foi;  on  l’a 
représenté  comme  dominé  par  des  préjugés  natio- 
naux et  personnels.  Ces  reproches  ne  sont  peut- 
être  pas  tout-à-fait  sans  fondement  ; mais  en  le 
jugeant  comme  ministre,  il  est  juste  de  ne  pas 
perdre  de  vue  les  obstacles  dont  il  était  entouré 
et  les  circonstances  difficiles  qui  le  dominaient. 
Quant  à ses  talens,  à son  mérite  supérieur , le  té- 
moignage de  ses  amis  et  de  ses  ennemis  se  trouve 
parfaitement  d’accord.  Un  de  ses  rivaux  en  po- 
litique fit  l’aveu  que  la  perte  de  Patiiio  était  un 
malheur  irréparable  pour  l’Espagne.  (')  (’*') 

(')  M.  Walpolc,  dans  sa  relation  de  la  conduite  del’Angle- 
terre  dans  les  transactions  politiques.  ( Manuscrits.  ) 

(*)  Les  ennemis  de  l’administration  de  Patino  ne  négli- 
gèrent aucun  moyen  de  le  chagriner.  Vers  la  fin  de  l’année 
1 735  commença  l’émission  clandestine  d’une  feuille  anonyme, 
écrite  à la  main , sous  le  titre  de  el  Duende politico , le  Far- 
fadet politique.  Elle  continua  de  paraître  à des  époques  ir- 
régulières jusqu’au  mois  de  mai  lySfi,  C’était  une  satire 
grossière  du  plus  mauvais  goût  contre  Patino  et  contre  les 
commis  des  bureaux  (los  covachuelos') , ainsi  appelés , parce 
qu’ils  se  tenaient  pour  travailler  dans  des  petites  loges 
^covackuelas).  On  attaquait  parfois  dans  cette  feuille  le 
roi  et  la  reine  eux-mêmes,  en  les  rendant  les  objets  des 
plus  indécentes  bouffonneries.  Mais  le  but  principal  étant 
de  décréditer  l’administration  tout  entière,  on  y lisait  sur- 
tout dc«  injures  très  violentes  contre  la  manière  dont  Pa- 
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La  mort  de  Patino  remit  l’administration  en- 
core une  fois  entre  les  mains  du  roi.  On  vit  alors 
un  nouvel  essaim  d’acteurs  paraître  successive- 
ment sur  la  scène  politique.  Le  chef  du  nouveau 
ministère  fut  don  Sébastien  de  La  Quadra  qui 
avait  d’abord  été  page  de  Grimaldo  en  même 
temps  que  le  marquis  de  La  Paz.  Tous  deux 
avaient  été  avancés  tour  à tour  dans  les  emplois 
administratifs.  A la  mort  de  Grimaldo,  don 
Sébastien  se  trouvait  premier  commis  dans  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères.  Après  y être 

tino  et  la  reine  dirigeaient  le  système  du  gouvernement, 
et  notamment  la  politique  extérieure.  Il  faut  que  des  per* 
sonnes  attachées  au  palais  du  roi  aient  favorisé  l’émission  de 
cette  fènillc , puisqu’elle  se  trouvait  quelquefois  déposée , 
dit-on , sons  la  serviette  même  du  monarque.  Philippe  tour- 
mentait sans  cesse  le  ministre  pour  qu’il  fit  des  démarches 
afin  de  découvrir  l’auteur. 

Rien  ne  saurait  mieux  prouver  que  les  gouvemémens 
absolus  ont  tort  de  prendre  les  louanges  et  les  flatteries  des 
courtisans  pour  l’expression  de  l’esprit  public,  que  l’accueil 
que  l’on  fit  à Madrid  à cette  feuille  vraiment  nauséabonde. 
Une  satire  fine  et  délicate  n’aurait  pas  été  lue  avec  plus 
.d’empressement.  On  en  a conservé  un  grand  nombre  de 
copies.  Cet  empressement  pent  s’expliquer  seulement  par  le 
besoin  que  tous  les  peuples  éprouvent , n’importe  la  forme  de 
leur  gouvernement , d’exprimer  leurs  sentimeus  sur  les  actes 
de  l’administration  sans  autre  différence , à l’égard  de  ces  cen- 
sures amères , que  celle  provenant  de  la  diversité  de  leur  ci- 
vilisation relative.  On  s’arrachait  en  Angleterre  les  lettres  de 
Junius , parce  que  tout  en  attaquant  le  gouvernement  avec 
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resté  une  trentaine  d’années,  il  fut  nommé  minis- 
tre. Il  était  d’une  capacité  assez  médiocre,  et  il 
avait  la  franchise  d’en  convenir  lui-même;  enfin 
il  était  tellement  inférieur  a celui  qui  l’avait  pré- 
cédé, que  les  mauvais  plaisans  disaient  que  Pa- 
tiïio  l’avait  chargé  de  faire  regretter  sa  perte. 
La  Quadra,  bien  différent  de  Patino,  qui  avait 
r.air  de  menacer  ses  souverains  alors  même  qu’il 
paraissait  se  plier  à leurs  volontés  en  flattant 
leur  ambition,  avait  toute  la  timidité  et  l’irréso- 
lution d’un  esprit  faible  et  embarrassé.  Toute  son 
ambition  se  bornait  à être  un  simple  agent  du 
roi  et  de  la  reine. 

M.  Keene  écrivait  au  moment  de  sa  nomina- 
tion : « I^a  Quadra  fera  consister  tout  son  mérite 
dans  sa  résignation  a leurs  volontés,  sans  leur  . 
conseiller  de  prendre  tel  ou  tel  parti , et  sans  se 
rendre  responsable  du  plus  petit  accident.  Il  a tel- 
lement peur  de  se  compromettre  lorsqu’il  parle , 
qu’il  ne  dit  pas  même  les  choses  qu’il  devrait  dire  ; 

véhémence , elies  renfermaient  des  vues  profondes  sur  les 
matières  politiques  : ou  lisait  à Madrid  avec  avidité  les  inst- 
pides  bouffonneries  duDuem/ej  par  cela  seul  que  ce  pam- 
phlet périodique  attaquait  le  ^uverncmflir,  efquelTaîL'* 
leurs  on  manquait  d’écrits  lumineux  qui  exposassent  avec 
mesure  le  véritable  éta^des  affaires  publiques. 

Il  parait  que  l’auteur,  du  Duende  était  un  moine  portu- 
gûis  qui  dlemeurait  à Madrid.  A la  fin  on  parvint  à l’arrêter; 

* il  fut  enfermé  dans"  le  couvent  des  Cannes  décJiaussés^  d’où 
il  réussit  à s’évader.' Il  se  réfugia  en  Portugal.  * 
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il  CFoirait  révéler  àam  mhiistre  étranger  les  se-  ^ 
crets4es  plus  importans  de  sa  cour,  s’il  nommait  - 
rendroit  d’oii  aurait  été  expédié  un  courrier  qu’il 
viendrait  de  recevoir.  Au  reste,  il  passe  pour  un 
très  galant  homme,  n’a  aucune  sorte  de  préférence  , . 
pour  un  pays  plutôt  que  pour  un  autre,  ni  aucu- 
nes vues  particulières  qui  pourraient  le  porter  à 
donner  aux  affaires  qui  passent  par  ses  mains  d’au- 
tres interprétations  que  celles  qu’elles  ont  natu- 
rellement. 11  sera  lent  dans  ses  opérations,  et 
demandera  force  rapports  et  informations  sur  la 
matière  la  plus  triviale  decommerce , comme  fai- 
sait le  marquis  de  La  Paz,  et  ainsi  que  celas’étàit 
toujours  pratiqué  jusqu’au  moment  où  Patiîio  se  < 
mit  au-dessus  de  toutes  ces  formalités.  » (*) 

Le  marquis  de  Torrenueva  était  un  autre 
ministre  recommandé  par  Patino , qui  l’avait 
formé  lui-même  dans  les  affaires  des  finances.  Il 
lui  succéda  comme  secrétaire  dans  ce  déjparte- 
ment.  La  marine  et  les  Indes  furent  confiées  à 
don  Francisco  Varas , qui  avait  été  long- temps 
son  agent  à Cadix. 

" La  seule  personne  marquante  du  nouveau  mi; 
nistère  était  le  duc  de  Montemar,  qui , à son 
retour  d’Italie , eut  le  portefeuille  de  la  guerre , ^ 
poste  qu’il  méritait  par  son  expérience  et  ses  ta-* 
lens  militaires.  ^ 

Ainsi  c’était  presque  la  première  fois,  depuis*'^ 

(*)  Kcene  au  duc  de  Newcastle, 
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l’avénement  de  Philippe , que  la  direction  des 
afTaires  ^se,  trouvait  confiée  entièrement  à des 
Espagnols;  mais  la  perte  difficile 'à  réparer  du 
dernier  ministre,  dont  l’activité  égalait  l’adresse, 
l’incapacitéde  ses  successeurs  qui  ne  le  remplacè- 
renl  jamais , le  déficit  toujours  croissant  dans  les 
finances,  et  la  tiédeur  du  cabinet  français,  déter- 
minèrent Philippe  à abandonner  ses  plans  d’a- 
gression, et  à prêter  l’oreille  aux  instances  qii’on 
lui  faisait  pour  les  conclusions  de  la  paix  gé- 
nérale. (•)  • ^ 

r/Angleterre  et  la  France,  égalemènt  intéres- 
sées au  rétablissement  de  la  paix  , ne  cessaient  de 
presser  l’arrangement  d’un  traité  définitif  sur  la 
base  des  préliminaires  de  Vienne.  Enfin , après 
bien  des  contestations , des  traca^ries  et  de 
sourdes  menées,  malgré  cette  ^foule  ^.  intérêts 
opposés  qui  naissaient  et  sq, combattaient  chaque 
fois  que  les  cours  de  Madrid,  de  Vienne  et  de 
Turin  étaient  engagées  a“la  fdis  dans  des  discus- 
sions diplomatiques,  le  traité  définitif  fut  signé 
entre  la  France  et  l’Autriche  lè  8 novembre  i73g. 
Le  roi  de  Sardaigne  y accéda  Iç,  3^ février  suivant , 
les  rois  d’Espagne  et  dè  îfaples  le  2 avril.  Iæ  roi 
d’Espagne  retira  ses  troupes  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, et  des  autres  places  qu’elles  avaient  occu- 

. (‘)  Dépéclics  de  M.  Keene , (i  novembre'  173(1.  Extrait 
des  Manuscrits  «le  M.  Walpolk  tur  les  Négociations , depuis 
1733  jusqu’en  1736.  Papiers  de  \ValpoUi  ^manuscrits  ). 
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p^'S  en  Lombardie,  Bon  Carlos  fut  soleuitfelle- 
ment  reconnu  roi  des  Deux  - Siciles , et,  recul 

• ■ ' ï^'  • 

l’jnvestiture^du  pape.  Le  grand-duc  de' Toscane 
• mourut  en  juillet  1757  ; l’at-rangement  reçut 
' Texécution  la  plus  complète  par  la  cession  ab- 
solue de  la  Lorraine  à. la  France,  et  par  l’occu- 
pation de  la  Toscane  par  François',  duC  dèïiOr- 
^ "raine,  qui  venait  d’épouser  Marie-Thérèse^  fille 

ahiéé  de  l’Empereur, 

' 

, Notic^-.  biographique  sur  le  ministre  Patina. 

" f Tç  existé  dans  la  G,alicc  plusieurs  familles  de  ce 
nom.  Le  père  de  don  Joseph  Patiïio,  originaire 
de  cette  province  , se  trouvait  employé  en  qua- 
lité de  üeedor  (commissaire  des  guerres)  en  I,iom- 
Jjardie , lorsque  ce  pays  était  sous  la  domination 
espagnole.  Patinoy  reçut  le  jour,  et  naquit  à.Milan 
* le  2Q  décembre  1667 , Nous  avons  peu  de  détails 
'J  sur  ses  premières  années.  Parvenu  à l’adolescence , 
un  sérmon  qu’il  entendit  prêcher  le  mercredi 
, des  centbres  par  un  célèbre  prédicateur  de  la  Lom- 
bardie, nommé  Tiorelli,  lui  inspira  un  si  grand 
‘ amour  pour  la  vie  contemplative,  qu’il  prit  sur- 
le-champ  la  résolution  de  quitter  le  monde. .Quoi- 
, qu’il  fut  l’aîné  de  ses  frères,  appelé  par  consé- 


t2 


(')  Désormeaux,  Ionie  V.  Ortiz  , livre  XX'IV,  cliap.  iv. 
ItonssET.  — lie  paix,  de  1786  à — t’iNnAi., 

1736,  1739.  Dépêches  de  M.  Keene , autre»  que  eelle»  d^jà 
citées.,  ' i. 
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quent  à recueillir  Theritage  paternel  j il  ne  ba- 
lança pas  un  instant  à céder  tous  ses  droits  h 
son  fi’ère  puîné,  et  il  entra  dans  la  société  de* 
Jésus.  Il  y resta  onze  ans;  mais  comme  il  ne  par- 
tageait pas  les  opinions  générales  de  cet  ordre , , 
et  qu’il  ne  pouvait  compter  sur  l’affection  de  la 
plupart  des  membres  dé  la  compagnie,  à raison 
de  son  attachement  à Y anti probabilisme  du  géné- 
ral Tirso  Gonzalez,  il  lui  fut  aisé  de  prévoir  que 
des  désagrémens,  peut-être  même  des  persécu- 
tions, l’attendaient  à la  mort  de  son  patron; 
c’est' ce  qui  lui  fît  quitter  l’institut.  Tous  les  ef- 
forts du  père  général  pour  le  retenir  furent  inu- 
tiles. Il  partit  donc  de  Rome  pour  aller  a Milan 
rejoindre  son  frère,  qui,  se  croyant  héritier  du 
nom  et  de  la  maison  de  son  père , avait  épousé 
une  demoiselle  d’une  grande  naissance.  Don  Jo- 
seph Patino  s’empressa  de  rassurer  son  frère , en 
lui  déclarant  qu’il  persistait  dans  sa  resolution  de  • 
vivre  célibataire,  et  de  consacrer  même  toute  la 
fortune  qu’il  pourrait  recueillir  a l’établissement 
de  ses  lieveux.^J^ette  promesse  fut  par  la  suite 
accomplie  scrupuleusement.  . , 

Lejeune  Patino,  qui  jusque-là  ne  s’élait  oc- 
cupé que  de  discussions  sur  la  théologie  scholas- 
tique, se  fît  bientôt  remarquer  par  son  esprit,  par 
l’aménité  de  ses  mœurs,  ainsi  que  par  une  capa- 
cité singulière.  Le  marquis  de  Leganès,  qui  com- 
mandait Tarmée  espagnole,  et  son  successeur  le 


374 


PHILIPPE  V. 


»•  t 


prince  de  Vaudeniont,  lui  témoignèrent  beau- 
coup d’intérêt,  et  le  prirent  en  affection.  Comme 
le  ifiarquis  avait  besoin  d’un  agent  habile  à Ma- 
drid, il  jeta  les  yeux  sur  Patino;  mais  à peine 
était-il  arrivé  dans  cette  capitale , que  les  affaires 
dont  il  était  chargé  auprès  du  cardinal  Portocar- 
rero , prirent  une  direction  inattendue,  par  suite 
de  la  maladie  du  monarque  espagnol  et  des  em- 
barras au  sujet  du  testament  pour  la,  succession 
à la  couronne.  Patino  retourna  à Milan  où  le 
marquis  de  Leganès  le  nomma  Podestà  à Finale. 
, A la  -mort  de  Charles  II/  Patino  qui  jouissait 
d’une  grande  considération  auprès'du  prince  de 
Vaudemont,  successeur  de  Leganès,  fit  tout  ice 
^qui  dépendait  de  lui  pour  affermir  ce  général 
dans  ses  sentimens  en  faveur  de  la  maison  de 
Bourbon.  Lors  de  l’arrivée  du  maréchal  de  Cali- 
*hat  à la  tête  d’une  armée  française  dans  le  Mila- 
v^nais,  pour  s’opposer  aux  desseins  de  l’Autriche, 
^On  voit  déjà  le  frère  de  Patino,  don  JBalthasar, 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  des  guer- 
. çps,  placç^que  feu  sQn  père  occupait. 

Pendant  le  séjour  de  l’armée  française  en  Lom- 
bardie, qui,  comme  oh  sait,  fut  pendant  quelque 
temps  sous  les  o/dres  immédiats  de  Philippe  V, 
i'îles  deux  frères  Patiiîb  rendirent  d’importans  ser- 
vices, et  fii:ent''Sürtout  remarquer  pai’  leurs 
? talèns  administratife’..lVissue  funeste  de  la  gueire 
força  lès  Kspagnols  qhi  avaient  épOusé  la  cause  de 
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Philippe^  à quitter  ültalie.  Patiîïo  vint 'rejoindre 
r Paris  son  frère,  don  Balthasar,  qui  Ty  avait  pré- 
cédé. De  là  il  se  rendit  à Madrid,  munid’uu  gi’and 
. nombre  de  lettres  de  recommandation  pour  les 
personnes  influentes  de  cette  capitale,  notam-;. 
» ment  pour  quelques  français  distingué^.  Ses  pro- 
tecteurs , auxquels  il  exposa  en  détail  les  services 
"^quHl  avait  rendus  en  Italie,  l’efigagèrent^à  en  sol-  ' 
. liciter  la  juste  récompense.  Il  fil  en  conséquence 
,une  pétition  tendante  à être  nommé,  membiv 
d’un  des  conseils.  La  demande  ayant  été  renvoyée 
à un  ministre  espàgnol,  qui  avait  naguère  rempli 
des  fonctions  administratives  en  Italie,  celui-oi 
fit  un  rapport  peu  favorable , ajoutant  que  la  de- 
mande était  inconsidérée  et  ténKraire Patino 
dèv^t  sfe  regarder  comme  récompensé  au-delà  de 
son  mérite,  si  le  roi^daignait  le  nommer  à une 
plSce  de  conseiller  dans  une  des  cours  royales  de 
la  monarchie.  Patino,  extrêmement  contrarié  par 
la  connaissance  d’un  rapport  aussi  peu  conforme 
à ses  vœux,  voillpt  sur-le-champ  se  mettre  eu 
route  pour  retouriter  j^Paris.  Pendant  qu’il  dînait  ^ 
ce  jour-là  clièz  M.  Duplessis , il  s’entretint  longue- 
ment avec  sou  frère  sur  la  ^laaière.de  vivre  d^ns 
cette  capitale,  et  sur  là  fortune  qu’il  faudrait  pour 
y mener  une  vie  indépendante.  Patino  entra  dans 
beaucoup  de  détails  sur  les  fonds  qu’il  possédait. 
U demanda  avec  une  vive  curiosité  s’il  ii’avaj^^ 
•pas  assez  pour  vivre  honorablement.  Ses  jmpoIcc- 
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teurs  parvuirent  à calmer  ce  premier  méconten- 
tement, et  de  nouveaux  eflorts  ayant  été  tentés , 
par  l’entremise  du  maréchal  de  Tessé  et  de  l’an> 
hassadeur  Amelot,  Patino  fut  enfin  nommé 
membre  du  conseil  des  ordres  militaires,  non 
sans  un  déplaisir  marqué  de  la  part  du  duc  de- 
Veragna,  qui  en  était  le  président,  et  de  quelques 
autres  conseillers. 

Lors  de  la  création  des  intendans  a l’instar  de  • 
ceux  de  la  France,  Patiiio  fut  envoyé  en  cette 
qualité  dans  la  province  d’Estramadure , qui  était  ^ 
à cette  époque  en  proie  aux  plus  grands  désor- 
dres sous  le  rapport  de  l’administration , par  la 
présence  de  l’armée  rassemblée  contre  le  Portugal. 

Le  nouvel  intendant  ne  tarda  pas  à rétablir  l’ordre  - 
dans  cette  partie.  Plus  tard  il  fbt  question  deso.i- 
mettre  la  Catalogne  et  de  conquérir  Barcelonue. 

On  le  nomma  intendant  de  cette  province  et 
ordonnateur  en  chef  de  l’armée;  par  ses  mesures 
admir^lratives,  U contribua  puissamment  au  bon 
résultat  de  cette  campagne.  11  parait  que  Patido 
déployait  dès-lors  un  grand  luxe,  et  que  sa  ma-  € 
gnificence  se  faisait  généralement  remarquer.  ’ 
Barcelonne  une  fois,- sou  mise,  il  s’occupa  im- 
médiatement dptablir  un  nouveau  mode  de  paie- 
ment des  contributions  dans  la  principauté.  Ce 
mode  fut  avantageux  aux  Catalans  et  au  trésor 
royal  tout  a la  fois.  Ce  fut  lui  qui  établit  ce  qu’on 
appelle  le  catastro. 
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On  avait  rappelé  des  Pays-Bas  le  comte  de 
Bergueick , dans  le  but  de  créer  un  nouveau  sys^- 
tème  de  revenu  public,  parce  que  le  comte  pen- 
chait pour  le  remplacement  des  divers  impi'its 
par  un  seul,  qui  la  capitation.  Les  partisans 
de  la  routine  existante  jetèrent  les  hauts  cris  ,■ 
on  devait  s’y  attendre.  Patino , plus  éclairé  qu’eux 
■'en  matière  de  finances,  et  peut-être  aussi  plus 
habile  courtisan , se  prononça  en  faveur  des  pro- 
jets du  comte.  Cette  conformité  de  vues  établit , 
par  la  suite , une  sorte  d’intimité  entre  Patino  et 
le  comte  de  Bergueick.  Une  autre  idée,  qui  occu- 
pait constamment  l’esprit  de  ce  dernier,  était  la 
création  d’une  armée  navale,  puissance  d’autant 
plus  nécessaire  à l’Espagne,  pour  la  sûreté  de  ses 
immenses  colonies , que  cet  objet  avait  été  pres- 
que entièrement  négligé  sous  le  dernier  roi  de  la 
dynastie  autrichienne.  En  arrivant  sur  les  fron- 
tières d’Espagne , le  comte  chargea  l’habile  marin , 
don  Antonio  Gastaneta , à Saint-Sébastien , de  la 
constnicdon  de  six  gros  bàtimens,  capaljles  j)ar 
r leur  dimension  de  transporter  de  grandes  car- 
gaisons en  Amérique,  ainsi  que  les  sommes  d ar- 
gent considérables  qu’on  envoyait  en  Espagne, 
avec  autant  de  sûreté  que  sur  des  bàtimens  de 
guerre.  A son  retour  à Madrid , il  donna  des  oi'- 
dres  pour  la  construction  de  deux  autres  bàtimens 
de  même  grandeur  à San-Feliù  , près  de  Barcc- 
lonne,  le  tout  par  entreprise,  croyant  ce  mode 
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plus  economique.  L’intendant  Patino  fut  chargé* 
de  l’execution  de  ces  ordres. 

Patino  saisit  habilement  cette  occasion  de  faire 
connaître  l’étendue  de  ses  moyens.  Il  ne  voulut 
pas  s’occuper  d’abord  des  détails  relatifs  à la  con- 
struction des  vaisseaux  sans  avoir  fait  faire,  avant 
tout,  des  modèles  de  bàtimens  pour  démontrer 
les  inconvéniens  de  la  méthode  suivie  jusqu’a- 
lors, et  les  avantages  des  améliorations  qu’il  avait 
conçues.  Tout  réussit  au  gré  de  ses  vœux. 

Dès  ce  moment  il  se  livra  aux  plus  brillantes 
espérances.  Il  remarquait , non  sans  une  satisfac- 
tion secrète , qu’il  n’y  avait  pas  parmi  les  minis- 
tres d’alors  des  hommes  qui  possédassent  les 
connaissances  nécessaires  pour  relever  la  ma- 
rine. D se  croyait  appelé  à cette  honorable  desti- 
nation  , et  rien  ne  fut  négligé  de  sa  part  pour  y 
parvenir.  Le  seul  rival  qu’il  pouvait  rencontrer  * 
dans  la  carrière  qu’il  se  proposait  de  parcourir,  , ^ 
à raison  de  ses  vastes  connaissances  et  des  vues 
qu’il  avait  précédemment  manifestées  sur  la  né- 
cessité de  remonter  la  marine , était  donBernardo  r/  ^ ' 
Tinagero;  mais  Patino  avait  sur  lui  l’avantage 
de  pouvoir  compter  sur  la  protection  d’ Alberoni, 
qui,  à cette  époque,  dirigeait  le  cabinet  espagnol, 
sans  avoir  toutefois  encore  le  titre  de  ministre  à 
. portefeuille. 

Au  commencement  de  1717,  Patino  partit 
pour  Cadix,  chargé  d’y  organiser  un  départe- 
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ment  pour  la  marine.  On  rédigea,  d’après  les 
plans  de  Tinagero , les  instructions  qui  lui  fu- 
rent données  par  le  ministère.  Aussitôt  qu’il  eut 
reconnu  avec  soin  les  avantages  et  les  incon- 
. véniens  qu’offraient  les  localités , il  s’occupa  de 
faire  disposer  un  chantier  pour  y établir  de  vastes 
constructions  maritimes.  Ce  fut  sur  ses  plans  et 
sous  sa  direction  que  l’on  vit  s’élever  les  magnifi- 
ques ouvrages  de  la  Carraca , dans  un  endroit  a 
l’abri  de  toute  attaque,  soit  par  mer,  soit  par 
terre,  à moins  que  l’ennemi  ne  déployât  des  forces 
immenses , et  qui , outre  la  plus  grande  sécurité, 
oftVait  mille  autres  avantages  précieux.  Jamais 
l’Espagne , même  à l’époque  mémorable  de 
X Invincible  Armada  , n’eut  d’aussi  beaux  et 
d’aussi  solides  bâtimens  construits  sur  ses  chan- 
tiers que  ceux  qui  parurent  depuis  l’élévation  de 
la  Carraca. 

Pendant  son  séjour  à Cadix,  Patino  fut  chargé, 
par  le  comte  d’Alberoni, d’arrêter,  dans  une  junte 
compasée  de  negocians  anglais , d’employés  des 
douanes  et  des  consuls  de  diverses  nations , le 
nouveau  tarif  qu’il  fallait  établir.  Le  traité  d ü- 
trecht  avait  aboli  les  droits  que  l’on  payait  pré- 
cédemment, et  statué  qu’ils  fussent  remplacés  par 
un  droit  unique.  Il  y eut  dans  cette  junte  , de  la 
part  des  étrangers,  une  vive  opposition  aux  pix)- 
positions  faites  par  les  Espagnols.  Ils  croyaient 
leur  condition  moins  avantageuse  d’après  le  nou- 
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veau  plan.  La  cour  crut  donc  devoir  ne  rien  dé- 

* • 

cider  sur  cette  a flaire. 

Dans  ces  entrefaites,  Patino  fut  envoyé  en  Si-  ‘ 
cile.  On  sait  qu’il  eut  tous  les  pouvoirs  du  gou-  ' 
verneinent  lors  de  l’expédition  contre  cette  île  ^ . 
et  que  les  chefs,  tant  militaires  que  maritimes  , 
recevaient  des  ordres  de  lui.  I.e  marquis  de  Léde 
n’aVait  d’autre  ambition  que  de  commander  l’ar-  « 
mée  de  terre,  et  l’amiral  Gastaneta  n’était  pas 
homme  non  plus  à chicaner  sur  des  facultés  de 
* commandement.  L’issue  malheureuse  de  cette 
expédition  est  connue , ainsi  que  les  causes  qui  la 
produisirent. 

A son  retour  en  Espagne,  ^patino  resta  à Bar--  * * 

celonne,  où  il  éprouva  une  sorte  de  disgrâce,  i 
Alberoni  rejeta  sur  sa  confiance  aveugle  le  non 
succès  de  l’expédition , et  réussit  à prévenir 
l’ésprit  du  roi  contre  lui.  Ce  désagrément  ne  fut 
pas  le  seul  : le  prince  Pio,  qui  commandait  en 
Catalogne , conservait  du  ressentiment  contre 
. Patino.  11  s’était  cru  ofïénsé  du  peu  d’égards  qu’il 
avait  eu  jadis  pour  lui  et  pour  ses  adhérens. 

Le  voyant  alors  sans  autorité,  il  ne  négligea  rien 
pour  lui  causer  des  mortifications.  Patiîio,  très 
réservé  par  caractère,  et  ayant  un  grand  empire 
sur  ses  passions , ne  put  cependant  souffrir  cer- 
taines humiliations,  et  il  alla  demeurer  dans  les 

environs  de  Barcelonne. 

f^c  confesseur  du  roi  obtint  pour  lui  la  per- 
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de  revenir  à la  cour,  où  il  ne  lui  fut  pas 
(lifTicile  de  justifier  sa  conduite.  Il  montra  un  or- 
dre signé  de  la  propre  main  du  roi,  qui  lui  en- 
' joignait  d’obéir  en  tout  aux  ordres  du  cardinal, 
de  suivre  ses  instructions  ; il  présenta  aussi  les 
dépêches  originales  qu’il  avait  reçues  de  ce  mi- 
' ' nistre.  La  cour  était  dans  le  moment^ de  sa 
grande  exaltation  contre  Alberoni;  la  justifica- 
fion  de  Patiiio  fut  complète  et  sa  grâce  promp- 
tement obtenue. 

On  le  nomma  de  nouveau  à l’intendance  de 
la  marine  de  Cadix,  qu’il  ne  put  cependant  pas 
téunir,  comme  il  le  désirait,  avec  la  présidence 
de  la  contratation  et  l’intendance  de  Séville  , 
ces'  deux  places  se  trouvant  occupées  pour  le 
moment.  11  réussit  par  la  suite  â obtenir  la  pre- 
- mière  par  les  efforts  et  la  protection  de  ses  amis. 
Ce  ne  fut  pas,  à la  vérité , sans  une  grande  op- 
position de  la  part  de  don  Andrés  del  Pez  , 

• ministre  des  Indes,  qui  ne  pouvait  oublier  que 
c’était  par  la  légèreté  de  Patino  cpi’il  s’était  vu 
. autrefois  forcé  â emprunter,  sous  Son  nom, 
quelques  sommes"  â Gênes  pour  pourvoir  aux 
^ ’ dépenses  , lorsqu’il  fut  chargé  d’accompagner 
'^^la  reine  en  Espagne.  La  prodigalité  de  Patino, 
la  facilité  avec  laquelle  il  consentait  â faire 
. des  dépenses  dans  l’administration  l’avaient  éga- 
lement indisposé  contre  lui.  Sopena,  qui  succéda 
à don  Andrés  del  Pez,  hérita  des  mêmes  préven- 
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lions  contre  Patino  ; il  le  soumit  à toutes  sortes  de 
mortifications,  lui  retira  les  attributions  attachées 
à l’intendance,  et  le  força  de  ne  rien  faire  sans 
consulter  auparavant  le  ministère  de  la  marine. 

Après  la  paix  de  Vienne,  Riperdà,  élevé  au 
poste  de  premier  ministre , nomma  don  Joseph 
Patino  pour  résider  à Bruxelles  auprès  de  l’ar- 
chiduchesse , et  son  frère,  don  Balthasar,  à l’am- 
ha.ssade  de  Venise.  Patino  resta  cependant  à Ma- 
drid, sous  prétexte  de  maladie,  et  contribua, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  au  renversement 
de  Riperdà , par  ses  instigations  secrètes. 

On  raconte  qu’une  dame  de  la  cour,  qu’on  ne 
nomme  pas  (peut-être  est-ce  l’azafata  Laura 
Piscatori),  hasarda  de  proposer,  devant  plusieurs 
pereonnes , s’il  ne  serait  pas  convenable  de  nom- 
mer Patino  au  ministère  de  la  marine,  cher- 
chant à connaître  l’impression  que  cette  nomi- 
nation pourrait  produire.  Tous  les  assistans 
approuvèrent  l’idée , excepté  un  personnage,  dit 
la  relation  que  nous  avons  sous  les  yeux,  homme 
de  robe  longue , de  ropa  /arga  (mots  dont  on  se 
sert  en  parlant  des  ecclésiastiques),  qui  changea  ' 
de  couleur;  et,  sur  la  demande  qui  lui  fut  adres- 
sée , il  répondit  qu’il  ne  connaissait  Patino  que 
de  vue,  mais  qu’on  lui  en  avait  donné  une  idée 
très  peu  favorable.  Il  ne  faut  pas  tout  croire 
légèi’emcnt,  dit  la  dame  ; ce  sont  peut-être  des 
personnes  qui  ont  de  la  mauvaise  volonté  pour 
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Patino.  Le  grave  courtisan  s’aperçut , quoi- 
que un  peu  tard , de  l’intérêt  de  la  dame  pour 
l’intendant  de  marine , et  changea  immédiate- 
ment de  ton , en  disant  : A la  vérité , on  m’a- 
« vait  dit  beaucoup  de  bien  de  ses  services  en 

. Estramadure  et  en  Catalogne  ; nul  doute  qu’il 
ne  serait  un  lion  ministre  de  la  marine.  La 
dame  lui  sut  gré  de  sa  complaisance,  et  alla 
prendre  dans  une  corbeille  une  fleur  qu’elle  lui 
présenta,  ajoutant  qu’elle  était  enchantée  de  voir 
ses  idées  approuvées  par  un  homme  de  son  mé- 
rite, et  qu’elle  était  bien  aise  de  lui  oflrir  cette 
légère  preuve  de  sa  satislaction. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  mai  1726,  Patino 
fut  nommé  ministre  des  Indes  et  de  la  marine  ; 
Philippe  fut  aussitôt  enchanté  de  la  facilité  du 
nouveau  ministre  pour  l’expédition  des  affaires; 
il  aimait  à travailler  avec  lui.  Dans  le  commen- 
cement il  se  bornait  à n’instruire  le  roi  que  des 
affaires  de  son  département  ; mais  s’apercevant 
que  son  crédit  grandissait  chaque  Jour  auprès  du 
monarque , il  se  plaignit  au  roi  de  ce  que  le  mar- 
quis de  La  Paz , chargé  du  département  des  finan- 
ces, ne  secondait  pas  assez  ses  vues,  et  qu’il  en 
arrêtait  même  l’exécution , sous  prétexte  de  man- 
* que  de  fonds;  il  insinua  en  même  temps  que  les 

revenus  de  la  couronne  suflisaient  certainement 
pour  couvrir  toutes  les  dépenses  nécessaires,  si 
, l’on  réformait  les  abus  existans  dans  l’adminislra- 
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tioM  des  rentes  dans  les  provinces.  Patiiio  se  sou- 
venant  des  bons , efTets  que  l’etablissement  du 
catastm  avait  produits  en  Gitalogne,  voulait 
adopter  ce  même  mode  d’impôt  pour  les  autres  * 
provinces  de  la  monarchie.  ^ 

I-orsque  le  marquis  de  La  Paz,  après  avoir 
rendu  compte  au  roi,  le  jour  de  Dcspacho,  de 
quelques  allàires , vint  à parler  de  cette  idée  à 
Patino , il  dit  au  roi  qu’il  n’y  aurait  pas  assez 
de  tous  les  revenus  de  la  couronne  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  dont  le  mai’quis  de  Castelar 
était  chargé,  et  pour  celui  de  la  marine  occupé 
par  don  Joseph  Patino,  si  on  les  laissait  faire.: 
que  les  deux  frères  présentaient  des  budjets  énor- 
mes, qui  absorbei-aient  à eux  seuls  toutes  les 
rc§gources  de  la  nation. 

Le  marquis  de  La  Paz  manquait  de  connais- 
, .sauces  en  matières  d’adminisUation,  Élevé  par 
. Grimaldo , il  avait  passé  sa  vie  dans  les  bureaux  ; 
tout  son  mérite  consistait  dans  sa  complai.sance 
pour  les  volontés  de  son  chef  et  dans  son  excel- 
lente écriture.  D’un  autre  côté,  rien  ne  contra- 
riait plus  Philippe  que  d’entendre  dire  qu’on 
♦ . manquait  de.moyêns  pour  relever  la  dignité  et  la 
splendeur  de  sa  couronne.  La  suite  naturelle  de 
• , l’explication  donnée  par  le  marquis  de  La  Paz 
- fut  donc  de  confier  le  portefeuille  des  finances  à * 
Patino,  qui,  loin  de  s’effrayer , comme  le  mar- 
, quis,  d un  tel  fardeau,  se  livra  aux  plus  flatteuses  ^ 
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espérances  sur  le  résultat  de  ses  projets  : il  voulut 
même  les  faire  partager  au  roi;  mais  il  était 
trop  accoutumé  au  langage  confiant  des  minis- 
tres précédeus , et  à des  promesses  magnifiques 
que  l’événement  n’avait  point  justifiées,  pour 
ajouter  une  foi  aveugle  aux  brillantes  assertions 
de  Patiûo.  Un  jour  qu’il*  entretenait  le  monarque 
de  ses  brillans  projets,  il  n’en  reçut  que  cette 
froide  réponse  : nous  verrons.  Le  ministre  se  re- 
«pentit  alors  de  s’étre  ainsi  étendu  sur  la  facilité 
de  couvrir  ses  dépenses  par  des  mesures  qu’il 
imaginait;  il  eut  tout  lieu  de  croire  que  le  roi  le 
regardait  comme  un  esprit  confiant  et  léger. 

Mais  la  capacité  dont  Patiiio  donnait  chaque  . 
jour  de  nouvelles  preuves  lui  gagnèrent  successi- 
vement tous  les  degrés  de  la  faveur  de  Philippe. 

^ Aucun  ministre  ne  mettait  plus  de  lucidité  dans 
ses  rapports  et  ne  .s’exprimait  avec  autant  de  jus- 
tesse : le  roi  préférait  de  s’entendre  avec  lui  sur 
toutes  sortes  d’afi’aires.  On  arriva  peu  à peu  jusqu’à 
lui  confier  même  les  négociations  diplomatiques , 
et  le  marquis  de  I-æ  Paz,  ministre  des  affaires 
étrangères,  avait  parfois  l’ordre  d’agir  d’après 
les  idées  et  les  vues  de  Patino.  «Vous  pouvez  ^ 
remettre , lui  dit  un  jour  le  roi , ces  pièces  à Pa- 
tino (il  s’agissait  des  conférences  avec  les  mi- 
nistres ^étrangers  sur  le  commerce);  câr  il  se  ' ' 
trouve  très  instruit  sur  les  ordonnances  relatives 
aux  prises  maritimes , h raison  de  sa  correspoa- 
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dance  officielle  avec  les  colonies  d’Amérique.  >* 

Le  roi  ajouta:  «Dites  à l’ambassadeur  anglais 
qu’il  me  fasse  connaître  la  volonté  de  sa  cour  à* 
ce  sujet , par  l’entremise  de  Patino.  » ^ 

Il  jouissait  devant  le  roi  de  toute  la  liberté 
qui  est  compatible  avec  le  respect  dû  à la  Majesté  ^ 
royale.  11  parlait  avec  tânt  de  chaleur  et  se  b- 
vrait  à des  discussions  telles  que  le  roi  se  voyait 
dans  la  nécessité  de  lui  rappeler  la  matière  dont 
il  était  question.  11  fallait  souvent  lui  demander  ^ . 
deux  fois  la  même  chose  pour  fixer  son  imagi- 
nation. Un  jour  le  ministre  était  si  préoccupé  . 
qu’il  ne  répondait  pas  aux  questions  que  le  roi  . 
lui  adressait.  Philippe  riait  de  bon  cœur  de  sa  dis- 
traction. Laissez-le,  dit  la  reine,  il  est  mainte-  ^ 
nant  en  tête  à tête  avec  l’ambassadeur  de....  U 
s’agissait,  en  effet,  dans  ce  despacho  d’une  aüaire  ^ 
qui  regardait  ce  diplomate. 

Patino  aimait  à faire  le  bien;  mais  il  avait  la 
prétention  de  ne  suivre,  en  le  faisant , les  vues 
ni  les  idées  de  qui  que  ce  fût.  11  suffisait  qu  une 
bonne  idée  fut  venue  à l’esprit  d’une  autre  per- 
sonne pour  qu’il  ne  l’adoptât  pas , par  cela  seul 
qu’il  n’avait  pas  eu  le  mérite  de  la  conception 
originale.  Un  nommé  Zabala  présenta  au  roi  un 
écrit  contenant  une  foule  de  projets  utiles  sur  les 
finances.  Patiüo  lut  cette  production  : tout  en 
rendant  justice  à la  convenance  des  idées  que 
l’écrit  renfermait,  et  qui  étaient  les  siennes,  il 
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ne  parla  plus,  dès  ce  moment,  des  réformes 
' il  avait  méditées.  Pareille  chose  était  arrivée 

^ relativement  aux  projets  sur  l’administration  , 
(jui  avaient  etc  proposes  naguère  par  le  comte  de 
. Bergueick. 

* Quant  a la  marine , on  ne  saurait  se  faire  une 
^ . idee  exacte  des  talens  déployés  par  ce  ministre , 

• sans  entrer  dans  les  nombreux  détails  sur  la  con- 
struction des  batimens , sur  l’organisation  des 
équipages  et  sur  1 économie  intérieure  des  na- 
vires. Il  faudrait  le  suivre  pas  à pas  dans  les  or- 
donnances pour  la  création  des  écoles  d’instruc- 

• -•  lion,  dans  les  décrets  relatifs  au  personnel  de 
. ^ l’armée,  navale  ; en  un  mot,  cé  n’est  qu’en 

' . traçant  1 histoire  de  la  marine  espagnole,  éle- 

• « vée  par  lui  a un  haut  degré  de  ptiissance  et 

. , de  considération,  qu’on  peut  justement  appré- 

. ÿ ' cier  les  talens  et  le  génie  de  cet  excellent  ad- 

ministrateur. 

Lors  de  la  résidence  de  la  cour  à Séville,  Pa- 
*1  % profita  de  cette  occasion  favorable  pour  faire 

voir  au  roi  le  théâtre  de  son  ancienne  gloire  , et 
^ Im  montrer  les  ouvrages  qu’il  avait  ordonnés 
et  fait  executer  sous  ses  yeux  à Cadix  f il  voulait 
. aussi  récompenser  les  marins  de  leurs  fatigues , 

• en  versant  sur  eux  les  bienfaits  et  les  grâces  qui 

• ^ vont  toujours  a la  suite  des  monarques.  Patino 

eut  la  satisfaction  d’entendre  les  expressions  bien- 
r ^ ^ veillantes  de  son  souverain  , au  sujet  de  ses  tra- 
- 25. 
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vaux  et  du  bon  état  de  ce  département  maritime. 
Cette  satisfaction  ne  fut  point  la  seule  que  le  mi- 
nistre éprouva.  Les  galions  qu’on  attendait  d’A- 
mérique entrèrent  dans  le  port  le  lendemain 
de  l’arrivée  de  la  cour,  et  vinrent  mouiller  sous 
les  fenêtres  de  la  maison  que  Philippe  habitait. 
Le  monarque  attribua  à la  prévoyance  de  Patino  ‘ 
ce  qui  n’était  peut-être  qu’un  simple  cflét  du 
hasard. 

Par  un  de  ces  raffinemens  d’amour-propre 
que  l’on  prend  bien  souvent  pour  de  la  modestie, 
Patino  alla  se  loger  h l’île  de  Léon , dans  la  mai- 
son même  qu’il  avait  habitée  jadis  lorsqu’il  se 
retira  de  son  emploi , abreuvé  de  dégoûts  par 
suite  des  contrariétés  et  des  mauvais  traitemens 
qu’il  avait  essuyés  de  la  part  des  ministres  dans* 
l’exécution  de  ses  projets.  11  reçut  également, 
avec  une  sorte  d’affectation  de  bienveillance  et 
de  générosité,  ceux-là  même  qui  avaient  été  au-, 
trefbis  ses  rivaux,  ou  plutôt  ses  calomniateui’s. 
C’est  la  seule  vengeance  permise  aux  grandes 
âmes;  elle  est,  en  effet , une  des  actions  les  plus 
sublimes  lorsqu’il  n’y  a aucun  calcul  intéressé  de 
l’amour  - propre  caché  sous  les  dehors  de  no- 
blesse et  de  générosité. 

On  reprocha  à Patino  d'avoir  déconsidéré  dans 
l’esprit  du  roi  les  ministres  des  autres  départe- 
mens,  pour  pouvoir  commander  seul:  on  alla 
même  jusqu’à  affirmer  que,  par  jalousie,  il  éloi- 
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j»na  sou  frère  le  marquis  deCastelar,  ministre  de 
la  guerre,  eu  lui  conférant,  dans  ce  but,  l’am- 
bassade de  Paris.  On  ne  saurait  dire  jusqu’à  quel 
point  ces  reproches  peuvent  être  fondes  ; car  il 
arrive  assez  souvent  qu’on  imagine,  ou  du  moins 
qu’on  exagère  lès  défauts  des  personnes  inves- 
ties d’un  grand  pouvoir.  Toutefois  le  marquis  Je 
La  Paz  conserva  jusqu’à  sa  mort  le  portefeuille 
des  aflaires  étrangères,  ce  qui  ne  prouverait  peut- 
être  pas  moins  sa  déférence  au  mérite  incontes- 
table de  Patino  que  la  considération  de  celui-ci 
pour  son  collègu.e  (*).  11  est  hoi’s  de  doute  que  Pa- 
tino s’était  placé  si  haut  dans  la  faveur  dePliilippe 
qu’il  était  maître  d’agir  comme  lion  lui  sem- 
blait. I4;  monarque  voyait  avec  autant  d’étonne- 
'menl  que  de  satisfaction  runiversalké  des  con- 
naissances de  son  ministre,  il  admirait  sa  haute 
capacité,  surtout  la  grande  facilité  avec  laquelle 
il  s’exprimait  dans  toutes  les  langues,  en  trai- 
tant les  affaires  diplomatiques  aveq  les  ambassa- 
deurs et  les  ministres  étrangers  : on  le  voyait 
décider  les  questions  les  plus  ditliciles,  soit  théo- 
logique.<i,  soit  sur  le  droit  civil  et  le  droit  canon. 
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^')  Uoii  Jcaii-liaptislu  d’Ürciidayn  , marquis  de  l.a  1*02  , i 
chevalier  de  l’ordre  de  Saint-Jacques,  coininandeur  de  Se- 
, gura  de  la  Sierra,  du  mciué  ordre,  du  conseil  d’Ktat  du 
roi,  et  son  scci'étairc  dcf  dépêches  univers«’llcs  d’Ém, 

* mourut  à Madrid  le  ai  outohre  t^So.  Il  élail  âjtc  de  ciii- 
quaiitc-un  au».  ' » • , 
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de  manière  à étonner  par  son  vaste  savoir  les 
hommes  les  plus  versés  dans  ces  matières.  Il 
joignait  à ces  connaissances  un  bien  plus  sûr 
môyen  de  réussir  il  savait,  et  c’était  la  qualité 
qu'*il  possédait  à un  degré  éminent,  ej^plo- 
re;-  la  volonté  de  son  maître  et  lui  faire  agréer 
toutes  les  idées  qui  lut  convenaient,  comme  si 
elles  venaient  séülement  deJui.  L’arriour-propre 
du  monarque  fee  trouvait  ainsi  .Sans  cesse  extrê- 
mement flatté. 

La  mort  vint  frapper  le  ministre  lorsqu’il  était 
, dans  la  plus  gtande  faveur  auprès  de  Philippe  et 
de  la  reipe  Elisabeth.  Se 'trouvant  à Saint-llde- 
phonse , il^ut  tout  à coup  attaqué  d’une  malàdie  * 
violente  qui  fil  craindre  pour  ses  jours<;  le  roi 
s’empressa  de  lui  témoigner  tout  l’kitérêt  tju’il' 
méritait,  et  eut  pour  lui  tous  leê  égards  dont  un 
monartjué  peut  honorer  un  sdjet.  Le  i5  octobre 
1736,  un  décret  l’éleva  au  rang  de  grand  d’Esn 
i pagne , ainsi  que  ses  héritiers.  Lorsqu’on  annonça 
au  malade  ce  témoignage  de  la  bienveillance  dû*' 
monarque , il  fit  voir  par  les  expressions  de  la  pliiS 
vive  reconnaissance,  qu’il  en  sentait  tout  le  prix  : 

« seulement,  ajouta-t-il cette  faveur  arrive  un’ 
peu  tard;  le  roi  m'envoie  un  chapeau  lorsqu'il' ne 
me'' reste  plus  de  tête  pour  le  porter.  » Il  mourut 
le  5 noveriibrê.^  * c 

La  cour  différa  de  quelques  jours  sa  translation  * 
à l’Escuria|^dans  l’e.sp^rance  qu’il  se  rétablirait  ét  , 
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se^ail^  en  e'tat  de  la  suivre*;  mais  lorsqu’enfin  la. 
maladie- devenant  plus  grave,  le  roi  se  décida  à 
partir,  il  t’aissa  des  courriers  à Saint-Ildephonse 
pour  qu’ils  vinssent  tous  les  joui-s  lui  rendre 
compte  de  la  santé  de  son  ministre. 

Patino  mourut  pauvre  : c’est  le  plus  grand 
élpge  qu’on  puisse  faire  de  la  vertu  et  du  désin- 
téressement de  celui  qui  fut  plusieurs  années 
premier , pour  ne  pas  dire  l’unique  ministre 
d’une  grande  monarchie.  Le  roi  paya  les  frais 
de  son  enterrement;  il  fit  célébrer  dix  mille 
messes  pour  le  repos  de 'son  àme.  I^a  grandesse 
passa  au  lîls  de  son  frère , le  marquis  de  Cas- 
telar; 

* Trois  ministres  signalèrent  à cel^  époque  leur 
' administration  en  Europe,  par  les  services  iin^ 
portons  qu’üs  rendirent  aux  monarques  dont  ils 
dirigeaient  les  conseils  ; le  cardinal  de  Fleuri  en 
France,  Walpole  en  Angleterre,  et  Patino  en 
Espagne.  Le  cardinal  'resta  dix-sept  ans  dans  le 
pouvoir  ; Walpole  vingt  ; Patino  foürnit , une 
moins  longue  carrière n’ayant  été  que  dix  ans 
à la  tête  des'aflairles. 

L’administration  dé  cet  habile  homme  d’étât 
fat  marjju^  par  des  événemens  non  moins  glo- 
rieux pour  lui  que  pour  le  monarque , dont  il 
exerçait  l’autori^.  L’expeilition  conti-e  Oran  , 
•lîao^uisition  de  Naples  et  de  la  Sicile  pour  l’in- 
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faut  don  Carlos,  l’expulsion  des  Allemands  de 
l’Italie,  la  formation  et  l’entretien  d’armées  nom- 
breuses et  aguerries  qui  soutinrent  l’iionneur  du 
nom  espagnol , la  cre'ation  d’une  marine  puis-  , 

santé,  l’établissement  de  chantiers  et  d’arsenaux,  J 
tels  furent  les  avantages  dont  la  nation  espagnole 
fut  redevable  à Patiîio.  On  lui  doit  aussi  l’organi-  ^ 1 

sation  d’un  collège  de  marine  à Cadix,  pour  • 

l’instruction  d’une  compagnie  des  gardes,  corn-  , 
posée  de  jeunes  gens  appartenant  à des  Êimilles 
nobles , où  l’on  enseignait  les  sciences  exactes  , ' ' 

l’astronomie  nautique,  la  géographie,  etc.  etc. 

De  ce  collège  à peine,  établi , on  vit  sortir  deux  , • < 

élèves  distingués,  que  le  roi  envoya  en  1734,  avec  * 

les  académiciens  français,  en  Amérique,  pour^  * • 

prendre  part  à des  opérations  scientifiques  du  • t j 
plus  liaut  intérêt.  Ces  deux  élèves  sont  don  Jorge  . < 
Juan  et  don  Antonio  Ulloa,  que  les  académies  * 
de  l’Europe  savante  se  sont  empressées  d’ad- 
mettre  dans  leur  sein.  * 1 

Enfin , sous  le  ministère  de  Patino , le  pavillon 
espagnol  fut  respecté , le  commerce  s’accrut,  des 
mesures  utiles  d’économie  publique  furent  adop- 
tées, des  réformes  eurent  lieu  dans  les  finances. 

Lors  de  l’ordonnance  pour  la  création  de  l’ordre 
de  la  Toison-d’Or,  le  18  novembre  1733,  Patino 
eu  fut  nommé  chevalier.  Il  était  aussi  comman-  ' 

deur  de  celui  de  Saint-Jacques  j et  ces  deux  oi*drep 
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étant  incompatibles  ('),  le  pape  lui  accorda  une 
. dispense,  le  17  septembre  de  la  même  année,  (’)f  ^ 

■ V • " * 

Par  un  des  statuts  de  l’ordre  militaire  de  Saint- 
Jacques , il  était  défendu  aux  chevaliers  d’accepter  la  .*  e 
Toison-d’Or,  ordre  étranger  introduit 'en  Espagne  sous  les 
rois.de  la  dynastie  autrichienne , et  qui  ne  rappelait  pas , 
par  conséquent , des  services  ni  des  exploits  glorieux  pour 
la  nation , comme  les  ordres  militaires , celui  de  Saint- 
Jacques  surtout,  célèbres  par  tant  d’années  de  combats 
de  leurs  chevaliers  contre  les  Sarrasins.  ' * 

* Ce  statut  est  maintenant  tombé  en  désuétude. 

(“)  Fragniens  historiques  sur  Patïho  , dans  le  Semanario 
. erudito  dé  Falladares. 


¥ ' . 


Digitized  by  Google 


^ ; 


44IIL1PBE  T. 


CHAPITRE' XLItl/ 


••  , 1740. 


» 


Origine  et  progrès  des  disputes  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne  , 
relativement  au  commerce  anglais , et  à ses  établissemens  dans 
les  Indes  occidentales.  — Compagnie  de  la  mer  du  sud:  — 
Vaines  démarches  pour  venir  à un  arrangement.  — Déclaration 
de  Gènes.  — Prise  de  Porto-Bello. 


^IjE’.règne  de  Philippe  V ne  fiit  qu’une  succesj 
sion  de  projets  hasardeux  et  d’accommodemens* 
passagers , suivis  de  nouvelles  hostilités.  En  effet, 
ayant  que  le  dernier  traité  définitif  eût  rendu  la  - 
paix  à l’Italie  et  à l’Allemagne,  une  nouvelle  '* 
"contestation  s’engageait  entre  l’Espagne  et  l’An- 
gleterre, et  elle  finit  par  entraîner  l’Europe  dans 
une  guerre  générale.  ' , 

Cette  dispute  -.prenait  sa  source  dans  la  jalousie 
continuelle  et  toujours  croissante  de  l’Espagne , 
relativement  au  commerce'd’Amérique  et  aux*_ 
entreprises *des  Anglais  pour  étendre  partout  leur 
trafic,  soit  légal,  soit  de  contrebande,  sansjg’em* 
barrâsser  aucunement  de  l’esprit,  des  sentimens;^ 
des  vues  ut  ^des  droits  du  gouvernement  espa-» 
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gnol.  La  cause  éloignée,  mais  réelle,  de  cette  ■ \ . 7 
„ dispute,  était  la  diversité  du  système  politique, 
occasionnée  par  le  changement  de  la  dynastie  • 
autrichienne  et  par  l’accession  de  celle  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  Une  autre  cause  était  aussi  • 

l’empressement  louable  du  nouveau  gouverne- 
ment pour  étendre  et  encourager  le  commerce 
national,  la  marine  et  les  manufactures,  avec 
exclusion  des  étrangers  : ces  mesures  et  projets  * 

d’amélioration  portaient  beaucoup  d’ombrage  à 
l’Angleterre. 

Appuyée  sur  la  découverte  des  deux  Améri- 
ques et  sur  la  fameuse  buUe  d’Alexandre  VI 
adressée  à Ferdinand-le-Catholique,  l’Espagne 
s’attribuait  le  droit  exclusif  sur  le  continent  en- 
tier de  l’Amérique.  La  possession  n’avait  pourtant 
point  été  respectée  par  les  autres  nations  ; le  Por-  ■ 
tugal  en  particulier  parvint  à établir  la  colonie 
du  Brésil  dans  le  centre  même  des  possessions 
espagnoles;  mais  lorsque  Philippe  II > après  la 
conquête  qu’il  fît  du  Portugal , se  rendit  inaitre 
du  Brésil  , il  soutint  le  droit  exclusif  avec  une  ■ 
plus  grande  efficacité  : il  empêcha  avec  sa  ma-  , 

rine  formidable  toutes  les  tentatives  des  autres 
nations  pour  faire  un  commerce  régulier  avec 
if,  les  contrées  du  Sud  du  continent  d’Amérique. 

Sa  puissance  maritime  ayant  dégénéré  par  la 
perte  de  tltmiwihle  Arnvada , et  la  nation  espa-  * 

gnole  s’étant  considérablement  afiailiUe  sous  ses. 
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inhabiles  successeurs , les  Anglais,  les  Français 
et  les  Hollandais  s’établirent  peu  à peu  les  uns 
après  les  autres , et  sur  le  continent  et  dans  les 
iles  du  Nouveau-Monde.  La  conquête  de  la  Ja- 
maïque, par  Cromwell,  brisa  surtout  cette  chaîne 
d’îles  dont  la  nature  s’est  plu  à entourer  le  golfe 
du  Mexique.  La  prise  de  la  Jamaïque  fut  Suivie 
de  près  par  des  ètablissemens  dans  la  baie  dé 
Campéche,  pour  la  coupe  du  bois  de  ce  nom, 
qui  est  .si  abondant  sur  Je  territoire  de  la  province 
deYucatan.  Ces  ètablissemens,  soutenus  par  le 
commerce  lucratif,  quoiqu’interlope,  avec  les 
Espagnols  des  pays  environnans , et  qui  s’accrut 
du  temps  des  flibustiers , s’étendit  graduellement 
lors  de  la  suppression  de  c''tte  espèce  de  pira- 
terie sur  la  côte  de  la  baie  de  Honduras  et  de 
Mosquitos.  Cependant  le  gouvernement  espagnol 
n’abandonnait  pas  scs  prétentions  originaires  à 
une  possession  exclusive  , et  les  disputes  sur  les 
affaires  de  commerce  occasionnaient  des  hosti- 
lités presque  continuelles , quoique  non  auto- 
risées , dans  les  Indes  occidentales. 

A la  mort  de  Philippe  IV,  1667,  les  agressions 
de  la  France  en  Europe  unirent  plus  intimement 
l’Espagne  avec-  l’Angleterre.  IjCS  jalousies  de 
commerce  disparurent  devant  les  intérêts  poli- 
tiques. Les  ministres  du  roi  mineur,  Charles  11, 
reconnurent  clairement,  par  un  traité  dans  les 
règles,  les  droits  de  l’Angleterre  à former  des 
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établissemens  en  Amérique  ; car  on  y inséra  un 
article  qui  permettait  une  liberté  absolue  pour 
■ la  navigation  et  pour  le  commerce  dans  toutes 
les  places  où  cette  nation  avait  eu  la  permission 
de  le  faire  jusque-là  ; on  Se  réserva  pourtant  le 
droit  de  visiter  tous  les  bàtimeus  marchands  dans 

/ t 

les  ports  et  dans  les  mers  de  leurs  possessions 
respectives,  ainsi  que  de  confisquer  les  raarchan- 
dLses  de  contrebande. 

Les  disputes  ne  tardèrent  pas  à éclater  sur  la 
fnanière  d’entendre  cet  article,  qui,  ayant  été 
conçu  à dessein  dans  des  termes  équivoques  pour 
sauver  les  prétentions  des  deux  parties , était  in- 
terprété par  chacune  d’elles  en  sa  faveur.  Les 
Espagnols  réclamaient  le  droit  de  visite  dans 
toutes  les  mers  de  l’Amérique.  Les  Anglais  pré- 
tendaient que  ces  mots,  marchandises  de  contre- 
bande, ne  signifiaient , d’après  l’interprétation 
générale,  que  les  armes  elles  munitions  de  guerre 
envoyées  dans  les  étals  de  Barbarie,  contre  les- 
quels l’Espagne  avait  toujours  la  guerre  à cette 
époque-là.  Ces  disputes  avaient  donné  lieu  à un 
* nouveau  traité  en  1670,  lequel  confirma  le  droit 
des  Anglais  à leurs  possessions  dans  les  Indes- 
occidentales,  et  régularisa  les  communications 
entre  les  deux  nations  dans  lesjncrs  de  l’Amé- 
rique. Le  troisième  article  en  particulier  défen- 
dait aux  sujets  des  deux  nations  tout  commerce 
A avec  les  colonies  de  chacune  d’elles,  dans  les  Indes 
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occidentales,  sans  la  permission  de  leurs  gou- 
vernemens  respectifs  : l’amour  du  gaiii  et  l’es- 
prit inventif  des  commerçans  trouva  niQjen 
d’éluder  la  lettre  de  cette  condition.  Ils  profi- 
taient de  la  permission  ordinaire  accordée  à un  , 
nombre  déterminé  de  vaisseaux  anglais'  pour 
aborder  et  se  ravitailler  dans  les  ports  espagnols, 
y arrivaient  en  petites  escadres , et  faisaient  le  ■ 
commerce  de  contrebande  sans  la  permission 
convenue.  Les  guerres  continuelles  avec  la 
France,  et  la  nécessité  importante  d’étre  bien 
avec  l’Angleterre,  déterminèrent  le  gouverne- 
ment espagnol  à consentir  à ce  trafic  et  à ejcercer 
le  droit  de  visite  avec  tant  d’indulgence  qu’il 
devint  à peu  près  une  simple  formalité. 

Tel  avait  été  le  commerce  avantageux  entre 
l’Angleterre  et  l’Espagne  jusqu’à  l’extinction  de, 
‘la  ligne  autiichienne.  11  était  évident  que  l’avé- 
nement  d’un  prince  de  la  famille  de  Bourbon 
serait  suivi  d’une  révolution  dans  la  politique 
commerciale;  aussi  à peine  Philippe  était-il 
monté  sur  le  trône  qu’il  tourna  immédiatement  ‘ 
ses  regards  vers  les  améborations  commerciales  * 
en  Amérique,  et  par  conséquent  vers  l’exclusion 
des  étrangers. 

Gi  fut  eu  17^0  que  la  compagnie  de  la  mer 
du  Sud  fut  créée  en  Angleterre  pour  le  com- 
merce avec  les  colonies  espagnoles,  lesquelles  , 
pendant  la  guerre  de  la  succession , avaient  été 
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^ privées  d’une  communication  régulière  avec  la 
mère-patrie;  cependant  la  paix  d’Utrecht  pro- 
duisit un  changement  complet  dans  les  rapports 
de  l’Angleterre  avec  l’Amérique.  Les  articles  fa- 
vorables des  premiers  traités  avaient  été  écartés, 
et  un  nouveau  système  de  commerce  avait  été 
établi.  L importation  des  nègres,  privilège  dont 
les  Hollandais  avaient  joui  d’abord ,.  et  les  Fran- 
çais après  eux  , fut  transféré  à la  compagnie  de 
U mer  du  Sud  par  un  contrat  appelé  Yasiento. 
Elle  aurait  le  droit  d’importer  quatre  mille  nè- 
gres par  an,  dans  les  colonies  espagnoles,  pen- 
dant trente  ans , à compter  du  premier  mai  1713, 
et  jouissait  du  privilège  d’envoyer  tous  les  ans 
un%aLsseau  avec  une  cargaison  déterminée  à la 
foire  de  la  Vera-Cruz.  En  retour  pour  ces  con- 
cessions, le  roi  d’Espagne  aurait  le  quart  des  ^ 
profits  daitf  le  commerce  des  nègres  et  dans  le 
bâtiment  annuel , ainsi  qu’un  droit  sur  le  reste. 

Ni  la  compagnie  ni  la  nation  anglaise  ne  pu- 
rent cependant  profiter  de  ces  avantages , qui 
avaient  servi  de  prétexte  principal  pour  justifier 
la  paix  d’Utrecht.  Philippe,  reconnu  roi,  n’é- 
pargna aucun  artifice  pour  le5  éluder  et  en  dif- 
férer l’exécution.  Depuis  ce  lemps-là,  malgré 
diverses  négociations  et  arrangemens , le  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  avec  l’Amérique 
espagnole  a été  toujours  accompagné  de  vexa- 
tions plus  ou. moins  rigoureuses,  selon  les  vues 
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OU  selon  les  craintes  de  la  cour  de  Madrid. 

Les  contestations  sorties  de  cette  source  fu- 
rent suivies  successivement  d’autres  non  moins? 
vives,  relatives  aux  progrès  graduels  des  plan- 
teurs anglais  sur  les  côtes  du  golfe  du  Mexique, 
au  commerce  interlope  fait  par  ces  établisse- 
mens , et  aux  privilèges  de  la  compagnie  de  la 
mer  du  Sud  : les  disputes  et  les  prétentions  op- 
posées des  deux  couronnes , sur  les  limites  de  la 
Caroline  et  de  la  Floride , vinrent  encore  ac- 
croître ces  motifs  de  mésintelligence. 

Cependant  l’Espagne  avait  trop  sou ven  t éprouvé 
la  supériorité  maritime  de  TAngleterre  pour  vou- 
loir en  venir  à une  rupture  ouverte.  Le  principe 
adopté  par  Philippe  et  par  ses  divers  ministres 
était  de  maintenir  une  hostilité  perpétuelle,  quoi- 
qu’indirecte , contre  le  commerce  anglais,  sous 
prétexte  du  droit  de  visite  et  de  celui  de  souve- 
raineté. Ils  savaient  que  leurs  employés  et  gardes- 
côtes  faisaient  souvent  des  prises  illégales  et  se 
permettaient  des  outrages  inexcusables  contre 
les  équipages  des  bâtimens  anglais  : il  est  vrai 
que  quelques  unes  de  ces  prises  avaient  été  res- 
tituées , et  que  les  employés  espagnols  avaient 
été  punis,  quoiqu’avec  la  lenteur  accoutumée 
des  conseils  espagnols , ainsi  qu’avec  le  regret 
d’une  violation  constante  et  visible  des  réglemens 
commerciaux  établis  entre  les  deux  nations. 

De  son  côté,  le  ministre  anglais,  sir  Robert 
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Walpole,  voulait  egalement  maintenir  la  paix. 

Il  se  doutait  bien  que  les  ne'gocians  anglais  abu- 
saient de  l’indulgence  dont  ils  jouissaient , soit 
par  l’empire  de  la  coutume,  soit  au  moyen  des 
traités;  mais  il  savait  que  cette  indulgence  et  le 
commerce  régulier  ne  pouvaient  que  souffrir  de 
la  guerre  ; il  ne  voulait  pas  non  plus  blesser  les 
senlimens^nationaux  des  Espagnols  ni  le  carac- 
tère irritable  de  leur  roi.  L’envoyé  d’Angleterre,  ' 
M.  Keeoe,  se  conduisait  d’après  ces  maximes  , et 
^ travaillait  avec  zèle  à empêcher  tine  l’upture.  Mais 
sir  Robert  Walpole  était  contrarié  dans  ses  vues 
paçifiques  par  la  violence  de  la  nation  anglaise 
qu  excitait  sans  cesse  l’influence  d’une  puissante 
opposition,  et  il  était  encore  bien  plus  efficacement 
tx’Aversé  dans  ses  desseins  par  ses  collègues.  Ainsi, 

. tandis  que  les  instructions  de  ce  ministre  ne  res- 
piraient que  la  paix  et  la  coi’dialité,  le  duc  de' 
Newcastle,  ministre  des  affaires  étrangères,  fai- 
.sait  dp  viv^  représentations  contre  les  outrages 
de^i  ^Ispagnols , et  éloignait  tout  espoir  de  con- 
ciliation par  des  demandes  impérieuses  d’une 
prompte  satisfaction  ; enfin , il  rédigea  un  mé- 
moire dans  lequel  ces  représentations  et  ces  de-  * 
mandes  furent  récapitulées  et  exprimées  dans  un 
langage  hostile , et  il  ordonna  qu’on  le  commu- 
niquât à la  cour  d’Espagne. 

La  sagesse  de  M.  Keene  et  les  mesures  pacifi-  f’ 
ques  de  sir  Robert  Walpole  affaiblirent  l’impres- 
ni.  ^ 26 
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sion  qu’un  semblable  langage  ne  pouvait  man- 
quer de  faire  à Madrid.  Une  double  négociation 
fut  commencée  dans  les  deux  cours  entre  don 
Thomas  Geraldino,  envoyé  d’Espagne , et  le  ca- 
binet anglais,  d’une  part,  et  entre  M.  Keene  et  . * , ^ 
don  Sébastien  de  La  Quadra,  d’autre  çart.  Après  • ' 
quelques  lenteurs  et  difficultés,  un  arrangement 
fut  conclu  à Londres,  par  lequel  on  accorda  à ^ - 

l’Angleterre  cent  quarante  mille  livres  sterling 
pour  compensation  des  dommages  qu’elle  avait  * 

■ éprouvés  dans  son  commerce.  Cette  convention  ^ 

fut  envoyée  à Madrid j mais  la  cour  refusa  de  ^ 

la  ratifier,  déclarant  que  Geraldino  avait  outre-  , 
passé  ses  pouvoirs,  refus  qui  fut  probablement 
occasionné  par  les  clameurs  toujours  croissantes  ^ ^ • 

en  Angleterre  et  par  la  demande  péremptoire 
d’abandonner  le  droit  de  visite  : cette  demande  - 

ne  passa  qn’à  la  faveur  d’une  seule  voix  dans  la 
chambre  des  lords;  celle  des  communes  la  rejeta 
par  une  faible  majorité  seulement. 

^ Le  ministre  pacifique  profita  de  l influénee 
au  moyen  de  laquelle  il  avait  fait  rejeter  celte 
“ demande  dans  la  chambre  basse  contre  l’avis  de 
* ses  collègues  et  les  clameurs  de  la  nation.  Il  re- 
nouvela l<ts  ouvertures  pour  une  négociation, 
évitant  avec  soin  , comme  il  l’avait  fait  jus-  ^ 
que-là,  toute  allusion  au  droit  de  visite.  Sous^  ' ». 

‘ ses  ançpices,  M.  Keene  parvint,  au  bout  d’un 
certain  temps,  à calmer  la  fierté  blessée  de  \a 
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cour  et  de  la  nation  espagnole.  Après  une  dis- 
cussion assez  longue,  une  nouvelle  convention 
fut  conclue  avec  des  conditions  honorables  et 
avantageuses  aux  deux  parties,  et  signée  au  Pardo  ^ 
le  ,4  janvier  1739. 

Iæs  principaux  articles  de  cette  convention 
étaient  qu’au  bout  de  six  semaines  les  deux  plé-  * 
nipotentiaires  se  réuniraient  à Madrid  pour  ré-  * 
gler  les  diverses  prétentions  des  deux  couronnes, 
reUtives  au  commeite  et  à la  navigation  dé 
l’Amérique  et  de  l’Europe,  ainsi  qu’aux  limites 
de  la  Floride  et  de  la  Caroline , et  è d’autres 
points  qui  devaient  être  réglés  selon  les  anciens 
traités,  et  qui -ne  l’avaient  point  encore  été; 
qu’ils  termineraient  leurs  conférences  dans  l’es- 
pace  de  deux  mois,  et  qu’en  attendant  on  sus- 
pendrait tous  les  travaux  dans  les  fortifications 
de  la  Floride  et  de  la  Caroline.  Sa  Majesté'* Ca- 
tholique paierait , quatre  mois  après  l’échange  ' 
des  ratifications,  au  roi  delà  Grande-Bretagne, 
la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  steré 
ling,  comme  un  solde  dû  à l’Angleterre,  après 
avoir  fait  la  déduction  des  sommes  réclamées  ^ 
par  l’Espagne.  Celte  somme  servirait  à liquider 
les  créances  des  sujets  de  l’Angleterre  sur  la  cou- 
ronne d’Rspagne  ; mais  cette  compensation  réci- 
proque n aurait  aucun  rapport  aux  comptes  ni 
aux  difi’érends  entre  la  cour  d’Espagne  et  la  com-  * 
pagnie  de  V f xi cntu,  ni  à tout  autre  contrat  quel- 
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conque  passé  entre  les  deux  couronnes  ou  leurs 
ministres  avec  les  sujets  de  l’autre , ou  entre  les 
sujets  respectifs  des  deux  nations. 

Cependant  l’elFervesCence  toujours  croissante 
de  la  nation  anglaise,  et  les  demandes  inconve- 
nantes faites  par  l’opposition  dans  le  parlement , 
engagèrent  la  cour  d’Espagne  à persister  dans  ses 
prétentions  avec  une  égale  vigueur.  Après  la 
signature  de  la  convention  La  Quadra  éleva 
une  nouvelle  question,  eh  exigeant  soixante- 
huit  mille  livres  sterling  au  profit  xle  l’Espa- 
gne, pour  solde  dé  sa  part  des  bénéfices  dans  les 

* opérations  de  la  compagnie  de  la  mér  du  Sud , 
avec  déclaration  que  son  souverain  suspendrait 
y Asiento  et  retirerait  la  ratification  de  laconven- 
tion,  si  on  ne  lùi  donnait q>as  l’assurançe  qu’on 

k liquiderait  cette  somme . dans’  ua^tetme  donne. 

* M.  Keene  fut  forcé,  de  signer  la  négociation  âvèc 

* cette  condition , et  envoya  la  convention  accom-  ^ 
pagnée  de  cette  demande  à l’approbation  de  sa 
cour. 

Ces  conditions  étaient  aussi  peu  conformes  aux 
hautes  et  vives  espérances  de  là  nation  anglaise , 
que  les  prétentions  élevées  en  Ajigleterre  étaient  ^ 
peu  agréables  à l’Espagne.  Tæs  esprits  s’irritèrent 
en  Angleterre  au. plus  haut  de^ré.  En  vain  le  mi-  ^ 
•histrè  et  ses  amis  déployèrent  toute  leur  élo- 
* ^quençe  en  faveur  de  la  convention  ; en  vain  dis 
prétendirent  que  le  droit  de  visite  réclamé  par 
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l’Espagne  était  fondé  sur  les  traités;  en  vain  ils 
alléguèrent  que  la  discussion  de  cé  point  délicat^ 
avait  été  soumise  à la  décision  des  commissaires, 
nommés  ad  hoc;  on  eut  recours  aux  artifices  les 
plus  inconcevables  pour  faire  échouer  leurs  dé-  ' 
marches  et  pour  exciter  d’autant  le  ressentiment 
populaire.  Les  vexations  des  employés  espagnols, 
visiblement  exagérées  et  inexactes  pour  la  plu- 
part, étaient  le  texte  des  déclamations  publiques  : 
le  parlement  anglais  s’abaissa  jusqu’à  écouter  la 
relation  d’un  nommé  Jenhins , capitaine  employé 
dans  le  commerce  de  contrebandç.  Cet  homme 
se  «présenta  à la  barre  de  la  chambre  des  com- 
munes pouf  raconter  des  vexations  vraies  ou 
fausses  .qu’il  avait  ‘éprouvées  de  la  part  d’un 
garde-côte  espagnol,  notamment  la  perte  de  ses 
oreilles.  (') 

Telle  était  l’exaltation  des  esprits,  que  l’on  at- 
tacha une  grande  importance  à de  pareils  contes. 
La  nation  entière,  par  une  impulsion  générale, 
demandait  la  guerre  à grands  cris  comme  le  seul 
moyen  d’humilier  l’orgueil  espagnol  et  de  venger 
l’honneur  britannique  tout  en  punissant  en  même 
temps  ses  cruautés.  Une  faible  majorité  dans  les 
deux  chambres  approuva  la  convention  ; mais  en 

(')  On  peut  voir  dans  les  Mémoires  de  ff^alpole  la  rela- 
tion détaillée  de  cette  ruse  politique  , cliap.  li.  Il  éSf  h re- 
marquer qu’on  su]>posail  que  l’avCnturc  des  oreilles  avait  eu 
lieu  en  t7'ii , et  qu’on  n’en  parlait  que  huit  ans  après. 
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même  temps  on  ouvrit  un  crédit  considérable  aux 
ministres  pour  faire  des  préparatifs  de  guerre  ; 
une  escadre  anglaise,  sous  les  ordres  de  l’amiral 
Haddock  , fut  envoyée  à Gibraltar  pour  appuyer 
les  négociations  qui  devaient  se  faire  à Madrid. 

Le  mmistre  se  vit  forcé  de  céder  aux  cris  de  la 
multitude;  néanmoins  eri  communiquant  au  gou- 
vernement espagnol  une  relation  des  mesures 
adoptées,  il  chercha  à calmer  son  irritation  en  les 
représentant  comme  purement  provisoires,  et 
ne  deyant  être  mises  à exécution  qu’à  la  dernière 
extrémité.  Ces  eftbrts  n’eurent  aucun  résultat; 
car  l’effervescence  régnàit  également  dans  les  deux 
pays.  La  cour  d’Espagne  dédaigna  d’abandonner 
par  contrainte  ce  qu’elle  regardait  comme  un 
droit  légitime  et  incontestable  ; elle  refusa  d’exé- 
cuter  les  articles  de  la  convention  qu’on  vou- 
lait lui  imposer  par  la  terreur,  et  répondit  à la 
violence  de  la  nation  anglaise  et  de  son  parle- 
ment en  lui  opposant  la  même  violence. 

La  réunion  des  plénipotentiaires  n’eut  donc 
lieu  que  pour  la  forme.  La  Quadra,  créé  marquis 
de  Villarias(’*’) , non  seulement  éluda  l’exécution 
de  la  convention,  mais  il  déclara  que  l’Espagne 
considérait  la  continuation  du  séjour  de  l’escadre 
d’Haddock  à Gibraltar  comme  un  déshonneur 
pour  elle,  et  que  tant  que  cet  affront  durerait  elle 

.(*)  Les  lcUre$-]>atentcs  «lu  titre  «le  Castille  lui  furent 
expédiées  eu  avril  1739- 
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iie^ei’ait  pas  la  moindre  concession;  qu’au  con- 
traire, elle  traiterait  les  Anglais  selon  les  règles 
de  la  plus  rigoureuse  justice.  Philippe,  dans  une 
audience  publique  qu’il  donna  à l’ambassadeur 
anglais,  M.  Keene,  confirma  la  déclaration  du 
ministre  et  se  plaignit  de  la  présence  d’une  es- 
cadre anglaise  sur  lés  «côtes  d’Espagne  comme 
d’une  insulte.  U annonça  l’intention  qu’il  avait 
de  révoquer  \ AsieiUo  et  de  saisir  les  effets  de  la 
compagnie  de  la  mer  du  Sud , comme  indemnité 
de  la  somme  réclamée  de  soixante- huit  mille  li- 
vres sterbng.  Enfin  Villarias  déclara  qu’on  n’au- 
rait aucune  confiance  dans  les  promesses  de  la 
cour  d’Angleterre,  et  qu’on  n’entamerait  aucune 
négociation  sans  qu’au  préalable  on  reconnût  le 
droit  de  visite. 

11  était  trop  tard  pour  reculer  : le  ministre 
anglais  se  vit,  quoiqu’à  regret,  forcé  de  prendre 
un  parti  définitif.  M.  R,eene  reçut  l’ordre  de  ré- 
clamer au  nom  du  roi  l’exécution  immédiate  de 
« la  convention , la  reconnaissance  des  droits  des 
« «Anglais  à la  Géorgie  et  à la  Caroline,  et  une  re- 
nonciation positive  au  droit  de  visite.  Ces  de- 
mandes réciproques  étaient  le  prélude  d’une 
déclaration  de  guerre.  læs  deux  puissances  s’y 
préparèrent  et  mirent  la  plus  grande  activité 
dans  leui-s  dispositions.  (Décembre.) 

déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l’Es- 
pagne fut  accompagnée  d’|ia  manifeste  où.  l’ot» 
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comparait  la  conduite  du  n/onarque  e^a^nol 
avec  celle  du  roi  de  la  Graude-Bretagne,  au  sujet 
des  transactions  qui  avaient  précédé,  ou  suivi  la 
convention  duPardo.  Dans  cet  écrit,  le  roi  entrait 
dans  des  explications  sur  les  reproches  exagérés^ 
relatifs  aux  vexations  et  à la  barbarie  des  officiers  * 
'qui  commandaient  les  bàdmeus  gardes-côtes;  il 
remonta  à l’année  1716  pour  chercher  des  accu- 
sations contre  les  capitaines  des  bàtimens  ipar- 
chands  anglais.  Non  seulement  il  rappelait  le 
massacre  ou  l’exécution  de  plus  de  soixante-dix 
Espagnols , mais  il  citait  im  exemple  de  cruauté 
qui  avait  toutes  les  apparences  d’être  le  pendant 
de  la  fable  des  oreilles  de  Jenkius. 

« Un  capitaine  anglais , y est-il  dit,  du  nombre 
de  ceux  qui  infestent  nos  côtes,  autant' par  leur 
commerce  illicite  que’par  leur  scélératesse,  at- 
tira à bord  de  son  bâtiment  deux  Espagnols  d’un 
rang  distingué,  et  pour  se  faire  payer  une  rançon, 
il  les  garda  sans  leur  donner  aucune  nourriture  ; 
“mais  voyant  qu’il  ji’atteignaif  pas  son  but  parV 
cette  détestable  invention  d’inhumanité,  il  coupa 
à l’un  d’eux  les  orçilles  et  le  nez,  .et  lui  mettant 
un  couteau  sur  la  gorge,  leforçade  les  manger.» 

' Après  avoir  rapporté  ce-s  exemples  de  barbarie 
que  la  crédulité  des  Espagnols  accueillait  avec 
autant  d’empressement  que  les  contes  sur  la 
cruauté  des  Espagnols  avaient  été  accueillis  en 
Angleterre,  le  manifeste  juslidait  le  droit  de  vi- 
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site  sur  l’autorité  des  traités  et  sur  une  coutüme 
non  interrompue.  »Vena'it  ensuite  une  protesta-'* 
tion'contre  l’insulte  faite  à l’Kspagne  par  la  pré-  *' 
sence  d’une  escadre  anglaise  sur  les  côtes , cgmme 
pour  constater  sa  soumission  aux  injustes  de-  . 
mandes  de  l’Angleterre , et  une  justification  du  ^ 
refus  du  roi  de  déboürser  les  soixante-huit  mille  , 
livres  sterling,  sur  le  motif  que  la  convention 
était  déjà  annulée  par  l’Angleterre,  et  que  ce 
paiement,  sans  l’espoir  d’une  réconciliation,  ne 
servirait  qu’à  fournir  de  nouveaux  moyens  à un 
ennemi  déclaré.  L’ordre  d’user  de  représailles,  et 
la  déclaration  de  guerre,  étaient  représentés 
comme  des  mesures  que  l’exemple  du  gouverne- 
ment  anglais  avait  rendues  nécessaires.  (') 

Ij’ Angleterre  se  borna  à répondre  au  mani- 
feste espagnol  par  une  simple  déclaration  de 
'guerre.  Elle  se  fondait  principalement  sur  le 
' droit  que  l’Espagne  voulait  s’arroger  injustement  | 
de  visiter  tous  les  vaisseaux  qui  naviguaient  dans  . 
les  mers  d’Amérique,  sur  les  vexations  com-^ 
mises  par  les  gardes-côtes  en  tconfrâvention  aux  ^ 
traités  existans,  sur  le  retardement  de  la  cour^ 
espagnole  dans  le  paiement,.de  l’indemnité  sti- 
pulée, sur  la  saisie  illégale  des  marchandises  an-^ 
glaises,  et  sur  l’expulsion  des  sujets  de  l’Angle-  * 
terre  du  territoire  espagnol. 

Pôur  la  première  fois,  depuis  le  traité  d’U-^ 

(')  jinnales  de  l'Europe  j>our  I7'i9)  pages  O9  et  86.  - 
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trecht,  le  mônarque^et  le  peuple  espagnol  étaienl 
animes  d’un  même  esprit.  Jusqu’alors  les  guerres 
avient  été  provoquées  par  les  passions  du  roi , 
et  pat  les  vues  privées  de  la  reine  pour  l’agran- 
.dissement  de  sa  famille  ; maintenant,  on  consi- 
dérait cette  guerre  comme  une  lutte  dans  la- 
quelle  il  s’agissait  des  véritables  intérêts  natio- 
naux, de  l’honneur  du  pays  et  du  roi,  de  la 
conservàtion  du  commerce  , et  de  la  défense  des 

• 

droits  les  plus  précieux.  (*)  • 

{*)  n Pont  exalter  le»  esprits , dit  l’auteur  de  ecs  Mémoi- 
res , et  donner  une  direction  convenable  à l’enlhotisiasme 
de  la  nation,  on  se  servit  de  la  presse.  Don  B.  de  Ulloa , 
geutUhonune  de  la  bouche  de  S.  M.  C. , et  alcatde-major 
de  Séville,  avec  l’approbation  et  sous  la  correction  de  la 
junte  de  commerce,  publia  un  ouvrage  ainsi  intitulé  ; Hé- 
tablissement  des  fabriques  et  du  commerce , dont  le  but  était 
de  démontrer  les  avantages  des  manufacturée  et  du  cpm  - 
‘ mcrce  en  général  , ainsi  que  d’exagérer  les  pertes  occasihn-' 
née»  à l’Espagne  par  la  cupidité  et  le»  entreprise»  d’autres 
‘ nation»,  particulièrement  de  l’Angleterre.. Ce  travail  servait  ' 
comme  d’introduction  à une  nouvelle  édition/le  l’excellent 
^traité  d’üztariz,  qui  avait  paru  en  1724  , lorsque  Riperdà 
• • était  occupé  de  ses  divers  projets  d’économie  publique; 
mais  on'les  avait  supprimés  bientôt  après  dans  la  crainte 
^d’éveiller  la  jalousie  des,  nations  étrangères.  » 

Je  ne  sache  pas  que  le  gouvernement  de  Philippe  V ait  . 
mi»  une  importance  spéciale  , et  pour  ainsi  dire  de  circon- 
stance , dans  la  publication  de  ces  écrits.  Uztari*  fit  pa- 
raître, en  ,i7z4,  son  ouvrage,  intitulé  ; Théorie  et  pratique^ 
du  commerce  et  de  la  marine  , qu’il  dédia  à Philippe  V ; 
mais,  par  modestie  ou  par  d’autre»  considérations,  il  ne 
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’ Philippe*,  comptant  sur  les  bonnes  clispositions 
de  son  peuple /prit*  des  mesures- sévères  jpour  se 

le  fit  tirer  qu’à  un  petit  nombre 'd’exemplaires  que  1 au- 
teur distribua  à ses’  amis.  La  deuxième  édition  parut* 
en  i7‘4!u^î‘on  y doni\e  pour  motif  de  la  nouvelle  impres- 
sion l’importance  de  l’ouvrage , et  le  petit  nombre  d’exem- 
plaires tirés  lors  de  la  première.  Quant  à celui  de  don 
Bernardo  Ulloa,  il  contient,  en  effet , ainsi  que  le  traité 
d’Uztariz,  des  maximes  tendant  à -relever  l’industrie  na- 
tionale, 'et  à vivifier  le  commerce  en  général  et»celni 
d’Amérique  en  particulier. 

• Ces  deux  ouvrages,  renfermant  pour  la  plupart  des 
principes  sains  en  matière  d’économie  publique , auraient . 
du  tirer  l’administration  des  fausses  routes  où  elle  se  trou- 
vait engagée  ; mais , par  malheur , les  maximes  enseignées 
par  ces  écrivains, ne  furent  pas  mises  en  pratique  , ou  elles 
ne  le  furent  qu’en  partie  et  avec  une  timidité  funeste.  Le 
gouvernement  eut  à subir , au  sujet  de  l’industrie  et  du 
commerce , le  même  empire  des  abus  et  des  préjugés  qui  le 
maîtrisait  dans  le  système  entier  de  l’administration  ; peut- 
être  n’était-il  pas^  assez  éclairé  Ini-méroe  sur  les  véritables 
intérêts  nationaux.  .11  en  est  résulté  que. l’Espagne  ^ mai- 
tresse  des  immenses  contrées  du  Nouveau-Monde,  et  liviéé 
aq|jj|t|^tentement  de  posséder  des  métaux  fournis  par  lës 
nombreuses  mines  d’br  et  d’argent  *,  consentit  à 1^  exploiter,» 
poüt^  les  étrangers,  négligea  de  favoriser' l’agriculture', 

l’industrie  , lé~commerce,  et  se  rendit,  avec  uiie  singulière 

• y 

imprévoyance,  tributaire  de  l’industrie  d’ùutres  peuples.  Si, 

• ♦ 

au  lieu  de  cette  ^susceptibilité  qui  défendait  en  vain  aux  . 
étrangers  d’approcher  des  côtes  de  l’Amérique , les  Espa- 
gnols avaient  compris  que  la  'culture  et  l’industrie  étaient» 
les  seules  véritables  mines  à exploiter;  si,  au  moyen  du 
travail,  ils  avaient  su  recueillir  les  trésors  qui  se  trouvent 
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procurer  l’argent  dont  il  avait  besoin  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre.  Il  suspendit 

chez  eux  à la  surface  de  leur  sol  fertile,  et  qui  sont  bien  au- 
trement considérables  que  ceux  tirés  avec  tant  de  peine 
des  entrailles  de  la  terre  en  Amérique  ; s’ils  avaicut  enfin 
multiplié  leurs  relations  commerciales  avec  leurs  pos-  « 
sessions  d’outrc-mer,  en  approvisionnant  les  marchés  de 
ce  pays  des  denrées  et  des  produits  de.leur  industrie , ils 
auraient  accru  leur  prospérité  et  celle  des  colonies  tout  à 
la  fois;  ils  auraient  port^uu  coup  funeste  à la  contrebande 
des  étrangers. 

Il  est  remarquable  d’ailleurs  que , malgré  la  décadence 
des  sciences  et  des  lettres  sous  les  derniers  rois  de  la  maison 
d’Autriche  ,^il  y eut  de  temps  à autre  en  Espagne  quel- 
ques bons  csppts  qui  publièrent  des  idées  utiles  sur  l’éeo- 
nomie  politique.  Sancho  de  Moncada  publia  ses  discours 
sur  la  restauration  politique  de  l’Espagne,  en  1619  ; don 
Francisco  Martinez  de  La  Mata  fit  paraître  soti  Épitome  en 
1659;  Miguel  Alvarez  Osorio  ses  discours  en  1687  et  1688.  * 

I.es  Calculs  politiques  de  Daiîiian  d’Olivarès  et  les  Remèdes 
pour  le  salut  public  de  Perez  de  Herrera  sont  antérieurs  à 
cette  époque.  Le  comte  deCampomanes  a inséré  ces  écrits  , 
enrichis  par  lui  de  notes  fort  intéressantes,  dans  %on  Appen- 
dice h l’éducation  populaire. 

On  ne  saurait  dire  que  ces  divers  ouvrages  soient  des 
traités  complets  d’économie  ; mais  ils  prouvent  du  moins 
qu’au  milieu  des  ténèbres  déplorables  qui  enveloppaient 
l’Espagne  , par  suite  de  l’intoléranee  civile  et  du  coupable  ^ 
ravissement  de  ses  institutions  politiques  consacrées  par 
un  grand  nombre  de  siècles,  iis  prouvent,  dis-je,  qu’au 
milieu  de  cette  obscurité  funeste  il  se  trouvait  encore  des 
esprits  éclairés  qui  adressaient  à leurs  compatriotes  des  . 
conseils  salutaires. 


Annales  de  l'Europe , part.  II , pages  y4  et  97 
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pouf  une  année  toutes  les  pensions  ainsi  tjue  les 
paiemens  du  gopvemement,  et  diminua  Tinte-  - 
rè^  dè  la  dette  publique.  Il  supprima  pour  deux 
ans  tous  les  doubles  appOintemens,  ou  émolu- 
mens  afFectés  aux  emplois,  saens  d autre  excep—  • 

^ tion  que  les  pensions  des  veuves  d’officiers  mili- 
làires-et  d’autres  petites  pensions.  Ce  seul  décret 
* ' ' devait  produire  trois  millions  de  piastre^  par  an. 

' • ■ Il  ordonna  aussi  la  réduction  de  plusieurs  appoin- 
’ temens , tant  militaires  que  maritimes , et  fit  de 

^ ■'  «grandes  réformes  dans  les  dépensés  de  sa  maison. 

» Outre  Ces  économies,  il  adopta  d’autres  projets^ 

^ tendant  a augmenter  les  revenus  publics,  notam- 

^ . *•  ment  un  plan  pour  verser  au  trésor  les  fonds  mis 
i en  dépôt  dans  les  niouastères,  par  des  particu- 
liers, à un  modique  intérêt,  mesure  qui  n avait 
^ jamais  lété  prise  sans  une  permission  émanée  de  ^ 

^ T^ntorité  •ecclé.siastique , et  dans  les  cas  du  plus 

pressant  besoin.  (‘) 

‘ . On  calcula  que  ces.  expédiens  devaient  pro-  ^ 
duire  à peu  près  vingt-cinq  millions  de  livres  ^ 
tournois  par  an.  Heureusement  aussi,  dans  ce 
moment  d’embarras,  et  au  milieu  de  tant  d ef- 
forts, la  flotte  arriva  d’Amérique,  ayant  à bord  . 
des  richesses  considérables,  après  avoir  trompe 
la  vigilance  des  croisières  anglaises.  (’) 
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’'  Outre  ces  mesures  de  précaution  et  de  défense  » 

, l’Espagne  adopta  aussi  un  genre  d’hostilité  qiii 
blessa  l’Angleterre  dans  sa  partie  la  plus  sensi-« 
ble , en  inquiétant  son  commerce  intérieur.  Une 
, foule  innombrable  de  vaisseaux  armés  en  course 
sortit  sur  tous  les  points  des  côtes  espagnoles, 
r,  commandés  par  des  capitaines  nationaux,  et  équi-  ’ 
pés  principalement  par  des  marins  frança»  ; ils 
capturèrent,  à l’entrée  du  canal,  un  grand  nombre 
de  bâtimens  marchands,  qui  se  rendaient  dans 
la  Méditerranée.  Trois  mois  après  la  publication#, 
.des  représailles,  dix-huit  prises  anglaises  étaient 
déjà  entrées  dans  le  port  de  Saint-Sébastien,  et, 
avant  la  fin  de  la  première  année , une  liste  en-  . 
voyée  de  Madrid , et  publiée  en  Hollande , ren- 
fermait le  nombre  de  quarante-sept  prises,  dont 
la  valeur  était  estimée  deux  cent  trentérquatre 
mille  livres  sterling;  on  y ajoutait  que  quarante- 
quatre  autres  corsaires  allaient  mettre  en  mer,  et 
qu’on  en  armait  encore  d’autres.  A la  fin  de  l’an-, 

. née  suivante,  le  nombre  des  prises  montait  à plus 
de  quatre  cents  vaisseaux , estimés  un  million  de  ■ 
livres  sterling  (vingt-cinq  ^millions  de  France). s 
On  faisait  en  même  temps  circuler  l’énumératjon  < 
pompeuse  des  vaisseaux  de  guerre  de  la  marine 
royale  espagnole  en  Europe  et  en  Amérique,  '• 
prêts  à se  mettre  en  mer,  Savoir  : vingt-quatre  * 
de  ligne,  sans  compter  les  frégates -et  les  petits 
bàlimens  portant  en  tout  mille  neuf  cent  quatre- 
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viiif^ts  canons , et  douze  mille  sept  cent  soixante- 
quinze  hommes.  (*) 

Ces  vexât jpns  inévitables  portèrent  au  plus  haut 
degré  le  mécontentement  en  Angleterre,  et  aug- 
mentèrent l’aversion  générale  manifestée  contre 
le  ministre , dont  la  répugnance  à s’engager  dans 
la  guerre  était  représentée  comme  la  preuve  d’un 
plan  arrêté  pour  sacrifier  les  intérêts  et  la  puis- 
sance de  son  pays. 

Les  principales  attaques  de  l’Angleteire  furent 
dirigées  contre  les  possessions  de  l’Espagne  dans 
le  Nouveau-Monde  ; mais  quoique  les  colonies  se 
trouvassent  à peu  près  sans  défense,  et  que  les 
préparatifs  de  ces  expéditions  de  guerre  fus- 
sent considérables , on  leur  fit  peu  de  mal  ; tout 
le  succès  se  borna  à quelques  exploits  brillans, 
sans  aucun  avantage  réel,  et  suivis  de.  grands 
désastres. 

La  première  alarme  ftit  donnée  j>ar  le  départ 
d’une  escadre  sous  les  ordres  de  l’amiral  Vernoii, 
consistant  en  neuf  vaisseaux  de  guerre  , sans 
compter  d’autres  petits  bàtimens,  ayant  à bord 
un  corps  de  troupes  de  débarquement.  Eji  arrU 
vaql  à Anligoa,  il  détacha  une  partie  de  l’es- 
cadre pour  attaquer  plusieurs  vaisseaux  sur  le.s- 
quelsse  trouvaient  des  azogues^vif-argent),  etqui  ' 
• étaient  richement  chargés  dans  le  petit  port  de  la 

Ànnales  de  l’Europe,  page  9.  Smollet,  vol.  III, 

page  65.  * . . 
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Guaira,  sur  la  côte  de  Caracas;  mais  la -place 
étant  trop  bien  défendue  pour  être  prise  par  des 
forces  aussi  faible-s,  les  vaisseaux  anglais,  après 
quelques  endommagemens  éprouvés  de  part  et 
, d’autre,  renoncèrent  à vouloir  réaliser  leur  en- 

, _ treprise. 

’ Le  5 novembre , l’amiral  se  dirigea  sur  Porto- 

^ belo , but  principal  de  l’expédition,  avec  six 
vaisseaux  de  ligne.  Les  troupes  débarquèrent,  et 
’’  la  place  fut  attaquée  par  terre  et  par  mer  avec  la» 
bravoure  ordinaire  des  troupes  anglaises.  Deux 
forts,  qui  commandaient  la  baie,  ayant  été  en- 
f ‘,  f levés  l’un  après  l’autre,  la  ville  demanda  à capi- 
tuler (22  novembre)  ; le  résultat  de  cette  affaire 
ne  répondit  pasà  l’attente  qui  avait  fait  naître  l’en- 
. treprise.  Les  effets  les  plus  précieux  avaient  été 
retirés  d’avance,  et  les  yainquenrs  ne, trouvèrent 
dans  le  port  que  trois  petits  vaisseaux  seulement, 
la  somme  de  trois  mille  dollars  destinée  au  paie- 
ment des  troupes , et  quelque  munitions  de 
guerre  : ou  se  hâta  d’abandonner  la  ville  après 
. avoir  détruit  les  forticatious.  Mais  dans  le  cours 
de  là  guerre  leS  vaisseaux  anglais  ^«ntrèrent  quel- 
' quelbis  dans  ce  port  abrité , pour  réparer  leurs 
* avaries.  • » *■ 

Cette  conquête  fit  le  plus  grand  honneur  à la 
* '•  valeur  anglaise  ; mais  elle  ne  méritait  certaine- 
^ ment  pas  la  grande  joie  qu’elle  fit  éclater  en  An- 
gleterre : on  la  célébra  coname  l’avant-coureur 
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d’autres  exploits  plus  importans,  qui  devaient 
faire  revivre  la  mémoire  des  temps  anciens  et 
léaliser  les  magnifiques  chimères  des  projets  de 
la  mer  du  Sud. 

La  prise  de  Portobelo,  au  lieu  d’abattre  le 
cœur  des  Espagnols,  le  remplit,  au  contraire, 
d’une  juste  indignation.  Le  gouverneur  fut  mis 
eu  jugement  pour  avoir  rendu  la  place  à des 
forces  si  inférieures.  Le  cri  de  vengeance  contre 
les  Anglais  devint  général.  On  rendit  un  décret 
royal,  par  lequel  on  enjoignait  à tous  les  sujets 
de  l’Angleterre  de  quitter  le  sol  de  l’Espagne  ; un 
second  décret  punissait  de  mort  tous  ceux  qui 
importeraient  des  marchandises  et  dès  produits 
de  l’Angleterre,  ou  qui  vendraient  aux  Anglais 
des  denrées  de  l’Espagne  et  de  ses  colonies.  Le 
gouvernement  espagnol  se  doutait  bien  que  les 
Indes  occidentales  étaient  l’objet  convoité  par 
la  cfjpidité  anglaise , qui  les  considérait  comme 
la  partie  la  plus  vulnérable  du  royaume;  il  savait 
d’ailleui*s  que  l’on  faisait  dans  les  ports  d’Angle- 
terre des  ai’memens  considérables  pour  cette 
destination.  Il  envoya,  en  conséquence,  une 
forte  escadre  sous  les  ordres  de  Pizarro , qui  se 
vantait  de  descendre, du  conquérant  du  Pérou. 
Les /garnisons  furent  renforcées;  ou  expédia  les 
ordres  les  plus  pressans  ppur  fortifier  les  prin- 
cipaux. postes  et  forteresses,  et  surtout  Cartha- 

jii.  . ^7 
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gène,  que  les  Anglais  se  proposaient  d’attaquer 
très  prochainement.  (’) 

(')  Ortiz,  lib,  XXIV,  cap.  v.-Ulloa,  Reslableèiinicnto 
de  las fabrieasy  delcomercio.  Uztariz.  Désobmeacx,  tome  V. 
Inductions  sur  les  prises  faites  réciproquement  par  l’Espa- 
gne et  V Angleterre.  — Considérations  sur' le  commerce  et 
la  navigation  de  la  Grande-Bretagne  en  Amérique.  ( Manus- 
crits de  la  collection  de  Walpole.)  Annales  de Europe , 
173g  et  1740.  Tinual.  Traités  de  paix , dans  llotrret  et  dans 
d’antres  collections  de  Document  cffiriels.  Postlethwattf.  , 
Dictionnaire  commercial,  articles  Asiento,  Amérique  anglaise, 
Compagnie  de  la  mer  du  Sud.  iif  ' ■ 
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Mt»i  t de  l’empereur  Charles  VI.  — Avènement  de  Marie-Thé- 
rèse. — Prétendaiis  à la  succession  autrichienne.  — Desseins 
hostiles  de  la  France.  — Invasion  de  la  Silésie  par  le  roi  de 
Prusse.  — F.xpédition  des  F.spagnols  en  Italie.  — Ministère  de 
courte  durée  de  Campillo.  — Guerre  dans  l’Amérique  espa- 
gnole. — Les  Anglais  échouent  dans  leurs  attaques  •'contre 
tiarthagène  et  File  de  Cuba.  — Expédition  du  commodore 
Anson. 


Pendaut  que  ces  événemens  se  passaient  dans 
lè  Nouveau-Monde,  et  que  l’Espagne  et  l’Angle- 
terre s’occupaient  de  leurs  préparatife  de  guerre , 
la  mort  de  l’empereur  Charles  VI  excitait  une 
commotion  générale  en  Europe,  et  présentait , 
aux  règards  de  Philippe  et  de  sa  femme,  la  per- 
spective de  l’élévation  de  leur  second  fils  Phi- 
' lippe,  élévation  qui  depuis  long-temps  aouriait 
à leur  ambition.  * * ^ 

^ ^ Le  prince  Eugène  avait  bien  raison  de  faire 
remarquer  à l’Empereur,  avant  sa  mort,  pen- 
dant qu’il  passait  sur  toutes  les  con.sidérations  et 
sacrifiait  de  grands  intérêts  pour  obtenir,  la  ga- 
rantie de  la  pragmatique  sanction,  qu’une  armée 
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de  deux  cent  mille  hommes  et  un  bon  trésor 
e'taient  d’une  bien  plus  haute  importance  pour 
atteindre  ce  but  que  tous  les  engagemens  écrits. 
Malheureusement  pour  son  pays  et  pour  la  chré- 
tienté , l’Empereur  ne  suivit  pas  un  si  bon  avis , 
et  à sa  mort  il  laissa , il  est  vrai , des  traités  faits 
, avec  toutes  les  puissances  de  l’Europe  ; mais  aussi 
une  armée  affaiblie  par  suite  de  ses  campagnes 
malheureuses  contre  les  Turcs,  et  une  caisse 
épuisée  presque  jusqu’au  dernier  florin.  Son  suc- 
cesseur, Marie-Thérèse,  était  une  princesse  âgée 
seulement  de  vingt-trois  ans,  sans  expérience, 
environnée  de  ministres  trop  attachés  à la  rou- 
tine de  leurs  emplois,  dénués  tout-à-fait  de  cou- 
rage, de  résolution  et  des  talens  nécessaires 
dans  une  conjoncture  aussi  débcate  et  aussi  dan- 
gereuse. (') 

Phibppe , à l’exemple  d’autres  puissances  , < 

avait  accordé  une  garantie  solennelle  de  la  suc- 
cession autrichienne  ; mais  ses  scrupules  de  con- 
^ science  n’eurent  pas  plus  de  force  dans  cette  oc- 
I casion  que  lors  de  sa  renonciation  à la  couronne 
' de  France,  et  dans  les  autres  circonstances  i6ù 
son  ambition  particulière  ou  les  intérêts  politi-* 
ques  de  son  royaume  se  trouvaient  compromis.  * 
11  se  mit  sur  les  rangs  des  prétendans  à l’héritage 
autrichien.  Indépendamment  d’une  protestation 


(')  Manon  Autriche ^ cliap.  ivii  et  xviii. 
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faite  à Vienne  par  son  ambassadeur  le  comte  del 
Montijo,  il  présenta  à la  diète  germanique  une 
exposition  très  élaborée  sur  ses  droits  aux  Étals 
autrichiens,  comme  descendant  de  Charles  V 
et  en  vertu  des  conventions  de  famille  passées 
entre  cet  empereur  et  son  frère  Ferdinand,  par 
lesquelles  les  territoires  allemands  étaient  réver- 
sibles à la  branche  aînée,  dans  le  cas  d'extinction 
de  la  descendance  masculine.  Il  ne  bornait  pas 
là  ses  prétentions;  il  élevait  des  droits  à la  Hon- 
grie et  à la  Bohême,  alléguant  qu’il  descendait  des 
différentes  princesses  autrichiennes , qui  avaient 
épousé  ses  prédécesf^urs  au  trône  d’Espagne  ('). 
Philippe  n’était  pas  assez  fort  pour  espérer  qu’il 
pourrait  faire  valoir  des  prétentions  aussi  éten- 
dues ; mais  il  les  mettait  en  avant  pour  faire  di- 
version et  occuper  les  autres  princes,  surtout 
pour  assurer  les  possessions  autrichiennes  en  Ita- 
lie, dans  le  but  d’ériger  un  nouveau  royaume  de 
l iOmbardie  en  faveur  de  son  fils  don  Philippe. 

■ I ^a  faiblesse  du  royaume  de  Marie-Thérèse  en- 
couragea l’idée  de  tenter  des  entreprises  qu’une 
constitution  bien  cimentée  aurait  rendues  im- 
possibles; et  tous  les  souverains  , qui  avaient  ou 
croyaient  avoir  des  droits  h l’immense  succes- 
sion de  la  maison  d’Autriclie,  les  proclamèrent 
ou  se  disposère’nt  à les  faire  valoir. 

(')  Rousset,  loiiic  XV,  pages  i à 35,  où  l’on  trouve  plu- 
sieurs mémoires  et  expositions  à ce  sujet. 
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L’electeur  de  Bavière,  le  seul  prince  qui  n’avait 
point  garanti  la  pragmatique  sanction,  déclara 
le  premier  son  intention  de  protester  contre  le  ^ 
gouvernement  de  Marie-Thérèse.  11  était  secrè- 
tement appuyé  par  la  France  et  par  l’Espagne, 
qui , pendant  qu’elles  excitaient  les  Etats  secon- 
daires à provoquer  une  rupture,  préparaient  tout 
pour  une  attaque  tendant  à anéantir  entière- 
ment la  maison  d’Autriche,  leur  rivale.  D’au- 
tres princes  suivirent  cet  exemple  par  des  consi- 
dérations plus  ou  moins  fondées,  particulièrement 
l’électeur  palatin  et  le  roi  de  Pologne. 

Philippe  était  pressé  de  commencer  les  hosti- 
lités ; il  voulait  porter  la  guerre  en  Italie , où  il 
se  flattait  d’avoir  des  succès  aussi  rapides  qu’heu- 
reux. La  reine  de  Hongrie , embarrassée  par 
l’irruption  soudaine  du  roi  de  Prusse  en  Silésie , 
avait  été  forcée  de  retirer  une  grande  partie  de 
ses  troupes  du  Milanais  pour  la  défense  de  ses 
Etats  héréditaires.  Philippe  crut  donc  devoir 
s’unir  à la  France  pour  former  une  coalition  avec 
le  roi  de  Prusse  et  les  électeurs  de  Bavière  et  de 
Saxe,  en  maintenant  la  guerre  en  Allemagne.  Il 
entra  aussi  en  négociation  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne , dont  l’appui  lui  était  absolument  néces-  ^ 
saire  pour  faire  la  guerre  avec  succès  en  Italie. 

U cachait  très  adroitement  ses  vues  réelles  sur  le 
Milanais  ; et , par  des  promesses  et  de  fausses  es- 
pérances, il  engagea  Charles- Emmanuel  à ac- 
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céder,  à la  ligue  avec  les  princes  allemands 
( 18  mai  1740' 

Tandis  que  la  France  portait  ses  armées  en 
Allemagne,  et  que,  d’accord  avec  la  Prusse  et 
l’Espagne , elle  disposait  de  la  couronne  impé- 
riale en  faveur  de  l’électeur  de  Bavière,  Philippe 
mettait  à exécution  le  plan  tracé  par  Monlemar 
pour  s’établir  en  Italie.  Dans  ce  but,  les  troupes 
napolitaines  occupaient  les  forteresses  sur  la  côte 
de  la  Toscane.  On  rassembla  une  année  consi- 
dérable dans  les  jiorts  de  l’est  de  l’Espagne  pour 
pouV'm  débarquer,  comme  par  le  passé,  dans  le 
pays  de  Gènes , et  porter  la  guerre  en  Toscane  et 
en  Lombardie.  î 

La  présence  d’une  escadre  anglaise  dans  la 
Méditerranée  avait  empêché  cette  expédition  de 
sortir  jusqu’à  la  fin  de  1 74  ■ • cette  époque  , la 
France  se  trouvait  déjà  en  mesure  de  prendra 
une  part  active  et  vigoureuse  à la  guerre.  Tout 
en  alfectant  de  vouloir  éviter  d’agir  offensive- 
ment contre  l’Angleterre,  elle  rassembla  une  es- 
cadre à Toulon  pour  protéger  le  passage  des 
troupes  espagnoles  en  Italie.  Tous  les  pinpavatifs 
étant  terminés,  l’escadre  espagnole,  forte  de  treize 
vaisseaux,  appareilla,  et  sortant  du  port  de  Cadix 
elle  passa  le  détroit  pendant  que  l’amiral  an- 
glais s’occupait  à se  ravitailler  à Gibraltar.  Elle 
longea  les  côtes  orientales  pour  s’unir  avec  l’es- 
cadre de  l'oulon.  L’amiral  anglais  lui  donna 
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la  chasse,  et  parvint  à la  découvrir  tout  en- 
tière , précisément  au  moment  où  l’escadre  fran- 
çaise paraissait.  Il  manœuvra  pour  engager  l’af- 
faire avec  les  Espagnols;  mais  Famiral  français 
s’interposant  entre  lui  et  l’emiemi , arbora  le 
drapeau  de  suspension  d’armes , annonçant  qu’il 
devait  coopérer  aussi  à l’expédition  avec  les 
Espagnols,  et  déclarant  que,  si  ceux-ci  étaient 
Tittaqués,  il  avait  ordre  de  les  défendre.  Haddock 
n’était  pas  en  mesure  pour  combattre  des  forces 
doubles  des  siennes  ; il  se  retira  à Port-Mahon,  et 
les  deux  escadres  conduisirent  tranquillement  à 
la  côte  de  Gênes  l’expédition  de  quinze  mille 
hommes,  qui  s’était  réunie  à Barcelonne.  (Oc- 
tobre.) 

A cette  époque  un  changement  eut  lieu  dans 
le  ministère  éphémère  de  Madrid.  Villarias  n’é- 
tait  bon  que  pour  la  partie  matérielle  de  son 
emploi.  Les  grands  desseins  qu’on  avait  en  vue 
amenèrent  un  plus  habile  acteur  sur  la  scène 
politique;  a peine  était-il  connu  hors  de  l’Es- 
pagne. Cet  homme  était  don  Joseph^de  Campillp, 
, qui  s’éleva  par  son  mérite*  et  son  adresse  aux  pre- 
miers emplois  de  l’État , et  marcha* sur  les  traces 
de  Patino,  à -l’école  duquel  il  aVait  été  formé. 

• Camj^o  était  né  en  lôgS,  à Ailes,  petit  vil- 
lage  appartenant  à la  yaUee  de  Penamellera,  dans 
les  Asturies,  et  Put  destiné  de  bojine  heure  à l’état 

*v 

ecclésiastique.»  Il  se  fit  d’abord  remarquer  par 
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don  Francino  de  Ocio,  intendant  de  Séville,  dont 
il  devint  le  secrétaire.  Patino  le  prit  plus  tard 
sous  sa  protection,  lorsqu’il  était  intendant  de  la 
marine.  Ce  fut  lui  qui  le  plaça  en  qualité  de 
payeur  de  la  marine  à Cadix.  En  1717 , il  accom- 
pagna l’expédition  en  Sardaigne  ; l’année  sui- 
vante, il  obtint  de  l’avancement,  et,  ayant  dé- 
ployé des  talens  peu  communs  pendant  le  cours 
de  la  guerre  maritime  dans  la  Méditerranée , il 
fut,  à son  retour  à Cadix,  nommé  commissaire 
de  marine. 

Depuis  lors,  il  fut  très  considéré  par  le  gou- 
vernement qui  le  consultait  beaucoup.  En  1719, 
il  fit  partie  d’une  expédition  destinée  pour  l’A- 
mérique , et  il  eut  le  bonheur  de  sauver  l’équi- 
page du  vaisseau  le  Saint-Louis , qui  fut  jeté  sur 
la  côte  de  Campêche. 

A son  retour,  il  obtint  d’autres  emplois  dont 
on  ne  connaît  ni  la  date  ni  les  circonstances.  U 
fut  dénoncé  à l’Inquisition  ; mais  on  l’acquitta 
avec  honneur,  et  on  lui  conféra  l’ordre  de  Saint- 
Jacques  (^^).  Lors  de  l’expédition  contre  Naples , 
il  s’y  montra  comme  commissaire-général  de 
l’armée,  et  se  distingua  pendant  la  guerre  qui 
plaça  cette  couronne  sur  la  tête  de  l’infant  don 
Carlos. 

Ses  talens  étant  connus  et  appréciés  en  Espa- 
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gne,  il  fui  rappelé  par  Philippe  V,  qui  le  chargea 
de  radministration  des  revenus  publics  de  l’Ara- 
goii.  Cette  place  ne  fut  que  le  prélude  d’autres  pos- 
tas plus  importans.  A cette  époque  critique,  lors- 
que toute  l’Europe  flottait  entre  la  crainte  et  l’espé- 
rance par  la  dispute  sur  la  succession  autrichienne, 
on  lui  confia  le  gouvernail  de  l’État  et  la  direc-^ 
tion  des  départemans  de  la  marine , des  finances 
et  de  la  guerre.  Ce  fut  probablement  alors  que 
ses  services  furent  récompensés  avec  la  comman- 
derie  d’Oliva.  11  déploya  autant  d’activité  que  de 
talens  dans  la  direction  de  la  marine  et  des  finan- 
ces, et  s’occupa  de  réformer  plusieurs  abus  dans 
l’administration;  mais  son  pouvoir  fut  de  courte 
durée  : il  mourut  subitement  à Madrid,  en  avril 

1745.,  (^) 

11  est  auteur  de  plusieurs  écrits  sur  des  ma- 
tières d’économie  politique.  Voici  le  titre  de 
quelques  uns  : Le  Réveil  de  V Espagne.  — Ce  qui 
manque  et  ce  qiiil  j a de  trop  en  Espagne.  — 
Nouveau  système  (ïàdrmmstratioii  pour  les  colo- 
nies d Amérique  (^^).  Un  autre  élève  de  Patino , 


(*)  Sa  mort  subite  donna-lieu  à des  bruits  d’empoisonne- 

À ' 

ment.  ' .• 

(**)  Il  est  question,  dans  les  deux  premiers  ouvrages,  de  ré- 
former la  législation  civile  et  criminelle  de  l’Espagne , de 
mettre  les  peines  en  rapport  avec  les  délits,  d’abréger  la 
durée  des  procès;  de*  la'.nécessité' d’un  code- de^ lois  natio- 
nales  , et  de  l’abus  que- l’on  faisait 'trop- souvent- du  droil 
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don  Zenon  de  Somodevilla , connu  depuis  sous 
le  nom  célébré  de  marquis  de  la  Ensenada , le 
remplaça  dans  ses  fonctions. 

Suspendons  ici  nôtre  narration  sur  les  transac- 
’ tions  européennes,  et  bxons  encore  nos  regards 
sur  le  Nouveau-Monde,  où  les  colonies  espagno- 
les se  trouvaient  dans  un  danger  imminent.  Les 

romain;  ils  furent  publiés  en  1741.  Dans  celui  intitiilé-i: 
Nouveau  système  de  gouvernement  intérieur  pour  V Amérique , 
imprimé  à Madrid  en  1789  , le  ministre  nous  apprend , dans 
un  avant-propos , qu’il  commença  ce  travail  pour  complé- 
ter les  deux  ouvrages  ci-dessus  cités.  S’agissant , dit-il  , 
de  réformes  utiles  pour  l’Espagne  , il  faut  exposer  l’état  de 
l’Amérique,  partie  aussi  importante  que  vaste  de  la  monar- 
chie , et  tracer  les  abus  de  l’administration  intérieure  et  les 
moyens  d’y  remédier.  Campillo  proposait  d’organiser  l’ad- 
ministration sur  des  bases  entièrement  opposées  à celles 
suivies  jusqu'alors.  Il  voulait  qu’on  nommât  des  commis- 
saires chargés  par  le  gouvernement  de  visiter  les  provinces 
’ et  de  surveiller  les  autorités  inférieures  ; qu’on  y envoyât 
des  intendans  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  de 
l’Espagne  ; qu’on  prit  des  moyens  pour  instruire  les  Indiens 
dans  toutes  les  professions,  surtout  dans  l’agriculture  ; que, 
pour  cela , on  leur  distribuât  des  terres  : il  disait  enfin  qu’il 
fallait  y encourager  l’industrie , et  affranchir  le  commerce 
des  provinces  entre  elles  des  absurdes  prohibitions  qui 
l’entravaient.  Dans  ces  divers  écrits,  Campillo  professe 
des  maximes  très  saines  sur  l’économie  publique  , qui,  de 
nos  jours,  sont  à la  portée  de  tout  le  monde  , mais  qu’il  y 
avait  un  singulier  mérite  à émettre  et  à inculquer  au  conw 
mencement  du  dix-huitième  siècle  ej»  Espagne.  . . 
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Anglais  avaient  équipé  une  escadre  furniidalde 
qu’on  disait  destinée  à agir  sur  les  côtes  septen- 
trionales de  l’Espagne.  L’expédition  ayant  été 
arrêtée  par  les  vents  contraires , on  changea  de 
pian,  et  deux  mois  après  une  escadre  de  vingt-  . 
un  vaisseaux  de  ligne,  sous  les  ordres  de  sir  Clia- 
loner-Ogle,  escortant  un  corps  de  neuf  mille 
hommes,  fit  voile  pour  les  Indes  occidentales. 
Lorsqu’elle  fit  sa  jonction  avec  l’escadre  de  la 
Jamaïque,  Vernon  prit  le  commandement  mari- 
time, et  le  général  Wentworth  celui  de  l’armée 
de  terre , vacant  par  la  mort  de  lord  Cathcart . 
On  répandait  le  bruit  que  cette  expédition  for- 
midal)le  se  dirigeait  contre  les  îles  et  les  contrées 
situées  sur  les  golfes  du  Mexique.  En  attendant, 
le  commodore  Anson  avait  été  envoyé  avec  une 
petite  escadre  de  trois  vaisseaux  pour  croiser  sur 
les  côtes  du  Pérou  et  du  Chili,  et  ouvrir,  en 
s’emparant  de  Panama,  une  communication  par 
l’isthme  qui  unit  les  continens  du  nord  et  du 
midi  de  l’Amérique.  On  pensait,  avec  raison,  que 
lorsque  l’Espagne  aurait  perdu  la  communication 
entre  les  deux  mondes,  et  le  grand  secours  des 
trésors  de  l’Amérique,  il  serait  aisé  de  la  ramener 
à des  sentimens  pacifiques. 

Heureusement  pour  l’Espagne,  le  retard  oc-* 
casionné  par  le  climat  et  par  les  saisons,  non 
moins  que  les  obstacles  politiques  et  naturels  qui 
accompagnent  toujours  les  opérations  d’une  es- 
, .■wwr''-v- 
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cadre  anglaise  dans  des  re'gions  éloignées,  retar- 
dèrent les  préparatifs  de  celle  qui  devait  agir  ; 
d’ailleurs  on  entrait  dans  la  saison  des  pluies.  T^a 
présence  de  deux  escadres  françaises  dans  les 
Indes  occidentales  contribua  aussi  à faire  diver- 
sion aux  forces  britanniques,  et  ce  ne  fut  qu’a- 
près  leur  retour  en  Europe  que  les  commandans 
anglais  risquèrent  de  se  remettre  en  mer  avec 
leur  expédition.  L’escadre,  après  un  passage 
pénible  contrarié  par  les  vents,  à la  hauteur 
d’Hispaniola  (Haïti),  prit  sa  direction  vers 
(iartbagène. 

I..es  lenteurs  qui  avaient  accompagné  toutes 
les  opérations  de  cette  grande  expédition  don- 
nèrent le  temps  aux  E.spagnols  d’achever  leuis 
préparatifs  de  défense.  La  place  était  défendue 
par  don  Sébastien  d’Eslava , vice-roi  de  la  Nou- 
velle-Grenade, officier  aussi  brave  qu’intelli- 
gent. 11  brûlait  du  désir  de  déployer,  pour  le 
service  de  son  pays , les  vertus  guerrières  qu’il 
avait  admirées  et  apprises  dans  la  lecture  assidue 
des  histoires  grecque  et  romaine  (‘).  11  commu- 
niqua son  courage  à la  garnison,  et  empêcha 
l’approche  de  vaisseaux  dans  le  port  par  des 
boute-hors,  et  en  faisant  couler  bas  quelques  bà- 
timens.  Avant  que  l’expédition  anglaise  appro- 
chât de  la  côte , la  langue  de  terre , à la  pointe 
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(lu  laquelle  Carthagène  est  située,  tut  fortifiée 
par  plusieurs  ouvrages  dans  les  positions  les  plus 
favoraldes,  couronnées  de  plus  de  deux  cents 
pièces  de  grosse  artillerie  ; outre  les  obstacles 
ordinaires,  trois  vaisseaux  de  guerre  étaient  sta- 
tionnés comme  des  batteries  flottantes  contre  la 
partie  la  plus  étroite  par  où  il  fallait  passer. 

Avec  de  tels  moyens  de  défense,  on  aurait  pu 
résister  à une  armée  de  quarante  mille  hommes; 
mais  les  Anglais,  n’écoutant  que  leur  courage, 
commencèrent  l’attaque  malgré  leur  nombre  in- 
férieur. Une  division  de  l’escadre  chassa  les  Es- 
jiagnols  des  forts  avancés  Chamba,  Saint-Philippe 
ut  Santiago,  qui  furent  occupés  sur-le-champ: 
on  débarqua  une  partie  des  troupes , des  muni- 
tions et  de  l’artillerie.  On  attaqua  ensuite  le  châ- 
teau du  Bocachica,  ou  la  partie  la  plus  étroite  du 
passage,  défendu  par  quatre-vingts  pièces  d’artil- 
lerie. Pendant  qu’il  était  vigoureusement  investi 
par  terre,  l’amiral  Lcstock,  avec  une  division 
de  l’escadre , commença  un  feu  terrible  du  coté 
de  la  mer  (22  mars  1741).  Etant  parvenu  à pra- 
tiquer une  brèche,  un  détachement  de  marins 
débarqua  : soutenu  par  les  troupes,  il  enleva  le 
fort  et  les  ouvrages  qui  en  dépendaient;  en  con- 
séquence de  ce  succès,  la  Galicia,  une  des  bat- 
teries flottantes , fut  prise , et  les  Espagnols 
eux-mémes  brûlèrent  ou  coulèrent  bas  les  deux 
autres.  liCS  feux  des  nombreuses  batteries  qui  dé- 
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fendaient  chaque  côté  du  passage , furent  succes- 
sivement éteints.  L’escadre  entra  dans  le  port, 
et  trouva  le  Castillo- Grande  et  autres  ouvrages 
«considérables  presque  abandonnés.  Les  ti’oupes 
s’étant  rembarquées,  prirent  terre  à une  lieue 
de  la  ville.  Il  s’agissait  d’enlever  le  fort  Saint- 
Lazare,  qui,  étant  situé  sur  une  hauteur  éle- 
vée commandant  la  place,  faisait  espérer  une 
prompte  reddition. 

Enorgueilli  de  ce  succès , l’amiral  anglais  en- 
voya des  dépêches  en  Angleterre  pour  annoncer, 
avec  confiance , qu’il  serait  bientôt  maître  de  la 
place.  Il  s’attendait  tellement  à voir  réaliser  ses 
espérances,  qu’on  frappa  une  médaille  l’eprésen- 
tant  Carthagène  d’un  côté,  et  de  l’autre  le  buste 
de  l’amiral  Vernon , avec  des  inscriptions  ana- 
logues et  flatteuses  pour  le  vengeur  de  l’honneur 
national  ; mais  pendant  que  la  nation  anglaise 
anticipait  légèrement  sur  les  événemens,  et  se 
réjouissait  de  cette  conquête;  pendant  que  les 
Espagnols  tremblaient  pour  la  sûreté  d’une  place 
d’où  dépendait  presque  la  destinée  de  leur  em- 
pire en  Amérique , la  fermeté  de  la  garnison , le 
manque  d’union  et  d’intelligence  du  côté  des  as- 
saillans , ainsi  que  les  ravages  causés  par  les  * 
maladies,  sous  l’influence  d’un  climat  mortifère, 
firent  échouer  une  entreprise  qui  tenait , on  peut 
le  dire,  toute  l’Europe  en  suspens. 

Les  troupes  anglaises,  et  celles  arrivées  de  l’ A- 
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mcrique  du  Nord,  débarquèrent  et  se  mirent  en 
marche  vers  la  ville.  Le  général  anglais  voyant 
que  le  changement  de  sai^n  approchait,  se  dé- 
cida à tenter  la  prise  d'assaut  du  fort  Saint-La- 
zare. Douze  cents  hommes  choisis  pour  cette 
cnlfeprise  désespérée  montèrent  sur  la  hauteur, 
où  le  fort  est  situé  (ig  avril),  avec  un  courage 
qui  ne  peut  s’expliquer  que  par  la  parfaite  igno- 
rance du  danger.  Mais  en  approchant  des  ou- 
vrages , on  s’aperçut  que,  par  une  inconcevable 
imprévoyance,  les  échelles  étaient  trop  courtes, 
et  que  les  fascines  et  les  matériaux  destinés  à 
l’achcr  ou  à faciliter  l’approche  étaient  restés  en 
arrière.  Dans  une  situation  aussi  fâcheuse,  les 
courageux  assaillans  essuyèrent  le  feu  du  fort 
pendant  un  temps  considérable,  et  ne  voulurent 
se  retirer  que  lorsque  la  moitié  de  leur  nombre 
eut  succombé  victime  inutile  d’un  courage  mal 
dirigé.  Dans  leur  retraite,  ils  furent  harcelés  et 
abîmés  par  une  sortie  vigoureuse  de  la  place. 

Cet  échec  augmenta  la  mésintelligence  entre 
l’amiral  et  le  général.  Les  ravages  du  climat 
augmentèrent  la  détresse  universelle.  Dans  le 
«:ourt  espace  de  deux  jours,  la  force  effective  de 
six  mille  hommes  fut  réduite  à la  moitié.  11  ne 
leur  resta  d’autre  ressource,  pour  éviter  d’être 
battus  par  cette  même  garnison,  que  d’abandon- 
ner leur  entreprise.  ILs  détruisirent  les  fortifica- 
tions dont  ils  s’étaient  emparés,  rembarquèrent 
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le  reste  des  troupes,  et  se  dirigèrent  vers  la 
Jamaïque.  (**■) 

Tandis  que  les  e'tablissemens  de  l’Océan-Atlan- 
tique  étaient  ainsi  inutilement  attaqués,  la  côte 
du  Pérou  éprouva  de  semblables  alarmes.  L’es- 
cadre de  l’amiral  Pizarro  souffrit  beaucoup  dans 
une  tentative  qu’il  fit  pour  doubler  le  cap  Horn, 


(*)  D’après  les  dépêches  du  général  Eslava  , la  perte  des 
Anglais,  tant  par  suite  des  différentes  attaques  que  par  l’effet 
des  maladies,  fut  de  neuf  mille  hommes,  de  l’armée  ou  des 
équipages  : six  de  leurs  -vaisseaux  furent  extrêmement  mal- 
traités par  les  canons  de  la  place  et  des  forts.  Les  assiégés 
n’auraient  eu , d’après  ce  même  rapport , que  deux  cents 
hommes  tués.  La  garnison  se  composait  de  onze  cents  hom- 
mes de  troupes  réglées  et  de  trois  cents  de  milices;  de  deux 
compagnies  de  Nègres  libres  et  de  six  cents  Indiens.  La 
force  ordinaire  de  la  garnison  de  Carthagène  n’était  que 
de  sept  cents  hommes , nombre  fort  disproportionné  au 
service  que  demande  une  place  si  considérable. 

Les  fortifications  étaient  en  état  d’opposer  une  grande 
résistance  aux  efforts  de  l’ennemi  ; mais  la  place  serait 
tombée  infailliblement  entre  les  mains  des  Anglais  , sans 
l’arrivée  du  lieutenant  - général  de  marine,  don  Blas  de 
Lcso,  avec  une  escadre,  dont  les  équipages  et  les  mu- 
nitions furent  d’une  grande  utilité  contre  les  Anglais,  de- 
puis leur  première  attaque  contre  le  château  de  Saint- 
Louis  de  Rocachica , jusqu’au  moment  où  la  résistance  de  la 
place  força  les  ennemis  à la  retraite.  La  présence  de  deux 
chefs  aussi  braves  et  habiles  que  don  Sébastien  d’Ëslava 
et  don  Blas  de  Lcso , décida  le  succès  en  faveur  des  assié- 
gés. Noticias  sécrétas  de  America,  page  i3o. 
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et  il  ne  put  prévenir  h temps  les  entreprises  de 
l’amiral  Anson.  Quoique  le  commandant  anglais 
n’eût  pas  moins 


ouffert  par  l’effet  des  même 
tempêtes,  il  parvint  à passer  dans  l’Océan-Paci 
fique,  jeta  l’épouvante  et  la  consternation  su 
les  côtes  tranquilles  du  Pérou  et  du  Chili;  et 
après  avoir  pillé  la  riche  ville  de  Païta  (^),  il  ter 
mina  ses  exploits  en  s’emparant,  à son  retour, 
du  vaisseau  ôü Acapulco , Nuestra  Senora  de  Go- 
vadonga,  la  prise  la  plus  riche  qu’on  ait  ja- 
mais fait  entrer  dans  les  ports  britanniques,  et, 
a la  vérité 


la  seule  perte  sérieuse  qui  ait  été 
éprouvée  alors  par  l’Espagne. 

Une  attaque  faite  contre  l’île  de  Cuba  ayant 


(*)  La  place  était  sans  défense;  il  n'y  avait  que  deux 
pièces  de  canon  de  bronze  d’une  très  petite  portée , et  dix  à 
douze  fusils.  Le  vice-amiral  Anson  eut  peu  de  peine  à s’en 
emparer  ; deux  canots  suffirent  pour  porter  les  assiégeans 
qui  s’en  rendirent  maîtres  sans  coup  férir.  Bientôt  le  corré- 
gidor  de  Piura  ayant  réuni  cent  cinquante  hommes , se  mit 
en  marche  pour  délivrer  Païta;  il  réussit  à la  faveur  d’un 
stratagème.  Sur  les  cent  cinquante  hommes,  à peine  y 
en  avait-il  vingt-cinq  qui  eussent  des  fusils,  le  reste  portait  ' 
pour  toute  arme  des  piques,  ou  seulement  des  bâtons.  Le  / 
corrégidor  craignant  que  les  cinquante  anglais  qui  défen- 
daient Païta  ne  s’aperçussent  de  ce  manque  de  moyens  d’at- 
taque , ordonna  de  faire  un  grand  roulement  des  tambours  , 
et  de  sonner  les  trompettes.  »Le  stratagème  eut  un  plein 
succès  ; les  Anglais  se  rembarquèrent.  Noticias  sécrétas  > 
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' egalement  éclioué,  l’Espagne  vit  sa  domination 
en  Amérique  assurée  contre  les  armes  anglai- 
ses, qui  n’avaient  éprouvé  que  des  désastres. 
f.es  chefs  anglais,  avec  trois  mille  hommes, 
seul  reste  des  troupes  découragées  et  épuisées 
qui  avaient  été  repoussées  de  Carthagène , aidés 
par  un  corps  de  mille  nègres  de  la  Jamaïque , 
conçurent  le  des.sein  bizarre  et  hardi  de  sou- 
mettre une  île  aussi  étendue,  forte  par  elle- 
même,  et  que  l’art  avait  rendue  inexpugnable. 
Ils  eurent  pourtant  le  bon  esprit  de  ne  pas  atta- 
quer la  Havane.  Débarqués  dans  le  port  de 
Guantanarao,  ils  se  portèrent  sur  Santiago  de 
Cuba,  ville  principale  qui  commande  le  passage 
de  l’est,  où  s’abritaient  une  multitude  de  cor- 
saires ( 1 8 juillet).  Ils  entrèrent  dans  le  port  qu’ils 
appelèrent  Cumberland,  en  l’honneur  du  duc  de 
ce  nom  ; mais  ils  s’aperçurent  bientôt  qu’ils  man- 
quaient de  forces  assez' considérables  pour  tenter 
^ l’entreprise.  On  convoqua  un  conseil  de  guerre, 
et  Vernon,  cédant,  quoiqu’à  regret,  à la  déci- 
sion des  officiers,  retourna  encore  une  fois  à la 
Jamaïque  avec  une  perte  de  dix-huit  cents  hom- 
mes, et  d’une  grande  quantité  de  provisions  et 
de  munitions  de  guerre,  par  suite  des  attaques 
partielles  des  Espagnols.  Ce  second  échec  occa- 
sionna un  mécontentement  égal  entre  les  troupes 
terrestres  et  maritimes,  et  acheva  la  mésintelli- 
gence entre  les  chefs,  l/armée  et  l’escadre,  si 
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elles  pouvaient  encore  mériter  ce  nom , furent 
presque  entièrement  anéanties.  Un  écrivain  con- 
temporain a établi  un  calcul,  duquel  il  résulte 
que  vingt  mille  hommes  au  moins  furent  fol- 
lement sacrifiés  dans  des  entreprises  aussi  mal- 
lieureuses  que  mal  dirigées.  (‘) 

D’autres  tentatives,  quoique  moins  impor- 
tantes, faites  par  les  Anglais  sur  les  côtes  du 
Nouveau-Monde , échouèrent  également  par  des 
divisions  élevees  entre  les  chefs,  par  l intempérie 
du  climat,  et  par  les  précautions  des  gouver- 
neui-s  espagnols  qui  retiraient  de  chaque  avan- 
tage des  ressources  nouvelles , et  qui  étaient  en- 
couragés par  lesuccès (*). Bientôt  tous  leui-s  efforts 


(■)  TiNnii,  vol.  XX,  page5i3. 

(*)  Il  eût  été  très  aisé  à l’amiral  Veriion  de  s’emparer  de 
Panama  qui  se  trouvait  presque  sans  défense.  Cette  place 
était  le  boulevard  des  royaumes  du  Pérou  et  de  la  Nouvelle- 
Espagne;  il  y avait  très  peu  de  munitions  de  guerre  ; la  gar- 
nison y était  si  peu  nombreuse  , que  des  la  première  attaque  't 
des  Anglais  contre  Portobelo  , il  fallut  avoir  recours  à la 
bourgeoisie  pour  occuper  divers  postes  des  fortifications. 
Le  vice-roi  du  Pérou  ne  pouvait  pas  disposer  des  forces  de 
Lima,  crainte  de  quelque  tentative  contre  Callao,  ou  tout 
autre  port,  dans  le  voisinage  de  cette  capitale. 

L’amiral  Vernon  arriva  à Portobelo  avec  deux  mille  cinq 
cents  hommes  blancs  et  cinq  cents  nègres,  et  à peu  près 
mille  volontaires,  en  tout  quatre  mille  hommes,  à bord  de  cin- 
quante-trois bâtimens,  pour  aller  mettre  le  siège  devant  Pa- 
nama. Cette  expédition  mouilla  à Portobelo,  le  i5  avril  i74** 
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se  bornèrent  à des  réunions  et  des  assemblées; 
tout  se  passait  en  délibérations.  Les  revere  qui 
les  assaillirent  contribuèrent  beaucoup  à affaiblir 
cette  crainte  que  les  exploits  et  l’intrépidité  des 
flibustiers  avaient  rendue  proverbiale  dans  le 

Le  premier  secours  qu’il  fut  possible  au  vice-roi  du  Pérou 
d’envoyer  à Panama  n’appareilla  de  Callao  que  le  1 i juin  , 
et  il  se  bornait  à deux  compagnies  de  cinquante  hommes 
et  quelques  vivres.  Trois  mois  environ  s’écoulèrent  jus- 
qu’à l’arrivée  de  ce  premier  convoi  à Panama  , pendant 
lesquels  l’amiral  anglais  aurait  bien  pu  s’en  emparer;  car  la 
principale  force  pour  sa  défense  était  une  escadre  de  quatre 
vaisseaux  et  une  frégate  que  le  spee-roi  y avait  envoyée  à 
la  poursuite  de  l’amiral  Anson,  de  laquelle  on  avait  tiré 
trente— cinq  hommes  par  vaisseau  , en  tout  cent  trente  cinq 
hommes.  Vernon,  en  apercevant  l’escadre  espagnole,  et 
calculant  le  nombre  des  équipages  des  vaisseaux  par  leur 
grandeur , crut  les  forces  des  Espagnols  beaucoup  plus 
considérables  qu’elles  ne  l’étaient  ; car  les  vaisseaux  , quoi- 
que de  grandes  dimensions  , ne  portaient  que  trente  pièces 
de  canon,  et  la  frégate  , qui  paraissait  de  cinquante , n’en 
avait  que  vingt. 

Heurcuscmçnt  pour  l’Espagne  , l’amiral  Vernon  , trompé 
par  les  apparences,  manqua  l’occasion  favorable  d’atta- 
quer la  place  , qui,  cernée  du  côté  de  terre,  aurait  eu  en- 
core à craindre  qu’Anson  ne  vînt  l’attaquer  par  mer.  En 
• général,  les  places  fortes  de  l’Amérique  espagnole  étaient 
loin  d’avoir  les  forces  et  les  autres  moyens  nécessaires  pour 
une  défense, 

( Noticias  sécrétas  de  America  cotnmunicadas  h S.  M. 
i Fernando  Fl , par  don  .lorgc  Juan  y don  Antonio  d’ülloa  , 
i vol.  in-4°»  page  i36.) 
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Nouveau-Monde  : lorsqu’enfin  les  Français  pri- 
rent part  à la  lutte , le  pouvoir  des  Anglais  fut 
partout  contesté.  Ijcs  escadres  combinées  com- 
mandaient souvent  sur  les  mers  d’Amérique  ; et, 
si  l’on  en  excepte  quelques  prises  faites  de  temps 
à autre,  les  trésors  du  Nouveau-Monde,  qui  ali- 
mentaient la  guerre  en  Europe,  arrivaient  régu- 
lièrement sur  les  côtes  de  la  Vieille-Espagne.  (') 


NOTE  SUR  LE  MINISTRE  CAMPILLO. 

* Quelques  fraginens  d’Iliie  lettre  adressée  par  Cainpillo 
à un  des  inquisiteurs  de  Logrono , don  Antonio  Gero- 
iiimo  Micr , nous  ont  paru  mériter  l’attention  des  lec- 
teurs par  les  détails  qu’ils  contiennent.  La  lettre  est  datée 
le  a8  juin  1726 , de  Guarnizo  , près  de  Sanlander , 
cliantier  nouvellement  établi  alors  pour  la  construction  de 
bâtimens  de  haut  bord , dont  Campillo  était  le  directeur  : 
le  but  qn’il  s’y  proposait  était  de  dissiper  les  accusations 
portées  contre  lui  devant  le  Saint-Office,  et  qui  avaient 
donné  lieu  à une  instruction  judiciaire. 

Votre  Seigneurie  sait  bien , dit  Campillo , que  je  suis 
né  de  parens  honnêtes , mais  pauvres  ■,  mon  esprit  a été 
toujours  si  au-dessus  des  préjugés  vulgaires , qu’à  peine 

(')  Ortiz,  liv.  XXIV,  chap.  TI.  DésoRinEiux,  tome  V. 
TivuKi.,  passim.  des  Amiraux,  par  Campbell,  vol.  III 
et  \y  ,pas5irn.  Mémoires  rnarilimes  et  militaires,  de  Beatson, 
vol.  passim.  État  de  l’Europe.  Mémoires  de  sir  Robert  If'^al- 
pole,  chap.  iiv, 
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la  raison  commençait  à poindre  chez  moi , je  me  sentais  déjà 
disposé  à mépriser  les  richesses  et  les  autres  avantages  aux- 
quels le  monde  attache  un  si  grand  prix  : mes  païens  les  au- 
raient-ils eus  , que  j’aurais  estimé  ces  biens  à leur  juste  va- 
leur (*).  Je  commençai  l’étude  de  la  langue  latine  à huit  ans  : 
à dix  je  la  parlais  aussi  couramment  que  l’espagnol.  Quel- 
ques mois  après,  mon  père  étant  venu  à mourir,  et  me  trou- 
vant incertain  sur  la  profession  que  je  devais  embrasser,  je 
pris  la  résolution  de  quitter  mon  pays  natal , et  je  me 
mis  en  route  sans  aucun  projet  bien  arrêté,  tout-a-fait  livré 
au  hasard.  En  arrivant  à Cordouc , j’entrai  an  service  de 
don  Antonio  de  Maldonado  , chanoine  de  l’église  cathé- 
drale, en  qualité  de  page.  Bientôt,  cet  ecclésiastique,  m’ayant 
pris  en  affection,  me  dispensa  entièrement  du  service,  et 
m’ordoqpa  de  ne  songer  désormais  qu’à  mes  études.  L’eii- 
seignement  était  alors  borné  , à Cordoue , à la  philosophie 
scholastique  et  à la  théologie  : je  suivis  les  cours  cin<(  ans, 
pendant  lesquels  mon  respectable  bienfaiteur  consacrait 
deux  heures  tous  les  soirs  à la  discussion  des  matières 
traitées  le  matin  par  les  professeurs. 

« A peine  eus-je  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans,  il  me  fut 
facile  de  connaître  que  je  n’avais  pas  la  vocation  nécessaire 
pour  entrer  dans  l’Église , et  au  grand  regret  de  mon  bien- 
faiteur qui  m’y  destinait , j’entrai  ati  service  de  don  Fran- 
cisco de  Ocio , intendant-général  d’Andalousie,  homme 
d’une  intégrité  au-dessus  de  toute  épreuve  : il  me  confia 
toutes  ses  affaires  en  me  nommant  son  secrétaire , place 
dont  les  fonctions  n’étaient  pas  sans  difficulté  ni  sans  im- 
portance. 

(*)  Lorsque  Campillo  était  ministre,  il  professait  le  même  mé- 
pris pour  les  richesses  : « J’ai  assez  d’une  prttta  (vingt  sous  ) par 
jour  pour  vivre , disait-il  h Philippe  V : encore  c’est  trop  de  la 
moitié  lors  de  la  saison  des  raisins.  • 
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•'  C’ëtait  en  1715.  Don  Joseph  Patifio  le  remplaça  en  1717. 
Je  restai  auprès  de  cet  habile  administrateur.  Don  Francisco 
de  Ocio  n’ayant  pas  pu  me  décider  à le  suivre  à Madrid  , 
ine.recommanda  à lui  avec  le  plus  vif  intérêt.  Ce  fut  à cette 
époque  que  j'entrai  dans  la  marine.  De  ce  moment,  j’ai  été 
chargé  d’une  foule  de  commissions  j on  m’a  conféré  quatre 
grades  successivement  sans  que  j’aie  fait  la  moindre  démar- 
che, ni  écrit  une  seule  ligne  pour  les  solliciter.  » 

11  rappelle  ensuite  les  charges  élevées  contre  lui  dans  le 
procès  que  l’Inquisition  instruisait.  Savoir  : Avoir  lu  des  li- 
vres prohibés , être  en  rapport  avec  des  hérétiques , et  n’êtrc 
pas  sévère  dans  ses  mœurs.  Il  réfute  ces  trois  accusations 
d’une  manière  concluante.  On  prétendait  aussi  qu’U  avait 
tenu  des  propos  peu  respectueux  au  sujet  de  la  conception 
de  la  Sainte-Vierge.  <t  Je  prends  à témoin  , dit  Campillo  , 
cette  Vierge  très  sainte  et  très  immaculée , dont  se  sont  ren- 
dus les  champions  un  méchant  prêtre  et  quatre  moines , plus 
en  état  de  parler  de  leurs  réfectoires  que  de  doctrines  théo  - 
logiques;  la  Sainte-Vierge  m’est  témoin,  dis- je,  qu’il  ne 
s’est  pas  écoulé  un  seul  jour  pendant  l’espace  de  vingt  ans, 
sans  que  j’aie  loué  sa  conception  immaculée  , ainsi  que  je  le 
lui  ai  promis  par  un  vœu  spécial.  » 

Parmi  les  personnes  que  le  Saint-Office  fit  déposer  comme 
témoins  dans  l’instruction  du  procès , se  trouve  don  Zenon 
de  Soinodevilla , qui  fut  plus  tard  marquis  de  la  Ensenada 
et  le  successeur  de  Campillo  dans  le  ministère.  Campillo  ré- 
cuse son  témoignage,  parce  que  Somodevilla  est  (ce  sont 
ses  propres  expressions  ) « un  de  mes  subordonnés , qui  ne 
m’aime  pas , et  qui  ne  sera  jamais  disposé  en  ma  faveur.  * 
Campillo  explique  la  véritable  cause  de  sa  dénonciation 
au  Saint-Office.  « J’ai  reçu,  dit-il,  le  mois  dernier,  un  ordre 
du  roi  pour  quitter  Santander,  et  venir  m’établir  ici,  afin 
d’être  plus  à même  de  surveiller  les  constructions  et  les 
travaux  des  chantiers.  Mon  prédécesseur  dans  la  direction, 
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de  ce  département,  don  Antonio  Gastaneta,  habitait  une 
maison  attenant  à l’église  de  l’endroit,  qu’il  avait  agrandie 
et  embellie  aux  frais  du  trésor  public.  Comme  il  y a ici  peu 
de  facilité  pour  se  loger,  et  que,  d’ailleurs,  je  me  croyais 
en  droit  d’habiter  une  maison  occupée  j>ar  mon  prédéces- 
seur, à raison  de  ses  fonctions , je  la  demandai  au  curé  , 
qui  était  moine  hiéronymite  du  monastère  de  Corban. 
Sur  son  refus , exprimé  dans  des  termes  grossiers  et  mal- 
honnêtes , je  ro’y  établis  par  la  force.  Cependant , ayant 
réfléchi  aux  inconvéniens  de  ma  démarche,  je  finis  par  quit-  ■- 
ter  le  logement.  Un  mois  s’était  déjà  écoulé , lorsqu’on  vint 
me  signifier  un  arrêt  du  tribunal  ecclésiastique,  qui  décla- 
rait que  le  droit  d’occuper  la  maison  appartenait  au  curé. 

Je  dus  me  plaindre  à l’archevêque  de  l’acharnement  des 
moines,  qui,  bien  que  j’eusse  quitté  la  maison,  cherchaient 
encore  à faire  du  scandale  ; le  prélat  blâma  hautement 
leur  conduite.  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  que  les 
moines  me  déclarassent  une  guerre  ouverte.  C’est  là  toute 
la  cause  de  leur  haine  contre  moi.  Dès  ce  moment,  il  fut 
assuré  qu’on  me  dénoncerait  à l’Inquisition. 

« Il  y avait  aussi  dans  le  département,  sous  ma  direction , 
un  aumônier,  qui  avait  été  curé  dans  l’évêché  de  Calahorra , » 
et  qui , poursuivi  par  l’évêque , à raison  de  sa  conduite 
peu  régulière , s’était  réfugié  dans  le  chantier.  Comme  il 
vivait  en  concubinage  publiquement , je  crus  de  mon  de- 
voir de  lui  adresser  quelques  conseils.  Il  se  lia  avec  les 
hiéronymites , et,  devenu  l’instrument  de  leur  haine,  il 
contribua  de  tous  scs  moyens  à rendre  plausible  l’accusa- 
tion contre  moi.  » 

Campillo  finit  sa  lettre,  en  disant  que  les  inquisiteurs 
n’auraient  pas  dù  accueillir  la  dénonciation. 
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Expéditions  espagnoles  en  Ilalle.  — Opérations  militaires  pen- 
dant les  campagnes  de  1741  et  174»-  — Le  général  espagnol 
' Montemar  est  repoussé  et  contraint  de  se  retirer  sur  Naples.  — Le 
roi  de  Naples  forcé  d'accepter  la  neutralité.  — Funestes  suites 
du  rappel  de  ses  troupes.  — Campagne  de  1743.  — Montemar 
remplacé  par  Gages.  — Bataille  de  Campo-Santo.  — Nouvelles 
et  inutiles  tentatives  pour  gagner  le  roi  de  Sardaigne.  — Traités 
de  Worms  et  de  Fontainebleau.  — Mariage  du  dauphin  avec 
l’infante  Marie-Thérèse.  — Evénemens  de  1744-  — Expédition 
contre  l’Angleterre  manquée.  — Combat  naval  dans  la  Médi- 
terranée. — Divisions  entre  les  escadres  espagnole  et  française. 
— Expédition  malheureuse  de  don  Philippe  et  du  prince  de 
,Conti , en  traversant  les  Alpes.  — Opérations  dans  l’Italie 
méridionale.'  -L  Le  rot -de  Naples^ viole  la  neutralité.  — Les 
Ahtnchiehs  snrprennéat  les  Espagnols  è Velleiri.  'r- 

qùe-lés  trouj^  espagnoles  furent  dé- 
barquées en  Italié , Philippe  ne  se  donna  plus  la 
peine  de  déguiser  ses  vues  et  ses  projets  de  con^ 
quérir  toute  la  Lombardie  autrichienne  ; tout  pà- 
raissaiit>' au  premier  coup  d’œil,  lui  en  assurer  le 
sucE^.  Ouimet  qu’il  comptait 'sur  la  co<i|leràtiou 
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il  lui  avait  pei'suadé  d’accorder  sa  permission 
pour  le  passage  de  quinze  mille  Napolitains  à 
travers  les  Etats  de  l’Eglise.  L’intervention  de  la 
France  lui  assurait  la  neutralité  de  la  Toscane. 
Quant  au  duc  de  Modène,  il  remit  provisoire- 
ment ses  places  importantes  en  vertu  d’un  traité 
qui  devait  être  suivi  de  son  mariage  avec  une 
princesse  de  France.  Enfin,  les  Génois,  soit  par 
crainte , soit  par  intérêt , se  montrèrent  très  dis- 
posés à accorder  le  passage  des  troupes  espagnoles 
par  le  territoire  de  la  république.  Ces  divers 
moyens  lui  doifhaient  la  faculté  de  rassembler  et 
de  maintenir  une  puissante  armée  dans  le  cœur 
de  l’Italie,  tandis  que  les  Autrichiens,  privés  de 
toute  coopération,  étaient  à peine  en  nombre 
suffisant  pour  fournir  les  garnisons  nécessaires. 
Le  duc  de  Montemar , qui  commandait  l’expé- 
dition rassemblée  dans  les  ports  de  l’est  de  l’Es- 
pagne, débarqua  avec  la  première  division  à 
Orbitello,  le  5 décembre  1741  > marcha  im- 
médiatement après  sur  les  États  ecclésiastiques 
pour  faire  sa  jonction  avec  les  Napob tains.  En 
même  temps  des  troupes  fraîches  continuaient  à 
débarquer  sur  les  côtes  de  Gênes  (février  174^)? 
mais,  dans  cette  conjoncture  importante,  la  dé- 
fection du  roi  de  Sardaigne  déconcerta  les  pro- 
jets formidables  de  la  cour  de  Madrid.  Ce  prince 
rusé  avait  négocié  à la  fois  avec  les  deux  parties 
con tendantes.  Quoiqu’il  eût  conclu  un  traité 


• - »• 


V \ 

■»•*«  J i 


i ► - 


.'■ri 


:*l  *1' 

* 

• ' r A 


% 
A 


Mm 

l 


1 


\ "î'- 


'S  J ;■  ■ 


— ■ - a • 


Digittfeü  by  Google 


PHILIPPE  V. 


444 

avec  la  maison  de  Bourbon,  à peine  se  fut-il  as- 
suré des  vues  de  l’Espagne  sur  le  Milanais,  qu’il 
profita  de  la  médiation  de  l’Angleterre  pour  faire 
un  arrangement  avec  la  cour  de  Vienne , seul 
moyen  de  soutenir  ses  intérêts  personnels , et  de 
prévenir  l’établissement  d’une  puissance  rivale 
en  Lombardie.  Il  obtint  un  subside  de  l’Angle- 
terre, et  conclut  un  traité  provisoire  avec  Marie- 
Thérèse  , par  lequel , sans  abandonner  ses  pro- 
pres prétentions  au  Milanais , il  consentit  à s’unir 
avec  elle  pour  prévenir  tout  envahissement  de  l’I- 
talie. Dans  le  même  esprit  qui  avall  dicté  ce  traité, 
il  y inséra  une  clause  qui  réservait  à chaque  par- 
tie contractante  la  liberté  de  se  séparer  de  l’al- 
liance, en  notifiant  cet  acte  un  mois  auparavant. 
Eu  même  temps , il  continuait  à tromper  avec 
adresse  les  cours  de  France  et  d’Espagne , afin  de 
gagner  du  temps  pour  fortifier  ses  places  et  pour 
se  préparer  à la  guerre;  et,  lorsque  toutes  ses 
mesures  furent  prises , il  laissa  les  premiers  alliés 
stupéfaits  en  publiant  (en  mars)  son  alliance  dé- 
finitive avec  l’Autriche , et  ses  prétentions  au 
Milanais.  Il  mit  alors  ses  troupes  en  mouvement 
vers  Modène  et  Plaisance,  pour  empêcher  les 
Espagnols  d’avancer , et  pour  faire  sa  jonction 
avec  ses  nouveaux  alliés.  Vers  la  même  époque , 
les  affaires  prirent  une  tournure  favorable  en  Al- 
lemagne , et  la  reine  de  Hongrie  put  envoyer  des 
renforts  en  Italie.  Le  général  Traun  détacha  un 
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corps  considérable  au  sud  du  Pô , et  parvint  à 
occuper  avant  l’arrivée  des  Espagnols  une  partie 
du  Modenais. 

r>e  général  espagnol  ne  pouvait  plus  se  main- 
tenir en  Italie  qu’en  tentant  un  effort  décisif.  En 
conséquence  il  se  réunit  aux  Napolitains  (2g  mai)  ; 
et  ses  diverses  colonnes  se  portant  sur  le  Pô,  se 
réunirent  dans  les  environs  de  Bologne  au  nombre 
de  quarante  mille  hommes.  H occupa  sur-le-champ 
Modène  et  IVIirandole  j et  le  duc  ne  voulant  pas 
courir  la  chance  des  combats,  abandonna  son 
territoire,  et  se  retira  à Venise  (22  juillet).  Le 
général  espagnol  avait  des  ordres  précis  pour  ris- 
quer la  bataille;  mais  il  n’était  pas  même  assez 
fort  pour  se  tenir  sur  la  défensive.  Après  avoir 
été  témoin  de  la  réduction  de  Modène  et  de  Mi- 
randole,  il  se  retira  vers  la  frontière  de  Naples; 
les  Austro-Sardes  le  suivirent  jusqu’à  Rimini. 

Au  moment  même  où  Montemar  était  forcé 
d’abandonner  la  Lombardie  avec  perte  de^ pres- 
que la  moitié  de  son  armée,  une  division  de 
l’escadre  anglaise  se  présentait  à l’improviste  de- 
vant Naples,  et  demandait  que  le  roi  se  déclarât 
neutre,  en  menaçant,  dans  le  cas  contraire,  de 
bombarder  la  ville.  Les  ministres  reçurent  le  ca- 
pitaine anglais  qui  vint  faire  la  sommation , et 
cherchèrent  à éluder  cette  demande  impérieuse 
par  une  négociation.  Mais  l’officier  leur  dit,  en 
mettant  sa  montre  sur  la  table,  qu’il  lui  fallait 
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une  réponse  dans  une  heure  ( 20  août).  Toutes  les 
réflexions  étaient  superflues  avec  ce  mode  prompt 
et  expéditif  de  traiter.  Pour  sauver  la  capitale  de 
la  destruction  dont  elle  était  menacée,  le  roi  prit 
le  parti  de  céder,  et  donna  sa  promesse  solennelle 
par  écrit  d’observer  la  plus  exacte  neutralité.  Cette 
négociation  extraordinaire  forme  un  contraste 
assez  singulier  avec  les  congrès  et  les  discussions 
qui  traînaient  en  longueur  depuis  tant  d’années 
sur  des  traités  d’une  moindre  importance.  Vingt- 
quatre  heures  seulement  s’écoulèrent  depuis  l’ar- 
rivée de  l’escadre  devant  le  port  jusqu’à  son  dé- 

part.  OC) 

La  retraite  des  troupes  napolitaines  porta  un 
coup  funeste  à la  cour  d’Espagne,  et  déconcerta 
tous  ses  beaux  projets  de  conquêtes.  Montemar, 
h qui  on  reprocha  le  mauvais  succès  de  la  cam-: 
pagne , et  qu’on  représentait  comme  hors  d’état 
de  service,  fut  rappelé.  Le  comte  de  Gages, 
général  plus  jeune  et  plus  actif,  qui  avait  gagué 
la  faveur  de  ses  souverains,  le  remplaça. 

f Montemar  fil  voir  pourtant  dans  l’apologie 
qu’il  publia  à Madrid  de  sa  conduite  militaire, 
sous  ce  titre  ; ExfX>sition  des  causes  qui  contri- 


« 


C)  Voyez  une  relation  curieuse  de  celte  négociation  dans 
Tindai-,  vol.  XX,  l>ages  5 10  à ^73 

Charles  conserva  toujours  le  souvenir  de  cette  humi- 
liation : il  ne  fut  pas  sans  quelque  influence  dans  sa  poli- 
tique, lorsqu’il  devint  roi  d’Espagne. 
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huèrent  à empêcher  le  succès  des  armes  du  roi  dans 


la  Lombardie  Can  que  s’il  n’attaqua  pas 

reniiemi,  malgré  les  ordres  réitérés  de  la  cour, 
ce  fut  parce  que  le  conseil  de  guerre,  convoqué, 
à ce  sujet , ne  le  jugea  pas  convenable  par  des 
considérations  puissantes.  Voici  la  résolution  du 
conseil  militaire  : 

« Réunis  en  vertu  d’un  ordre  du  général  en 
chef,  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si 
l’on  doit  attaquer  ou  non  les  ennemis  dans  la 
position  qu’ils  occupent,  la  majorité  s’est  pro- 
noncée pour  la  négative. 

« La  force  de  notre  armée  n’est  plus  que  de 
vingt-quatre  à vingt-cinq  mille  hommes,  en  ayant 
perdu  malheureusement,  par  diverses  causes , 
quinze  mille,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  les 
états  qui  nous  ont  été  présentés. 

(f  Le  roi  de  Sardaigne  a trente  bataillons  et 
deux  mille  chevaux  ; cette  armée  a fait  ses  preuves 
dans  la  dernière  guerre  devant  les  yeux  de  .son 
souverain  ; elle  est  remplie  d’enthousiasme. 

U L’armée  des  Autrichiens  se  compose  de  dix- 
huit  bataillons  et  de  deux  mille  cinq  cents  che- 
vaux, sans  compter  l’infanterie  de  Croates.  En 
réunissant  ces  vieilles  troupes  à celles  du  roi  de 
Sardaigne,  leur  nombre  doit  s’élever  à plus  de 
trente  mille  hommes. 

« Il  résulte  donc  que  la  force  de  l’ennemi  est 
supérieure  à la  nôtre  de  cinq  ;i  six  mille  hommes, 
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ce  qui  rendrait  hasardées  et  dangereuses  les  deux 
opérations  difficiles  qu’on  voudrait  tenter,  sa- 
voir, de  passer  une  rivière  à la  vue  d’une  armée 
supérieure  en  nombre,  en  possession  des  points 
principaux  qui  commandent  les  passages,  et  de 
lui  présenter  la  bataille. 

« L’armée  souhaite  ardemment  l’occasion  de 
combattre;  mais  il  faut  que  cette  occasion  vienne 
s’offrir  et  qu’elle  promette  des  chances  probables 
de  succès  : ce  sont  les  mouvemens  de  l’armée  de 
la  Provence  qui  devront  déterminer  les  opéra- 
tions de  la  nôtre.  On  risquerait  trop  à les  com- 
mencer imprudemment  de  notre  côté,  tandis 
que  quelques  jours  seulement  pourront  nous  les  . 
rendre  faciles  et  avantageuses.  Nous  sommes  tous 
prêts  a répandre  notre  sang  pour  la  défense  de  notre 
souverain;  le  sacrifice  de  nos  vies  ne  nous  coûtera 
rien;  mais  il  s’agit  de  nous  déterminer  d’après  les 
règles  de  la  prudence  militaire,  et  celle-ci  ré- 
prouve un  engagement  général  en  ce  moment.  » 

Quartier-général  de  Fuerte-Urbano  , 9 juin  1742. 

Signé  : 

« 

Le  duc  de  Castropinano  , • • 

Le  marquis  de  Castelar, 

Don  Juan  de  Gages. 

- ■ {Suivent  un  grand  nombre  d'autres  signatures.  ) 

La  considération  de  l’infériorité  numérique  de 
l’armée  espagnole  n’aurait  peut-être  pas  suffi  pour 
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justifier  la  délibération  du  conseil,  ni  excuser  le 
général  en  chef  de  n’avoir  pas  rempli  les  inten- 
tions de  la  cour  de  Madrid  ; car  cinq  ou  six  mille 
hommes  déplus  du' côté  de  l’armée  austro-sarde 
ne  pouvaient  pas  arrêter  un  général  actif  et  bien 
déterminé.  Mais  il  paraît  que  la  désertion  était 
très  considérable  dans  les  armées  espagnole  et 
napolitaine;  Montemar  s’en  plaint  du  moins 
avec  beaucoup  de  vivacité.  En  outre,  l’esprit 
public  des  habitans  du  pays  n’était  point  du 
tout  favorable  à la  maison  de  Bourbon;  circon- 
stances l’unè  et  l’autre  très  essentielles  et  qui  jus- 
tifient la  sagesse  et  la  circonspection  du  duc  de 
Montemar.  ^ 

Une  autre  considération,  qui  certes  n’était 
pas  la  moins  puissante,  occupait  sans  cesse  la 
pensée  du  général  en  chef;  elle  finit  par  le  déci- 
der plus  tard  à se  porter  sur  Rimini  : c’était  la 
nécessité  de  conserver  à don  Carlos  le  royaume 
de  Naples.  Les  Anglais  menaçaient  sa  capitale 
avec  une  escadre  ayant  à bord  quatre  mille  hom- 
mes de  troùpes;  les  Autrichiens,  de  leur  coté, 
après  avoir  signé  la  paix  avec  la  Prusse,  réunis-^ 
saient  à Trieste  et  à Sienne  un  corps  d’armée 
de  dix  mille  hommes.  Une  bataille  perdue  dans 
ces  circonstances  aurait  infailliblement  soulevé 
le  mécontentement  des  partisans  secrets  de  la 
maison  d’Autriche  : il  fallait  compter  en  ce  cas 
sur  la  perte  assurée  de  la  couronne  de  Naples, 
ni.  * ^ , 29 
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Alontemar  scnlil  la  iiéccssilé  de  couvrir  ce  pays 
contre  l’invasion  de  l’ennemi;  c est  ce  qu  il  lit 
avec  une  grande  sagesse.  De  Bondino , où  il  avait 
son  quartier-général,  il  entreprit  sa  marche  vers 
llimini,  où  les  Autrichiens  se  portaient  aussi  en 
même  temps  dans  une  direction  parallèle,  régé- 
nérai espagnol  gagna  ses  ennemis  de  vitesse , et 
occupa  cette  excellente  position  de  laquelle  il  pou- 
vait secourir  Naples,  si  ce  royaume  se  trouvait 
attaqué,  ou  se  réunir  à l’armée  de  1 infant  don  Phi- 
lippe , si  elle  parvenait  à pénétrer  en  Italie  par  la 
cùte  de  Gênes,  seul  endroit  que  Montemar  croyait 
convenable  pour  opérer  la  réunion  des  années, 
ainsi  qu’il  l’avait  proposé  à plusieurs  reprises  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre.  Dans  cette 
intention , il  se  porta  sur  Foligno.  Ce  fut  là  qu’il 
apprit  la  promesse  extorquée  au  roi  de  Naples  de 
retirer  ses  troupes  : bientôt  il  reçut  de  Madrid 
l’ordre  de  remettre  le  commandement  de  1 armée 
au  comte  de  Gages,  lieutenant-général,  le  plus 
ancien  de  l’armée,  Castclar,  commandant  en  se- 
cond , ayant  reçu  aussi  l’injonction  de  passer  en 
Espagne. (*) 

(*)  Don  Joscpli  Carrillo  d’Albornoi , duc  tic  Monlcmar, 
est  un  des  premiers  hommes  de  guerre  de  l’Espagne , peut- 
«Slre  le  plus  distingué  de  tous  au  dix-  huitième  siècle.  Il  ren- 
dit des  services  signalés  pendant  la  guerre  de  la  succession. 
Après  la  pacification  de  la  Catalogne,  on  le  voit  déjà  com- 
mander dans  cette  province  comme  capitaine  général  depuis 
le  19  novembre  jnsyi’au  i5  mai  i7*5.  Il  commanda 
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Mais  ce  changement  n eut  jps  de  grands  résul- 
tats pendant  la  campagne.  En  effet,  le  géneVal 
comte  de  Gages,  après  un  mouvement  sur  Mo- 
dène,  dans  le  seul  but  de  se  faire  une  réputation 
d’activité,  se  retira  dans  ses  quai'tiers  d’hiver.  Les 
Austro-Sardes  suivirent  son  exemple  et  se  retirè- 


l’expédition  contre  la  côte  Afrique  en  1782  : armement 
considérable  dont  Philippe  V lui  confia  la  direction  et  le 
commandement.  La  noblesse  s’empressa  de  prendre  part 
une  expédition  commandée  par  un  chef  aussi  brave  qu’ex-  ‘ 
périmenté.  On  y comptait  au  moins  trente  titrés  de  Castille 
et  autres  personnes  de  distinction  qui  suivaient  l’armée 
comme  volontaires.  ‘ 

On  sait  qu’il  réussit  à opérer  le  débarquement  des  troupes, 
et  qu’après  avoir  battu  l’armée  des  Maures,  il  se  rendit 
maître  d’Oran.  Philippe  V le  vit  revenir  victorieux  trois 
mois  après  le  départ  de  l’expédition  d’Alicante. 

Sa  campagne  d’Italie  en  1784  le  place  au  rang  des  géné- 
raux les  plus  habiles.  Ce  fut  surtout  par  la  victoire  de  Bi- 
tonto  qu’il  eut  la  gloire  de  placer  la  couronne  des  Deux- 
Siciles  sur  la  tête  de  l’infant  don  Carlos.  Pendant  les  an- 
nées 1734  et  1735  il  soumit  l’une  après  l’autre  toutes  les 
places  fortes  de  Naples  et  de  la  Sicile , qui  tenaient  pour  les 
Autrichiens.  Les  deux  généraux  espagnols  qui  lui  succédèrent 
plus  tard  dans  le  commandement  de  l’armée  d’Italie , et  qui  ■' 
soutinrent  l’honneur  des  armes  de  Sa  Majesté  Catholique 
dans  t;e  pays,  le  comte  de  Gages  et  le  niarquis  de  la  Mina, 
se  formaient  alors  à l’école  de  ce  général  habile.  On  s’em- 
pressait partout  de  rendre  des  honneurs  extraordinaires 
au  duc  de  Montemar  en  Italie,  qu’il  ne  consentait  pas  tou- 
jours à recevoir.  En  février  1735  , à l’arrivée  de  Montemar 
à Florence,  le  duc  de  Toscane  envoya  au-devant  de  lui,  à 
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rent,  savoir  : les  Ai\frichiensdans  le  pays  sur  lePa- 
naro,  et  les  Sardes  dans  leur  propre  territoire. 

Maigre'  la  retraite  forcée  des  Napolitains  et 
l’extrême  difficulté  de  recruter  l’armée  espagnole 
d’Italie , tant  que  les  escadres  anglaises  croise- 
raient dans  la  Méditerranée,  la  reine  avait  si  à 

trois  lieues  de  la  ville,  le  marquis  Rcuuuciny  pour  le  com- 
plimenter et  lui  offrir  un  de  ses  palais , orné  avec  la  ])lus 
grande  magnificence;  Montemar  remercia  le  duc  de  cette 
attention,  mais  il  n’accepta  point  son  offre,  en  donnant 
pour  raison  qu’il  se  rendait  en  toute  hâte  à Livourne  : il  fut 
descendre  chez  le  père  Ascanio  , dont  il  préférait  la  modeste 
cellule  aux  palais  les  plus  somptueux.  En  1737  , lorsque  le 
duc  se  rendait  à Madrid  par  ordre  du  roi  Philippe,  qui  voulait 
profiter  de  ses  conseils,  la  république  de  Gènes  lui  rendit 
aussi  des  honneurs  singuliers;  elle  envoya  une  frégate  à 
Spezzia  pour  transporter  leduc  à Antibes;  on  le  salua  de  trente 
coups  de  canon  à son  arrivée  dans  le  port.  Aussitôt  après 
son  débarquement,  une  députation  de  six  principaux  nobles 
se  présenta  pour  le  complimenter  sur  son  heureuse  arrivée. 

Par  un  décret  daté  du  Pardo,  le  16  mars  1787,  Mon- 
temar fut  nommé  ministre  de  la  guerre,  avec  les  mêmes  pré- 
rogatives accordées  jadis  au  feu  marquis  de  Bedmar;  il  en 
remplit  les  fonctions  jusqu’en  1741.  Diverses  mesures  sur 
l’administration  militaire  , qu’il  chercha  à rendre  plus  éco- 
nomique, sur  le  mode  de  remplacement  de  l’armée,  sur 
l’organisation  de  la  cavalerie,  sur  la  discipline,  etc.,  si- 
gnalèrent son  ministère. 

La  guerre  étant  sur  le  point  d’éclater  de  nouveau  en 
Italie , Montemar  eut  le  commandement  de  l’armée  espa- 
gnole qu’on  réunissait  à Barcclonne,  destinée  aux  opéra- 
tions dans  ce  pays.  Campillo  l’avait  remplacé  dans  le  minis- 
tère de  la  guerre.  Ce  ftit  alors  <pie  commença  une  mésLuteU 
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eœur  de  faire  une  nouvelle  invasion  en  Ijona- 
hardie  jx)ur  appuyer  l’irruption  projetée  de  lu 
France  par  les  Alpes,  qu’elle  envoya  des  ordres 
précisa  Gages  d’attaqueri’ennemi  trois  jours  après 
leur  réception,  ou  de  quitter  le  commandement. 
Il  obéit  à cet  ordre  impératif  (3  février  1 743)  avec 

ligencc  funeste  entre  le  ministre  et  le  général  eu  chef  de 
l’armée  d’Italie.  Montemar  fut  d’avis  qu’il  fallait  réunir 
l’armée  à Sestri  di  Levante,  ou  bien  au  port  dé  la  Spezzia, 
points  préférables  à tout  autre  pour  les  opérations  qu’on 
avait  en  vue  : le  ministre,  au  contraire,  désigna  Orbitello 
pour  rendez-vous  de  l’expédition , soit  parce  qu'il  avait 
néglige  de  faire  des  approvisionnemens  sur  la  côte  de 
Gènes , soit  parce  que  tous  les  préparatifs  se  trouvaient 
<léjà  avancés  sur  ce  point.  Le  général  et  le  ministre  se  trou- 
vèrent ainsi  en  opposition  sur  un  objet  très  essentiel , du- 
quel devait  dépendre  le  résultat  de  la  campagne.  On  voit 
dans  la  coircspondancc  officielle  entre  Campillo  et  Monte- 
mar, pendant  l’année  174^»  de  l’irritation  et  de  l’aigreur, 
mal  déguisées  par  des  expressions  polies  du  général  envers 
le  ministre  , et  par  des  témoignages  d’estime  et  de  con- 
sidération de  la  part  de  celui-ci  pour  les  talens  et  le  savoir 
du  général  en  chef. 

Ce  désaccord  entre  Montemar  et  Campillo  fut  très  malheu- 
reux pour  l’Espagne  et  ]>onr  l’ensemble  des  opérations  que 
le  cabinet  de  Madrid  avait  en  vue.  On  a déjà  dit  pourquoi  le 
ducn’altaqua  point  les  ennemis, malgré  les  ordresde  la  cour, 
et  quelles  furent  les  raisons  sur. lesquelles  il  se  fonda.  La 
cour  se  fâcha  du  mauvais  résultat  de  la  campagne  : Mon- 
icrnar  fut  rappelé.  A son  arrivée  à Barcelonne,  non  sans  avoir 
couru  de  grands  dangers  dans  la  traversée , il  reçut  l’ordre 
de  se  rendre  à sa  comnianderie  de  Moratalla  , et  de  ne  point 
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autant  de  courage  que  de  promptitude.  Il  lit 
quitter  en  silence  h ses  troupes  leurs  cantonne- 
mens , se  déroba  à un  bal  qu’il  ne  donnait  à Bo- 
logne que  pour  masquer  son  dessein,  et  fit  une 
marche  rapidè  dans  l’intention  de  surprendre  les 
Autrichiens  cantonnés  sur  le  Panaro.  Ses  mouve- 
mens  ne  purent  cependant  échapper  à un  général 
aussi  vigijiant  que  Traun.  A son  arrivée  à Campo 
Santo,  il  trouva  l’ennemi  prêt  à le  recevoir. 
Quoique  trompé  dans  son  attente,  il  ne  balança 

quitter  ce  séjour  sans  la  permission  expresse  du  roi.  C’était 
une  rigueur  non  méritée , qu’on  peut  appeler  une  vengeance 
particulière  du  ministre , à cause  de  la  différence  d’opi- 
nions qui  existait  entre  le  duc  et  lui.  Il  y resta  jusqu’à  la 
mort  de  Campillô  ; il  eut  alors  la  permission  de  se  rendre  à 
la  cour.  Apologie  de  sa  conduite,  qu’il  fit  paraître  aussitôt 
après , dissipa  toutes  les  préventions  que  le  ministre  décédé 
avait  répandues  contre  son  commandement  de  l’armée  d’I- 
talie; le  roi  lui  donna  de  nouvelles  marques  de  sa  faveur 
souveraine.  11  mourut  en  1747. 

Le  roi  Charles  III , qui  lui  devait  sa  couronne  de  Naples , 
lui  fit  présent  d’une  armure  , avec  cette  inscription  : Ar- 
mure d' Alexandre  Farnèse,  duc  de  Parme , général  en  chef 
des  armées  d'Espagne  , offerte  à don  Joseph  Carrillo  d Al - 
bornoz  , duc  de  Montemar,  par  Charles  , roi  de  Naples. 

, Elle  a appartenu  à un  héros  , et  elle  ne  saurait  être  mieux 
destinée  qu’à  un  autre  grand  homme  de  guerre. 

On  a élevé  au  duc  de  Montemar  un  tombeau  magnifique, 
par  ordre  du  roi,  dans  l’église  métropolitaine  de  Saragossc  ; 
ou  reposent  dans  une  chapelle,  dont  le  patronage  appar- 
tient à scs  descendans,  les  restes  d’un  des  hommes  qui 
ont  le  plus  honoré  l’Espagne  dans  les  temps  modernes. 


•ilized  by 


CllAl'.  XLV.  17/j  1-1744'  4^^ 

pas  à cnf»ager  un  comliat  dësespëre  qui  commença 
à quatre  heures  apres  midi,  et  dura  jusque  pen- 
dant la  nuit  par  un  beau  clair  de  lune.  Supërieui 
par  le  nombre,  il  eut  d’abord  quelque  avantage 
sur  la  cavalerie  autrichienne;  mais  n’ayant  pu 
forcer  la  position  de  l’infanterie,  il  se  relira  de 
nouveau,  après  ce  combat  opiniâtre  et  sanglant, 
à Bologne,  non  sans  avoir  essuyë  une  perte  con- 
sidërable.  La  prise  de  quelques  drapeaux,  cais- 
ses de  guerre  et  pièces  d’artillerie,  servit  jje  pré- 
texte à la  cour  de  Madrid  pour  s’attribuer  la 
victoire  (’*^);  mais  des  secours  étant  arrivés  à 
Traun  (mare).  Gages  montra  son  infériorité  eu 

i_’)  Le  niaréclial  de  camp  J.a  Torre  fut  envoyé  à Maitrid 
par  le  cuiiite  de  Gages  pour  porter  au  roi  huit  étendard» 
et  un  drapeau  enlevés  .aux  Autrichiens  et  Piémontais  dans  la 
bataille  de  Canipo  Santo.  L’action  fut  sanglante;  clic  coin 
iiicnça  par  nu  feu  très  vif  d’artillerie.  Le  duc  d’Atrisco  iit 
ensuite  une  brillante  charge  à la  tête  de  la  brigade  de  cara- 
biniers royaux  et  des  régiincns  de  la  reine  et  de  Saguiito  : 
il  culbuta  les  cavaliers  ennemis  , au  nombre  de  dix-huit 
escadrons,  sans  compter  les  hussards  et  les  Croates,  et  les 
poursuivit  l’espace  de  lieux  milles  sans  leur  donner  le  temps 
du  SC  rallier.  L’infanterie  espagnole,  particulièrement  les 
six  bataillons  de  Gardes,  ne  se  distingua  pas  moins;  à la 
venté,  l’infanterie  de  l’aile  droite  perdit  quelque  terrain, 
mais  elle  le  regagna  bientôt , car  les  gardes  wallones  ayant 
chargé  à la  baïonnette  l’infanterie  piémontaise,  enforiccrcnl 
la  première  et  la  seconde  ligne  de  l’ennemi.  La  nuit  vint 
surprendre  les  deux  armées  au  moment  où  l’on  combattait 
avec  un  égal  acharnement.  , 

Les  F.s’pagnols  rouillèrent  sur  le  champ  de  bataille.  Li 
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se  retirant  à Rimini  avec  une  armée  réduite  h 
quatre  mille  hommes.  Pendant  le  reste  de  la 
campagne , ces  armées  ne  firent  aucun  mouve- 
ment, parce  que  les  principales  opérations,  tant 
politiques  que  militaires,  avaient  lieu  du  côté 
du  Piémont.  (') 

L’échec  de  Gages  fit  sentir  aux  Français  et 
aux  Espagnols  qu’il  fallait  forcer  aussitôt  le  pas- 
sage des  Alpes,  et  gagner  ou  vaincre  le  roi  de 
Sardaigne  (1742).  Pendant  la  dernière  moitié  de 
l’année  précédente  , des  troupes  avaient  été  peu 
à peu  réunies  en  Provence  et  en  Dauphiné.  On 
avait  tiré  des  renforts  de  la  Corse,  et  don  Phi- 
lippe en  avait  pris  le  commandement.  Tous  ses 
efforts  s’étaient  bornés  à une  tentative  sans  suc-r 
cès  pour  pénétrer  sur  la  côte  de  Nice  et  forcer 
ensuite  le  passage  par  la  Savoie. 

(1743.)  Ija  saison  de  l’hiver  s’était  écoulée  pen- 

lendemain , n’ayant  pas  de  magasins , ils  repassèrent  le 
Panaro  sans  être  inquiètes  par  l’ennemi. 

Le  maréchal  de  camp  don  Nicolas  de  Mayorga  fut  tué- 
Le  lieutenant  général  Macdanell,  le  duc  d’Arcos,  le  mar- 
quis de  Villadarias  et  le  comte  de  Janche,  maréchaux  de 
camp,  furent  blessés. 

L’ennemi  fit  aussi  des  pertes  considérables.  Les  lieute— 
nans  généraux  Ciceri,  Bayersberg,  et  le  comte  d’Aspremont 
furent  blessés  et  prisonniers.  Les  deux  derniers  motinirent 
de  leurs  blessures,  l’un  à Mantoue,  l’autre  à Parme. 

{Rapport  officiel  espagnol.) 

Le  comte  de  Gages  fut  nommé  capitaine  général. 

(')  Muratori  , 174®-  Maison  d' Autriche , cliap.  xxni. 
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dant  que  la  France  cherchait  à obtenir  l’assistance 
du  roi  de  Sardaigne,  en  l’amusant  avec  l’offre 
d’une  princesse  française  pour  son  fils  le  prince 
du  Piémont,  et  avec  la  promesse  de  secours  pour 
l’acquisition  de  Gènes.  D’un  autre  côté,  comme 
Marie  - Thérèse , dans  la  confiance  du  succès  , 
commençait  à mettre  un  prix  très  haut  à ses  ser- 
vices, et  ajournait  les  cessions  qu’elle  avait  pro- 
mises comme  récompense  de  sa  coopération , il 
prêta  une  oreille  favorable  aux  ouvertures  de  la 
France  et  de  l’Espagne.  Il  continuait  néanmoins 
ses  négociations  avec  la  cour  de  Vienne,  profi- 
tant tour  à tour  des  besoins  et  des  jalousies  des 
deux  parties  pour  faire  ses  affaires  à leurs  com- 
muns dépens.  Il  réussit  par  là  à paralyser  les 
mouvemens  des  armées  de  France  et  d’Espagne, 
jusqu’à  ce  que  le  refus  de  celle-ci  de  consentir  à 
la  demande  de  tout  le  Milanais,  et  le  changement 
opéré  dans  les  dispositions  du  cabinet  autrichien 
parles  remontrances  de  l’Angleterre,  lui  eussent 
fait  voir  que  le  moment  était  arrivé  de  prendre 
un  parti  définitif. 

Au  moment  même  où  les  cours  de  Madrid  et 
de  Versailles  se  flattaient  le  plus  de  sa  coopéra- 
tion, ou  tout  au  moins  de  sa  neutralité,  il  les 
surprit  encore  une  fois  par  la  déclaration  de 
l’alliance  offensive  de  Worms , conclue  avec 
l’Autriche  et  l’Angleterre  (2  septembre  i745)> 
La  reine  de  Hongrie  voulant  récompen.ser  son 
service,  surpassa  son  attente,  en  lui  cédant  la 
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ville  et  une  partie  du  duché  de  Pavie  et  du  comté 
d’Anghiera,  ainsi  qu’en  renonçant  en  sa  faveur 
à ses  prétentions  au  marquisat  de  Finale,  qui 
avait  été  hypothéqué  aux  Génois;  elle  s’engagea 
à maintenir  trente  raille  hommes  en  Italie  pour 
agir  avec  quarante  mille  Piémontais  sous  ses  or-  _ 
(1res.  L’Angleterre  lui  accorda  un  subside  annuel 
de  deux  cent  mille  livres  sterling , avec  une  autre 
somme  de  trois  cent  mille,  pour  le  rachat  de 
Finale,  et  elle  promit  d’envoyer  une  forte  escadre 
dans  la  Méditerranée  pour  favoriser  les  armées 
alliées»  (‘) 

A cette  nouvelle  alliance  de  l’Autriche,  de 
l’Angleterre  et  delà  Sardaigne,  les  cours  de  la 
famille  de  Bourbon  s’empressèrent  d’en  opposer 
une  plus  intime  par  leur  traité  de  Fontainebleau, 
qui  fut  intitulé  : Alliance  perpétuelle  ^ offenswe 
et  défensive . La  France  et  l’Espagne  se  garantis-  . 
saient  mutuellement  toutes  leurs  possessions  avec- 
tous  leurs  droits,  présens  ou  futurs,  s’engageant  • 
à ne  poser  les  armes  ni  entrer  en  négociation  que 
d’un  commun  consentement.  Le  roi -de  France 
garantissait  à don  Carlos  la  possession  de  Naples 
et  de  la  Sicile,  et  promettait  de  l’assister  pour 
avoir  le  Milanais  avec  les  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance  pour  don  Philippe,  à condition  que  la 
reine  d’Espagne  aurait  la  jouissance  des  deux 
derniers  duchés  pendant  sa  vie , comme  étant 


(')  Dépêches  de  sir  Thordas  Robinson  ^ datées  de  Vienne, 
1743.  ^ 
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*son  patrimoine.  Le  roi  de  France  devait  recom- 
mencer les  hostilités  contre  le  roi  de  Sardaigne  , 
conjointement  avec  l’Espagne,  déclarer  la  guerre 
à l’Angleterre,  donner  des  secours  pour  recon- 
quérir nie  de  Minorque , et  ne  faire  jamais  la 
— paix  que  Gibraltar  ne  fut  restitué.  (') 

Tel  était  l’état  des  choses  lorsque  les  hostilités 
recommencèrent  en  Italie.  Du  côté  de  Naples  , 
Lobcowitz,  qui  avait  remplacé  Traun  dans  le 
commandement,  chassa  les  Espagnols  de  leur 
position  à Rimini , et  les  força  de  se  retirer  près 
de  la  frontière  de  Naples.  Du  côté  des  Alpes,  don 
Philippe , laissant  trente  mille  hommes  en  Savoie, 
tenta  un  coup  désespéré  pour  s’ouvrir  un  passage 
avec  vingt  mille  hommes  par  la  vallée  du  Châ- 
teau-Dauphin ; mais  il  fut  forcé  de  rétrograder 
en  vertu  des  sages  mesures  du  roi  de  Sardaigne. 
Ayant  d’ailleurs  à lutter  contre  l’intempérie  de 
la  saisoi^et  contre  les  obstacles  qu’offrait  le  pays, 
il  descendit  encore  dans  le  Dauphiné.  Ces  opéra- 
tions terminèrent  la  campagne  de  1 745 , en 
Italie.  (’)  (*) 

(')  Mémoires  de  NoaUlex , tome  VI,  pages  i35ct  i38. 

(*)  Maison  tV Autriche , chap.  xxv.  Mdratori  , 1 743- 
Mémoires  de  Richelieu,  tome  W,  passitn.  Annales  de  l’Em- 
pire , pour 

^ (*)  Vers  la  fin  de  174»  le  marquis  de  la  Mina  prit  le  com- 

mandement de  l’armée  espagnole  des  Alpes,  sous  les  ordres 
. de  l’infant  don  Philippe , à la  place  du  comte  de  Gliraes , , 

dont  les  opérations  militaires  avaient  été  désapprouvées.  * 
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IjCS  pertes  que  les  Espagnols  avaient  essuyées,, 
surtout  le  dépérissement  de  leur  eoinmeree  et  les 
dépenses  qu’avait  occasionnées  une  guerre  ma- 
ritime soutenue  par  l’Espagne  seule  contre  l’An- 
gleterre , occasionnèrent  les  plus  grands  mécon-. 
tentemens.  La  cour  de  Madrid  lit  les  instances  — 
les  plus  vives  à la  France  pour  qu’elle  réunît  sa 
marine  à la  sienne  contre  l’ennemi  commun.  La 
reine  s’indignait  à la  vue  des  obstacles  qui  em- 
pêchaient de  transporter  des  troupes  en  Italie.  * 
I/orgueil  de  la  nation  se  trouvait  principalement 
oll'ensé  en  voyant  une  escadre  espagnole  bloquée 
dans  le  port  de  Toulon  par  une  escadre  anglaise, 
inférieure  en  nombre  aux  forces  combinées  de 
la  maison  de  Bourbon.  L’issue  mallieureuse  des 
négociations  en  Allemagne,  et  le  changement 
opéré  dans  les  principes  du  cabinet  français  par 
la  mort  du  cardinal  de  Fleuri,  donnèrent  de  l’eflfi- 
cacité  à ces  représentations.  A la  fin,  la  France 
prit  parti  dans  cette  querelle,  qu’elle  épousa 
franchement. 

On  arrêta,  en  conséquence,  un  plan  dont 
l’elVet,  s’il  avait  pu  réussir,  eût  été  décisif.  II 
s’agissait  de  profiter  des  troubles  intéi’ieui’s  de 
l’Angleterre  et  du  mécontentement  qui  existait 
contre  la  famille  régnante,  en  épousant  ouverte- 
ment la  cause  du  prétendant,  en  la  soutenant  ^ 
avec  toutes  les  forces  maritimes  des  deux  na- 
tions, et  avec  une  partie  de  leurs  armées.  On 
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signa  un  traite  secret,  par  lequel  l’Espagne  s’en- 
gageait à avancer  les  fonds  nécessaires  pour  l’en- 
treprise. Les  escadres  combinées  de  Toulon  de- 
vaient attaquer  celle  de  l’amiral  Mathews  dans 
la  Méditerranée,  pendant  que  l’on  préparerait 
une  expédition  dans  les  ports  du  canal  pour  por- 
ter sur  la  côte  anglaise  quinze  mille  hommes , 
avec  le  jeune  prétendant , sous  les  ordres  du  ma- 
réchal de  Saxe.  L’opération  devait  être  protégée 
par  les  escadres  combinées  de  Rochefort  et  de 
Brest,  regardées  comme  suffisantes  pour  détruire 
l’escadre  anglaise  stationnée  dans  le  canal.  On 
espérait  que,  si  ce  grand  dessein  pouvait  être 
mis  à exécution  sans  une  déclaration  formelle  de 
guerre  de  la  part  de  la  France,  la  côte  d’Angle- 
terre se  trouverait  sans  défense,  et  que  l’escadre 
ne  se  trouverait  point  en  mesure  d’y  remédier; 
mais  la  vigilance  du  gouvernement  anglais  et 
l’union  intime  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les 
partis  contre  l’ennemi,  quelque 'divisés  qu’ils  fus- 
sent d’opinions  politiques,  trompèrent  les  espé- 
rances et  déjouèrent  les  calculs.  Les  escadres 
françaises  sortirent,  il  est  vrai,  de  leui’s  ports, 
entrèrent  dans  le  canal  et  croisèrent  dans  les 
endroits  convenus  pour  couvrir  le  passage  des 
transports,  savoir,  une  division  entre  Calais  et 
Boulogne,  et  une  seconde  devant  Dunkerque , 
pendant  qu’une  escadre  jetait  l’ancre  devant 
Dungenest.  L’amiral  sir  John  Norris , instruit 
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des  plaus  et  des  mouvemens  de  l’ennemi , rétro- 
grada devant  lui  vers  Portsmouth,  réunit,  au 
moyen  d’une  presse  sévère,  un  renfort  de  plusieurs 
vaisseaux,  et  se  dirigeant  vers  les  Dunes,  fut  re- 
joint par  une  autre  escadre  qui  arrivait  de  Cha- 
tam.  Etant  devenu  par  là  supérieur  à l’emiemi, 
il  rentra  dans  le  canal,  manœuvrant  au  nord  de 
Fojreland , au  moment  où  l’escadre  française , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  jetait  l’ancre 
devant  Dungenest.  La  marée  basse,  ou  peut-être 
une  indécision  momentanée , empêcha  le  com- 
bat; les  Français,  convaincus  de  leur  infériorité, 
profitèrent  de  cet  heureux  délai.  La  nuit  arriva; 
ils  mirent  à la  voile,  et,  favorisés  par  un  bon  vent 
pendant  quatre  jours.  Us  regagnèrent  leur  sta- 
tion de  Brest  ; mais  le  vent  qui  sauva  l’escadre 
devint  funeste  aux  transports;  Plusieurs  furent 
jetés  à la  côte,  d’autres  éprouvèrent  de  fortes 
avaries,  et  ce  grand  projet,  comme  l’entreprise 
de  la  fameuse  Armada,  se  trouva  tout-à-fait 
manqué  au  moment  où  le  fils  du  prétendant  et 
le  commandant  en  chef  se  trouvaient  en  vue  de 
la  terre  promise.  (‘) 

ILn  exécution  d’autres  mesures  qui  se  ratta- 
chaient à ce  plan,  un  combat  eut  lieu  dans  la  Médi- 
terranée. L’amiral  anglais  Mathews  commandait 
vingt-neuf  vaisseaux  de  ligne  et  dix  frégates; 
mais  les  amiraux  espagnol  et  français,  don  Joseph 

(')  Tihdai.,  vol.  XXI,  pages  >9  et  s3. 
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Navarro  et  M.  Court,  jugeaient  avec  raison  que 
ses  vaisseaux  devaient  se  trouver  en  mauvais  état, 
ayant  tenu  la  mer  aussi  long- temps.  Us  étaient 
fondés  h espérer  aussi  que  la  mésintelligence 
qui  existait  entre  l’amiral  anglais  et  son  second, 
I^stock,  empêcherait  une  coopération  franche 
et  cordiale  de  la  part  de  ce  dernier;  ils  comp- 
taient également  sur  la  grandeur  et  la  force  supé- 
rieure de  quelques  uns  de  leurs  vaisseaux.  Dans 
cette  confiance  ils  se  décidèrent  à risquer  un  en- 
gagement, quoique  leur  force  ne  fut  que  de  vingt- 
huit  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates.  Ils  quit- 
tèrent donc  le  port  de  Toulon,  et  se  dirigèrent 
vers  la  baie  d’Hyères,  où  l’escadre  anglaise  était 
stationnée.  Mathews  s’aperçut  de  leurs  mouve- 
mens  : les  deux  flottes  s’approchèrent  (24  fé- 
vrier I744)'  amiraux  alliés,  ou  du  moins 
l’amiral  français,  faisant  semblant  de  vouloir  ma- 
nœuvrer  vers  l’entrée  du  détroit , Mathews  rom- 
pit sa  ligne , et  fit  tous  ses  eflbrts  pour  commen- 
cer un  engagement , se  portant  lui-même  contre 
\e  Real  (vaisseau  amiral  espagnol),  soutenu  par 
le  Marlborough,  La  bataille  s’engagea  entre  une 
partie  de  l’escadre  combinée , et  la  division  qui 
suivit  l’exemple  de  l’amiral  anglais  ; elle  fut  vail- 
lamment soutenue  par  plusieurs  capitaines,  tant 
français  qu’espagnols  ; mais  ils  auraient  eu  le  des- 
sous si  Mathews  eût  été  bien  secondé  par  IjCS- 
tock , qui , se  tenant  au  large , laissa  très  tran- 
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qiiillcment  l’amiral  en  chef  lutter  seul  contre 
l’ennemi , et  si  l’amiral  français  n’eùt  pas  déployé 
une  grande  habileté  dans  ses  manœuvres , pour 
dégager  ses  vaisseaux  qui  avaient  perdu  leurs 
agrès.  Quand  la  nuit  vint  séparer  les  combattans, 
on  vit  clairement  que  les  effets  de  la  bataille 
étaient  tombés  principalement  sur  les  Espagnols. 
Ijcur  vaisseau  amiral  le  Saint- Philippe  n’ayant 
plus  que  la  carcasse,  fut  retiré  du  combat,  à la 
remorque , après  avoir  coulé  bas  un  brûlot  en- 
voyé pour  l’incendier  ; le  Poder  pris  et  repris 
deux  fois,  fut  enfin  abandonné  le  lendemain, 
et  brillé  par  les  Anglais  (*).  I/action  terminée, 
les  escadres  combinées  firent  voile  vers  la  côte 
d’Espagne  ; un  coup  de  vent  les  sépara.  IjCS  Fran- 
çais entrèrent  dans  le  port  d’Alicante,  et  les  Es- 
pagnols dans  celui  de  Girthagène.  Mathews  s’em- 
pressa de  reprendre  sa  station  devant  Toulon , 
pour  surveiller  les  mouvemens  de  quatre  vais- 
seaux espagnols  qui  étaient  restés  dans  le  port, 
faute  d’équipement;  mais  il  fut  obligé  de  se  por- 
ter sur  Minorque,  pour  réparer  ses  vaisseaux. 
Lestock  et  lui  ne  tardèrent  pas  à être  rappelés 
pour  faire  une  enquête  sur  leur  conduite. 

Quoique  les  escadres  combinées  se  fussent  re- 
tirées du  combat  dans  le  plus  grand  désordre,  et 

(*)  D’après  le  rapport  officiel  espagnol,  les  Anglais  per- 
dirent le  vaisseau  le  Marlhorougk , qui  fut  coulé  bas.  Plu- 
sieurs autres  vaisseaux  furent  .aussi  fort  endommagés. 
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qu’elles  ne  dussent  leur  salut  qu’à  la  mésintelli- 
gence qui  régnait  entre  les  commandaus  anglais, 
cependant  comme  leurs  forces  réunies  étaient 
inférieures  en  nombre , la  seule  circonstance  d’a- 
voir livré  bataille  sur  un  élément  si  propice  aux 
Anglais,  et  sur  lequel  ceux-ci  étaient  si  accoutu- 
més à vaincre,  fut  pour  eux  le  sujet  d’une  grande 
joie.  Il  leur  semblait  avoir  remporté  une  espèce 
de  victoire.  Pendant  que  l’amiral  anglais  réparait 
ses  avaries , les  Espagnols  faisaient  passer  des  se- 
cours de  toute  espece  à leurs  armées  d’Italie,  qui 
furent  en  état  de  reprendre  leurs  opérations.  La 
cour  de  Madrid  s’attribuait,  ou  faisait  semblant 
de  s’attribuer  l’honneur  de  la  victoire  par  des 
réjouissances  publiques.  Elle  récompensa  l’ami- 
ral Navarro  en  lui  accordant  le  titre  pompeux  de 
marquis  de  la  Victoria. 

Mais  l’événement  ne  fut  pas  favorable  à la 
maison  de  Bourbon.  Les  circonstances  du  com- 
bat fournirent  un  nouvel  aliment  à l’antipathie 
nationale  contre  les  Français,  et  donnèrent  lieu  à 
des  contestations  qui  firent  manquer  par  la  suite 
toutes  les  opérations  maritimes.  Les  habiles  ma- 
,nœuvres  de  Court  avaient  sauvé  son  collègue  ; 
mais  le  désir  qu’il  fit  trop  voir  d’éviter  un  enga- 
ment  décisif  fut  taxé  de  lâcheté  ou  de  trahison , 
et  les  Espagnols  revendiquèrent  pour  eux  tous  les 
honneurs  de  cette  journée.  Philippe,  h l’instiga- 
tion de  ses  ofliciers,  fit  les  .plus  vives  repré.sonta- 
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lions  au  roi  de  France,  et  obtint  la  disgrâce  mo- 
mentanée de  Court,  mesure  évidemment  impo- 
litique, et  qui  ne  pouvait  qu’accroître  la  mésin- 
telligence; car,  depuis  cette  époque  jusqu’à  la 
fin  de  la  guerre,  les  deux  nations  n’osèrent  plus 
réunir  leurs  forces  maritimes.  Les  vaisseaux  es- 
pagnols restèrent  dans  leurs  ports,  et  les  Fran- 
çais éprouvèrent  des  pertes  en  détail.  Ainsi  les 
Anglais  restèrent  les  maîtres  absolus  de  la  Médi- 
terranée. (‘) 

Pendant  le  cours  de  cette  guerre  maritime , 
les  Français  et  les  Espagnols  redoublèrent  leurs 
efforts  pour  tâcher  de  reprendre  leur  revanche 
par  terre.  Jaloux  d’effacer  les  échecs  qu’ils  avaient 
éprouvés  précédemment,  voulant  surtout  punir 
le  roi  de  Sardaigne  dont  la  conduite  avait  con- 
tribué principalement  à traverser  leurs  desseins, 
ils  fournirent  un  renfort  de  vingt  mille  hommes 
de  chaque  côté,  avec  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  le  passage  difficile  des  Alpes.  Une  armée  de 
soixante  raille  hommes  fut  rapidement  organi- 
sée : l’infant  don  Philippe  et  le  prince  de  Conti 
en  prirent  le  commandement.  Ils  essayèrent  d’a- 
bord de  pénétrer  le  long  de  la  côte  , et  de  passer 
par  le  col  de  Tende  dans  la  plaine  du  Piémont, 
opérations  pour  lesquelles  on  comptait  sur  l’as- 
sistance des  Génois,  qui  voyaient  avec  un  grand 
déplaisir  la  cession  de  Finale  au  roi  de  Sardaigne. 

{^'ŸPoUtiqup  de  tous  les  cc^htnets , tome  II,  page  io5. 
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L’armée  combinée,  enthousiasmée  par  le  cou- 
rage héroïque  de  ses  jeunes  chefs,  passa  le  Var, 
occupa  Nice,  enleva  les  postes  retranchés  de 
Montalbano  et  Villafranca , et  força  les  troupes 
qui  défendaient  les  défilés  à se  sauver  à bord  de 
l’escadre  anglaise  ou  à se  replier  sur  leur  armée 
principale  , qui  occupait  la  position  centrale  de 
Coni.  Là  se  bornèrent  tous  ses  succès.  Les  Gé- 
nois , contenus  par  les  menaces  de  l’amiral  an- 
glais, n’osèrent  livrer  leurs  défilés.  La  perte 
éprouvée  par  les  deux  armées  dans  les  divers 
engagemens  qui  avaient  eu  lieu , et  qui  n’était 
pas  moindre  de  douze  mille  hommes,  affaiblit 
leurs  moyens  d’attaque.  Elles  trouvaient  devant 
elles  des  montagnes  escarpées , défendues  par  des 
troupes  sardes,  et  un  pays  trop  stérile  pour  four» 
nir  des  approvisionnemens,  que  la  vigilance  de 
l’escadre  britannique  empêchait  de  tirer,  soit 
d’Espagne , soit  de  France. 

Les  princes  formèrent  alors  le  plan  de  pénétrer 
de  nouveau  par  la  vallée  de  la  Stura,  qui  présen- 
tait des  obstacles  et  des  difficultés  extraordinaires, 
mais  offrait  cependant  des  moyens  plus  faciles 
de  communication  avec  la  France,  et  dont  le 
passage  était  bien  moins  dangereux  que  celui  du 
col  de  Tende.  Ce  dessein  fut  exécuté  avec  une 
bravoure  encore  plus  signalée  que  lors  des  pre- 
mières opérations.  Après  avoir  rassemblé  leurs 
troupes,  ils  gravirent  les  montagnes  qui  sépa- 
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veut  la  valloe  de  la  Siura,  lià  ils  divisèrent  loui*s 
armées  en  colonnes  dilTérentcs  pour  pénétrer  à la 
fois  par  plusieurs  défilés  qui  coupent  la  sommité 
la  plus  élevée  des  Alpes.  Arrivés  sur  ces  hauteurs, 
ils  eurent  à lutter  contre  toutes  les  horreurs  de 
la  nature.  Ils  y furent  assaillis  par  la  terrible 
tourmente,  si  fréquente  dans  les  Alpes,  arrêtés 
par  les  avalanches  et  par  les  torrens  qui , roulant 
d’énormes  rochers , fermaient  toutes  les  commu- 
nications. Dans  une  situation  aussi  critique,  ils 
furent  obligés  de  suspendre  leur  marche  déjà  si 
pénible.  Un  moyen  singulier  les  tira  de  ce  mau- 
vais pas.  Une  coixie  jetée  sur  le  torrent  offrait  la 
facilité  d’établir  des  câbles  d’une  rive  à l’autre. 
Ils  ft>rmèrent  une  sorte  de  pont  suspendu  sur 
lequel  ils  purent  passer.  T, 'artillerie  était  traînée 
par  les  soldats  : les  colonnes , guidées  par  les 
patres  des  Alpes,  parvinrent  à leurs  divers  points 
d’attaque , chassant  devant  elles  quelques  déta- 
chemens  isolés  et  avancés  de  l’ennemi.  Parmi 
plusieurs  exploits  de  ce  passage  mémorable,  on 
cite  le  trait  suivant.  Le  bailli  de  Givry  comman- 
dait une  colonne  qui  était  dirigée  contre  les  re- 
trajichemens  de  Castclpont  etBellini,  deux  forts 
situés  sur  la  partie  presque  la  plus  élevée,  et  dé- 
fendus par  deux  mille  hommes.  Animées  par  son 
exemple,  ses  troupes  montèrent  à l’assaut,  mal- 
gré un  feu  terrible  (5o juillet),  pénétrèrent  par 
les  embrasures  au  moment  où  le  canon  reculait , 
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et  passèrent  la  garnison  au  fil  de  rèpée.  Un 
assaut  si  téméraire  frappa  de  terreur  les  Pié- 
inontais.  Ni  la  présence  ni  le  courage  de  leur, 
souverain  ne  purent  les  engager  a tenir  télé  à 
l’impétuosité  de  l’ennemi.  Après  une  légère  ré- 
sistance, ils  abandonnèrent  les  Barricades,  ef- 
froyable défilé , large  de  trois  brasses  seulement^ 
entre  des  rochers  inabordables,  défendu  par  un 
triple  retranchement  qu’un  torrent  rapide  ren- 
dait encore  plus  inaccessible. 

Les  Espagnols  enlevèrent  la  redoute  de  Monte- 
Cavallo  , ensuite  le  poste  de  Castel-Delphino  ; 
toute  l’armée  descendit  le  long  du  cours  de  la 
Stura  : elle  attaqua  Demont,  dont  les  fortifica- 
tions n’étaient  pas  encore  finies.  Quoique  le  roi 
de  Sardaigne  s’avançât  avec  son  armée , la  for- 
tune se  plaisait  toujours  à favoriser  leur  entre- 
prise; car  un  des  magasins  ayant  sauté,  la  gar- 
nison s’empressa  de  se  rendre.  Le  roi  se  retira  h 
Saluzzo  pour  éviter  d’être  coupé  par  quelque 
colonne  que  l’ennemi  pouvait  envoyer  sur  ses 
derrières  par  la  vallée  de  Vraita;  dès-lors  il  fut 
loisible  aux  alliés  de  mettre  sans  obstacle  le  siège 
-devant  Goni , seule  place  qui  leur  barrait  le  che- 
min pour  descendre  dans  la  plaine  du  Piémont. 
Cette  entreprise  était  cependant  bien  plus  diffi- 
cile que  la  précédente  ; car  la  garnison  montait 
à sept  mille  hommes,  commandés  par  un  vieil 
officier  de  beaucoup  d’expérience,  le  baron  de 
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Leutrum.  La  place  était  parfaitement  fortifiée, 
et  non  moins  formidable  par  sa  position  que  par 
ses  ouvrages.  Les  citoyens  coururent  aux  armes  : 
les  habitans  fidèles  des  montagnes  environnantes 
infestaient  toutes  les  routes  par  lesquelles  l’armée 
pouvait  maintenir  sa  communication  avec  la 
France.  Dans  cette  conjoncture,  un  corps  consi- 
dérable d’Autrichiens  arrivait  au  camp  des  Sar- 
des, et  remplaçait  les  pertes  essuyées  dans  les 
combats  qui  venaient  d’avoir  lieu. 

Ce  surcroit  de  difficultés  parut  ne  servir  qu’à 
redoubler  le  courage  des  troupes  françaises  et 
espagnoles,  et  à déployer  de  nouvelles  ressources 
de  la  part  des  chefs.  Quoique,  par  la  diminution 
de  leur  nombre  et  par  la  nature  de  la  position , 
ils  ne  pussent  pas  cerner  entièrement  la  place , 
on  ouvrit  la  tranchée  le  1 3 septembre,  les  batte- 
ries furent  bientôt  détruites,  et  les  approches 
poussées  avec  toute  la  vigueur  que  la  situation 
permettait.  Les  progrès  furent  si  rapides  que, 
le  5o , le  roi  se  vit  dans  la  nécessité  de  se  présen- 
ter avec  toute  son  armée  pour  faire  une  divers 
sion  ou  pour  introduire  des  secours  dans  la  place. 
Soit  par  hasard,  soit  à dessein,  les  troupes  enga- 
gèrent une  affaire.  Après  un  combat  meurtrier 
auquel  la  nuit  mit  fin,  le  roi  se  retira  et  prit 
position  à un  mille  et  demi  des  ouvrages.  Con- 
vaincu de  l’importance  de  la  position  pour  la- 
quelle il  combattait , il  tenta  encore  un  nouvel 
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cfïort  au  bout  de  quelques  jours,  et,  au  moyen 
de  l’imperfection  du  blocus , il  parvint  à faire 
entrer  dans  la  place  un  renfort  de  mille  hommes, 
avec  une  grande  provision  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche. 

Ije  succès  de  cette  tentative  fît  avorter  les 
plans  des  generaux  de  la  maison  de  Bourbon. 
Le  siège  durait  depuis  quarante  jours,  et  ils  n’a- 
vaient pu  occuper  encore  les  ouvrages  extérieurs 
de  la  place.  Leur  armée  avait  horriblement  souf- 
fert de  la  disette,  des  fatigues  et  des  maladies. 
L’armée  sarde  était  en  face  prête  à recommencer 
son  attaque,  tandis  que,  sur  les  derrières , les 
tempêtes  et  les  neiges,  résultat  de  la  saison  qui 
s’avançait,  menaçaient  de  fermer  le  passage  a 
travers  les  Alpes.  Dans  cette  situation , il  ne  leur 
restait  d’autre  ressource  qu’une  prompte  retraite. 
Us  levèrent  donc  le  siège  avec  précipitation 
(2:^  octobre),  abandonnèrent  leurs  blessés  et 
leurs  malades , et  commencèrent  h gravir  les 
montagnes  qu’ils  avaient  passées  avec  tant  de 
difficulté,  étant  poursuivis  et  harcelés  par  des 
nuées  d’ennemis.  Pour  mieux  assurér  leur  re- 
traite, la  cavalerie  ouvrait  la  marche  et  l’infan- 


terie formait  l’arrière-garde;  aloi's  on -fît  sauter 
le  fort  de  Demont,  qu’on  n’avait  conservé  que 
pour  couvrir  ce  mouvement  difficile  s’il  eût  été 
nécessaire.  L’armée,  ne  formant  qu’une  seule 
colonne,  descendait  lentement  du  sommet  des 
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Alpes,  à travers  les  neiges  et  les  glaces.  Après 
des  souffrances  et  des  privations  encore  plus 
fortes  que  celles  qu’elle  avait  essuyées  dans  son 
mouvement  d’attaque , elle  arriva  dans  les  val- 
lées du  Dauphiné,  accablée  de  fatigue  et  de  dé- 
tresse, réduite  à la  moitié  de  son  nombre,  et 
n’ayant  d’autre  artillerie  que  celle  que  l’honneur 
militaire  ne  permet  d’abandonner  qu’avec  la 
vie.  (') 

La  guerre  ravageait  avec  non  moins  de  fureur 
la  partie  méridionale  de  l’Italie.  Des  renforts  con- 
sidérables étant  arrivés  de  l’Allemagne , le  prince 
Lobcowitz  s’avança  contre  les  Espagnols,  les 
força  d’abandonner  leur  position,  et  pendant 
qu’une  escadre  anglaise  les  incommodait  sans 
cesse  le  long  de  la  cote  de  l’Adriatique , inquiéta 
leur  retraite  jusqu’à  Tronto , sur  la  frontière  de 
Naples.  La  proximité  où  était  l’ennemi  réveilla 
la  cour  de  Naples.  Le  roi  rassembla  dix-sept  mille 
hommes,  et,  sans  désavouer  la  neutralité,  prit 
la  route  de  l’Abruzzo  pour  rejoindre  les  Espa- 
gnols , sous  prétexte  de  mettre  son  pays  à cou- 
vert de  toute  insulte.  Pour  justifier  sa  conduite 
il  accusait  le  général  autrichien  d’avoir  provoqué 
ses  sujets  à la  révolte. 

Ce  mouvement  changea  les  plans  d’opération 
de  Ijobcowitz  ; au  lieu  d’avancer  par  la  côte  de 


(')  MtiRAToni , 1741')-  — Miûson  d Autriche.  , clia]>.  xxti. 
Mémoires  de  Rii  heiieu  , tomo  VI , cliap.  xxxiii. 
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l’Adriatique  , il  prit  une  autre  direction , et 
chercha  à gagner  de  vitesse  les  troupes  des 
Bourbons,  en  entrant  dans  le  pays  par  la  route 
qui  conduit  par  Rome  et  Velletri  directement  à 
la  capitale.  Il  traversa  rapidement  la  Péninsule, 
arriva  à Rome  le  24  de  mai , et  marcha  immé- 
diatement sur  Albano.  Le  roi  de  INaples,  qui  le 
suivait  de  près,  rejoignit  les  Espagnols  à San- 
Germano , et  s’avançant  dans  les  Etats  de  l’Église 
(juin),  il  prit  position  à Velletri  au  moment 
où  l’on  découvrait  l’armée  autrichienne. 

Les  deux  armées  campées  sur  les  hauteurs 
opposées , et  séparées  seulement  par  une  vallée 
étroite , cherchaient  à profiter  des  avantages  de 
leur  position  respective  par  des  canonnades  et  des 
combats  d’avant-postes.  Dans  cette  situation  Lob- 
cowitz  tenta  un  coup  pareil  à celui  du  prince 
Eugène  à Crémone,  pour  surprendre  le  roi  et  ses 
généraux  dans  leur  quartier  général  de  Velletri, 
situé  derrière  la  gauche  de  l’armée.  11  forma  la 
principale  partie  de  ses  troupes  en  deux  colonnes. 
L’une  de  quatre  mille  hommes,  chargée  de  tourner 
le  flanc  de  l’armée  combinée  et  de  pénétrer  dans 
la  ville , chassant  devant  elle  la  brigade  irlan- 
daise , entra  dans  la  ville , mit  le  feu  aux  fau- 
bourgs, et  répandit  partout  la  consternation. 
Plusieurs  officiers  de  marque  furent  faits  prison- 
niers. Le  roi  lui-même  et  le  duc  de  Modène  n’é- 
chappèrent qu’avec  bien  de  la  peine  ; ils  rejoi- 
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gnirent  le  camp  sur  les  hauteurs.  IjCs  retards  de 
la  seconde  colonne  donnèrent  le  temps  à Gages 
d’envoyer  des  secours  dans  la  ville,  et  les  assail- 
lans  furent  repousses  avec  une  grande  perte , 
laissant  un  nombre  conside'rable  d’olficiers  et  de 
soldats  prisonniers.  (*) 

Après  cette  èchauffourée , les  deux  armées 
continuèrent  à s’inquiéter  mutuellement,  mais 
avec  très  peu  de  résultats.  Toutes  deux  elles  eu-  ' 
rent  beaucoup  à souffrir  des  exhalaisons  morti- 
fères des  Marais-Pontins.  Enfin  le  général  autri- 
chien s’apercevant  de  la  diminution  rapide  de  ses 
troupes  que  les  maladies  avaient  moissonnées , 
commença  à battre  en  retraite  à la  pointe  du 
jour,  le  novembre.  Il  dirigea  ses  employés  et 

{•)  Charles  III , qui  était  d’une  rare  crédulité , racontait 
que , s’il  ne  tomba  pas  entre  les  mains  des  Autrichiens  à 
Vellctri  , ce  fut  par  une  j)rotection  tout-à-fait  miraculeuse.  * 
Une  batterie , fort  heuretisement  placée  à l’entrée  d’une 
rue  par  où  les  Autrichiens  devaient  déboucher,  les  arrêta. 

La  batterie  leur  en  imposa  tellement  qu’ils  prirent  une 
autre  route,  et  que  la  victoire  leur  échappa,  ainsi  que  la 
proie  qu’ils  allaient  saisir.  A l’issue  de  l’affaire , on  voulut 
savoir  quel  était  le  serviteur  fidèle  et  adroit  qui  avait  si 
bien  placé  ses  canons  protecteurs.  On  le  chercha  dans  toute 
l’armée  , on  lui  promit  une  récompense  , personne  ne  pa- 
rut. Dès-lors  don  Carlos  et  ceux  qui  l’entouraient  ne  dou- 
tèrent plus  que  cotte  batterie  n’eût  été  placée  par  la  main 
de  Dieu  même.  Charles  UI  a emporté  celte  croyance  au  ** 
tombeau. 

(UouRGUiK Tableau  de  l'Espagne  moderne^ 
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ses  équipages  à Civita-Vecchia,  et  passa  le  Tibre 
sans  éprouver  de  grandes  difficultés  ; mais  il  était 
suivi  de  près  par  son  vigilant  advei'saire.  Pen- 
dant que  les  Autrichiens  prenaient  la  route  de 
Viterbe , Gages  traversa  la  ligne  de  montagnes 
qui  bordent  la  Néra,  et  chercha  par  une  marche 
rapide  à gagner  Pérugia , et  lui  couper  ainsi  la 
retraite.  Lobcowitz  entrait  néanmoins  à Pérugia 
lorsque  l’on  commençait  à découvrir  les  tètes  des 
colonnes  espagnoles  ; il  détacha  un  corps  de  trou- 
pes pour  s’assurer  de  Nocera,  couvrir  sa  mar- 
che, et  gravir  cette  branche  des  Apennins  qui 
sépare  Urbino  de  la  Pérugiana.  Cette  célérité 
sauva  son  armée.  Gages  enleva  Nocera  d’assaut; 
mais  il  ne  put  arrêter  l’ennemi  dans  sa  marche. 

Les  deux  armées  terminèrent  la  campagne , et 
occupèrent  presque  les  mêmes  positions  qu’elles 
• avaient  eues  au  moment  où  elle  commença.  (') 
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I (')  Muratoki  , 1744'  — Maison  iT Autriche,  chap.  xxst. 
— Beccatihi  , Storiadi  Carolo  III,  pages  i3i-i48.  — Büq- 
ifAMici  passîm.  Ortiz  , lib.  XXIV,  chap.  vin. 
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Campagne  de  174^  en  Italie.  — Jonction  des  armées  de  la  maison 
de  Bourbon  dans  les  États  de  Gènes.  — Leur  heureuse  irruption 
dans  la  plaine  de  Lombardie.  — Défaite  des  Sardes  & Alexan- 
drie, et  conquête  du  Milanais  , Panne  et  Plaisance.  — Don 
Philippe  fait  son  entrée  4 Milan.  — Blocus  de  la  citadelle  de 
Milan  , Ale.vandrie  et  Asti.  — Opérations  de  1746.  — Négocia- 
tion entre  la  France  et  le  roi  de  Sardaigne.  — Mécontentement 
de  la  cour  de  Madrid.  — Arrivée  des  renforts  autrichiens,  y— 
Revers  éprouvés  par  les  armées  de  la  maison  de  Bourbon.  — Le 
Milanais  et  autres  conquêtes  abandonnés.  — Bataille  de  Plai- 
sance. 


A PEINE  trouverait-on  dans  l’histoire  des  guerres 
une  campagne  comparable  à celle  d’Italie,  en 
1745,  soit  par  la  hardiesse  des  plans  militaires, 
soit  par  la  rapidité  de  leur  exécution.  L’expé- 
rience des  années  précédentes  avait  appris  aux 
cours  de  Versailles  et  de  Madrid  que  tous  les 
efforts  pour  conduire  une  armée  à travers  les 
Alpes  seraient  en  pure  perte  tant  qu’elles  ne 
pourraient  ou  compter  sur  un  appui  durable  dans 
les  possessions  des  Etats  italiens,  ou  réunir  une 
escadre  assez  puissante  pour  être  sûres  des  com- 
munications maritimes.  Elles  avaient  appris  éga- 
lement l’inefficacité  des  attaques  particulières  et 
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isolées  contre  les  armées  réunies  d’Autriche  et 
de  Sardaigne  ; il  était  évident  que  l’armée  enne- 
mie pourrait  réunir,  quand  elle  le  voudrait, 
toutes  ses  forces  sur  un  point  donné;  et  qu’étant 
maîtresse  des  défilés  qui  communiquent  de  l’Al- 
lemagne à l’Italie,  elle  pourrait  faire  arriver 
continuellement  du  secours  sur  le  théâtre  de  la 
guerre. 

Le  plan  de  cette  nouvelle  campagne  fut  donc 
plus  hardiment  conçu , et  offrit  une  perspective 
de  résultats  plus  importons,  s’il  réussissait,  que 
tous  ceux  des  années  précédentes.  Les  Bourbons 
profitèrent  de  la  jalousie  et  des  alarmes  excitées 
à Gênes  par  la  cession  de  Finale  au  roi  de  Sar- 
daigne, pour  mettre  dans  leurs  intérêts  une  ré- 
publique enclavée  dans  la  ligne  escarpée  des  Apen- 
nins , d’autant  plus  qu’elle  présentait  un  excel- 
lent point  d’appui  pour  toutes  leui*s  opérations 
militaires,  une  position  centrale  d’où  ils  pou- 
vaient attaquer  la  partie  la  plus  vulnérable  du 
territoire  ennemi.  Le  plan  consistait  à réunir, 
dans  les  environs  de  Gênes , les  deux  armées,  qui 
avaient  eu  des  cantonnemens  d’hiver  sur  des 
frontières  éloignées , telles  que  Naples  et  la  Pro- 
vence. Là  elles  devaient  être  augmentées  de  dix 
mille  hommes  auxibaires  que  fournirait  cette 
république.  Elles  devaient  ensuite  descendre  le 
long  du  Taro  et  de  la  Scrivia  pour  traverser  la 
ligne  de  montagnes  qui  bordent  le  Pô,  afin  de 
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séparer  les  Autrichiens  des  Sardes,  en  pénétrant 
dans  le  Milanais  ; et  lorsqu’elles  commanderaient 
tout  le  pays  qui  s’étend  depuis  les  Apennins  jus- 
qu’aux montagnes  du  Tyrol , elles  devaient  tom- 
ber avec  leurs  forces  réunies  sur  les  divisions 
isolées  de  l’armée  ennemie. 

L’année  était  à peine  commencée  que  Gages  , 
avec  son  activité  ordinaire , se  disposait  à pro- 
fiter des  avantages  qu’il  avait  remportés  sur  les 
Autrichiens  à la  fin  de  la  campagne  précédente. 
Il  rassembla  son  armée  à Viterbe , força  par  di- 
verses manœuvres  l’ennemi  à disséminer  ses 
forces  sur  toute  la  frontière  du  Bolonais,  et, 
après  avoir  traversé  ( 18  mars)  la  partie  basse  des 
Apennins , il  mit  tout  en  œuvre  pour  les  sur- 
prendre dans  leui's  cantonnemens  ; mais  la  vi- 
gilance de  Lobcowitz  fit  échouer  son  projet.  Il 
harcela  cependant  les  Autrichiens  dans  leur  re- 
traite , et  les  suivit  jusqu’à  la  Secchia  ( 18  avril), 
où  ils  prirent  une  forte  position  dans  les  environs 
de  Modène. 

Il  se  préparait  à les  déloger  et  à envahir  le 
Milanais  lorsqu’il  reçut  l’ordre  de  se  rendre  dans 
les  États  de  Gênes  pour  former  cette  réunion  de 
forces,  par  laquelle  les  cours  de  Versailles  et  de 
Madrid  s’attendaient  à décider  le  sort  de  la  guerre 
d’Italie.  11  avait  trois  routes  à choisir  pour  exé- 
cuter l’ordre  qu’on  lui  donnait;  chacune  avait 
pour  lui  des  dangers  particuliers.  Il  était  dange- 


* ■ 

* A 


CIUP.  XLVI.  1745-1746.  4?9 

veux  de  se  retirer  par  les  chemins  difficiles  du 
Parmesan , devant  un  adversaire  actif  et  entre- 
prenant. Il  ne  pouvait  revenir  dans  les  États  du 
pape  et  prendre  le  chemin  de  la  mer  sans  tra- 
verser un  pays  épuisé  par  les  campagnes  précé- 
dentes , et  sans  tromper  la  vigilance  des  escadres 
anglaises;  enfin,  c’était  une  entreprise  hérissée 
de  mille  difficultés  que  de  traverser  les  Apennins, 
parLneques,  dans  le  commencement  de  l’année. 
Il  préféra  de  courir  de  grands  dangers,  mais 
douteux,  à des  dangers  moins  graves , mais  cer- 
tains. Il  mit  autant  de  célérité  qu’il  eut  de  bon- 
heur à suivre  ce  dernier  parti.  Pour  rendre  sa 
marche  moins  embarrassante,  il  envoya  ses  équi- 
pages et  l’artillerie  avec  une  escorte  de  cinq  mille 
hommes  par  les  Etats  de  l’Église;  et  lorsque  ce 
convoi  eut  gagné  un  jour  démarché,  il  leva  tout 
à coup  son  camp , et  se  dirigea  par  la  route  de 
Gordano,  au  passage  de  Monte-San-Pellegrino. 
Arrivé  au  bas  de  la  montagne,  il  divisa  son  ar- 
mée en  trois  colonnes,  et  commença  à la  gravir. 
Deux  d’entre  elles  n’éprouvèrent  que  de  très  fai- 
bles obstacles;  mais  la  colonne  du  centre,  qu’il 
conduisait  en  personne,  fut  plongée  dans  de  grands 
embarras.  Arrivés  sur  les  hauteurs  escarpées  où 
nul  être  n’avait  passé  encore,  et  qui,  dans  leur 
élévation,  forment  le  sommet  de  la  chaîne,  la  plus 
grande  partie  de  ses  chevaux  de  bagage  tombè- 
rent d’inanition,  saisis  d’un  froid  glacial:  ses 
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soldats,  charges  de  leure  elïels,  ne  pouvaient  y 
dans  un  espace  de  trois  milles , marcher  que  sur 
une  neige  épaisse  de  quatre  pieds.  Encouragés 
cependant  par  l’exemple  et  les  exhortations  de 
leurs  chefs , ils  effectuèrent  enfin  ce  pénible  pas- 
sage; mais  à peine  étaient-ils  descendus  de  ces 
hauteurs  qu’il  se  forma  sur  ces  montagnes  une 
de  ces  terribles  tourmentes , si  communes  dans 
les  Alpes,  et  dont  l’horreur  ne  peut  être  bien 
décrite  qu’en  empruntant  à la  poésie  son  langage 
pittoresque  et  énergique.  Une  heure  seule  de 
suspension  de  la  marche  aurait  entraîné  infailli- 
blement la  perte  totale  de  l’armée. 

Cette  colonne , trop  heureuse  d’échapper  aux 
effets  terribles  de  l’ouragan , surprit  deux  postes 
autrichiens  à Castel-Nuovo  et  à Veracula , entra 
dans  l’Etat  de  Lucques,  où  elle  trouva  des  rafraî- 
chissemens  dont  elle  avait  grand  besoin  après 
tant  de  fatigues  et  de  privations , et  passa  par  ce 
dernier  pays  à Sarzana , sur  la  frontière  de  Gê- 
nes. La  position  de  Gages  était  extrêmement 
critique,  malgré  l’activité  qu’il  déployait  dans 
ces  parages.  En  effet , il  avait  à passer  le  torrent 
rapide  de  Magra  qui  descend  des  Apennins, 
et  que  les  dernières  pluies,  la  fonte  des  neiges, 
avaient  considérablement  grossi.  Il  avait  devant 
lui  un  pays  coupé  et  montagneux , hérissé  de  fo- 
rêts , rempli  de  précipices  et  de  défilés.  Il  pou- 
vait craindre  d’être  attaqué  par  les  Autrichiens 
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qui  se  trouvaient  sur  ses  derrières.  Rien  n’était 
plus  facile  pour  eux  que  de  détacher  quelques 
corps  à travers  les  montagnes  de  Pontremoli 
pour  inquiéter  sa  marche.  Son  armée  était  ha- 
rassée par  les  souffrances  et  les  marches  péni- 
bles. S’il  faut  en  croire  Buonamici  , l’habile 
narrateur  de  cette  expédition , Gages  n’eut  con- 
naissance du  traité  récemment  passé  entre  les 
cours  des  Bourbons  et  le  pays  génois , que  lors- 
qu’il arriva  dans  les  États  de  la  république. 

Son  courage,  ses  talens  et  sa  persévérance  sur- 
montèrent tous  les  difficultés.  Encouragé  par  un 
message  qu’un  ami  lui  envoya  de  Gênes,  il  com- 
mença la  construction  d’un  pont  sur  le  Magra. 
A peine  formé,  le  torrent  l’emporta.  Gages 
renouvela  ses  efforts  ; il  réussit  à rétablir  le  pont, 
et  l’armée  se  remit  en  marche,  étant  toujours 
environnée  de  dangers.  Le  9 mai,  l’arrière-garde, 
qui  resta  de  l’autre  côté  du  Magra,  fut  vivement 
attaquée  par  un  corps  de  troupes  autrichiennes 
irrégulières  qui  avaient  passé  les  montagnes  en- 
vironnantes; mais  les  assaillans  furent  repoussés, 
et  le  passage  s’opéra  en  entier.  On  détruisit  le 
pont  sur-le-champ  pour  empêcher  toute  pour- 
suite. Gages  prévoyait  que  l’ennemi  pourrait 
envoyer  des  détachemens  à travers  les  Apen- 
nins, et  s’empara  des  défilés  difficiles  de  Sestri- 
di-Levante.  Il  envoya  en  toute  hâte  des  troupes 
pour  en  occuper  les  postes  les  plus  importans  ; 
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en  même  temps  il  accéléra  sa  marche.  Celte  pré- 
caution lui  fit  passer  la  rivière  orientale  sans 
éprouver  d’accident.  En  dépit  du  manque  de 
fourrage  et  de  provisions,  malgré  les  difficultés  de  ' 
toute  espece  qu’il  éprouva  à travers  un  pays  aride 
et  inhospilalier , il  atteignit  Gênes  et  s’avança 
. pour  occuper  le  fameux  passage  de  la  Boc- 
cliclta.  ^ 

Pendant  celle  marche  ditlicile,  les  troupes  se 
mirent  en  mouvement  en  Provence  : des  appro- 
visionnemens  furent  envoyés  à Nice  et  à Villa- 
Franca  sur  des  bâtimens  légers  qui  longeaient 
la  côte  hors  de  portée  des  croisières  anglaises. 
(æs  troupes  traversèrent  les  Alpes  maritimes  sans 
«'•prouver  d’autres  obstacles  que  ceux  qui  déri- 
vaient de  l’àpreté  et  de  l’infertilité  du  pays  ; elles 
pénétrèrent  dans  la  rivière  occidentale,  arrivè- 
rent à Savone  dans  le  commencement  de  juin, 
et  détachèrent  un  renfort  à Gages  au  passage  de 
la  Bocchetta.  Après  des  marchés  aussi  pénibles 
que  surprenantes , les  armées  se  trouvèrent  réu- 
nies à la  distance  de  quelques  milles  ; l’infant 
don  Philippe,  accompagné  du  général  français 
Maillebois  , commandait  celle  de  Provence  ; - 
Gages  commandait  l’autre,  arrivée  de  la  fron- 
tière de  Naples.  Au  moyen  de  la  réunion  de  dix 
mille  (^nois,  leur  armée  combinée  montait  à 
soixante-deux  mille  hommes. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  autrichien  comte 
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Schulcmburg,  successeur  de  Lobcowitz,  traversa 
rapidement  Parme  et  Plaisance , s’empara  de 
Gavi  et  de  Novi,  et  occupa  la  vallée  arrosée  par 
le  Lemo,  pour  empêcher  Gages  de  sortir  de  la 
Bocchetta.  L’armée  sarde  se  porta  aussi  vers  les 
Apennins,  et  prit  les  positions  qu’elle  jugea  con- 
venables pour  mettre  le  Montferrat  à couvert  de 
l’invasion  des  troupes  de  l'infant.  Mais  ces  pré- 
cautions devinrent  inutiles  contre  des  ennemis 
supérieurs  en  nombre  et  maîtres  des  positions 
principales.  D’un  côté,  Gages  forçait  les  retran- 
chemens  autrichiens  dans  la  vallée  du  Lemo, 
les  chassait  du  village  fortifié  de  Voltaggio,  en- 
trait dans  Gavi,  et  faisait  occuper,  par  ses  postes 
avancés,  Novi  et  Serravalle  , sur  la  Scrivia.  De 
son  côté,  don  Philippe  traversait  les  Apennins, 
se  répandait  avec  rapidité  dans  le  Montferrat, 
rejetait  les  Sardes  au-delà  de  la  Bormida , et 
s’emparait  d’Acqui.  La  route  étant  ainsi  frayée, 
lesdeux  armées  dirigèrent  leurmarchesur  Alexan- 
drie, qui  était  le  rendez-vous  convenu. 

TjOrsque  les  positions  enlevées  eurent  été  forti- 
fiées , et  que  la  communication  avec  Gênes  eut  été 
assurée,  les  généraux  des  Bourbons  se  hâtèrent 
de  compléter  leur  plan  aussi  hardi  qu’étendu.  Les 
Austro-Sardes  s’étant  déjà  réunis,  et  occupant 
une  position  derrière  le  Tanaro  pi*ès  le  confluent 
du  Pô , ils  n’osèrent  entreprendre  le  siège  d’une 
place  aussi  forte  qu’ Alexandrie,  tant  qu’elle  pou- 
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vait  recevoir  à tout  moment  des  secours  des- ar- 
mées alliées,  ni  attaquer  leurs  forces  réunies  dans 
une  position  aussi  formidable.  Pour  les  tenir  en 
baleine  et  faire  diversion,  ilss’emparèrent  deTor- 
tone,  Voghera,  Castel-Nuovo  et  Provera  (août), 
jetèrent  des  détachemens  dans  le  Parmesan , et 
occupèrent  Bobbio  avec  Parme  et  Plaisance , su- 
jets principaux  de  la  dispute. 

Après  s’être  ainsi  répandus  sur  une  étendue 
considérable,  maîtres  des  villes  principales  au 
sud  du  Pô,  il  ne  leur  fut  pas  diflTicile  de  le  passer 
près  de  l’embouchure  du  Tessino  (22  septembre). 
Ils  surprh’ent  Pavie  avec  une  division  de  leur  ar- 
mée. Ces  avantages  préparèrent  des  résultats  plus 
importans.  Les  Autrichiens  se  séparèrent  des 
Sardes,  afin  de  couvrir  le  Milanais  qui  se  trou- 
vait sans  défense  (27  septembre);  les  troupes 
des  Bourbons  se  réunirent  tout  à coup , gagnè- 
rent le  Tanaro  par  un  mouvement  rapide  qu’elles 
firent  pendant  la  nuit,  et  après  l’avoir  traversé 
en  trois  colonnes,  quoique  les  soldats  eussent  de 
l’eau  jusqu’au  visage,  surprirent  les  Sardes  qui 
ne  s’attendaient  pas  à être  attaqués,  culbutèrent 
leur  cavalerie  presque  dès  la  première  charge , et 
jetèrent  l’ennemi  vers  Valence  dans  une  confu- 
sion et  un  désordre  inexprimables.  Iæ  roi  lui- 
même  se  sauvant  avec  quelques  cavaliers  seule- 
ment, ne  put  retenir  ses  troupes  qu’au  moment 
où  elles  atteignirent  Casale.  Le  général  autrichien 
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qui  s’aperçut,  quoiqu’un  peu  tard,  du  dessein  de 
l’ennemi,  n’arriva  que  pour  être  témoin  de  la 
déconfiture  de  ses  alliés  et  pour  voir  l’armée  des 
Bourbons  maîtresse  des  rives  du  Pô.  Il  fit  un  long 
détour  par  Casale,  rejoignit  l’armée  battue,  et  la 
sauva  d’une  perte  totale.  \ 

Après  un  court  délai,  employé  à faire  les  pré- 
paratifs nécessaires,  l’armée  des  Bourbons  s’établit 
entre  le  Tanaro  et  le  Pô,  occupa  la  ville  d’Alexan- 
drie , bloqua  la  citadelle , et  s’empara  de  Valence. 

Elle  s’avança  ensuite  sur  Casale,  trouva  à son  ap- 
proche la  ville  abandonnée,  s’empara  de  la  cita- 
delle, prit  Asti  avec  la  même  facilité,  et  fit  dans 
le  pays  au  sud  du  Pô  plusieurs  incursions  par- 
tielles. 

La  saison  déjà  très  avancée  rendant  impossible 
toute  autre  opération , une  partie  des  troupes  prit 
des  cantonnemens  dans  des  positions  convenables 
et  propres  à assurer  de  nouvelles  conquêtes.  Don 
Philippe  ramena  le  reste  dans  le  Milanais , et  en- 
tra en  triomphe  dans  la  capitale  (20  décembre).  i ■< 

Les  autres  villes  s’empressèrent  de  rendre  hom-  * 

mage  au  vainqueur.  La  vigilance  de  Gages  em- 
pêcha les  Autrichiens  de  passer  le  Tessino,  et  le 
duché  de  Modène  fut  restitué  à son  souverain.  ,• 

De  toutes  les  possessions  autrichiennes  dans  le 
Milanais , il  ne  restait  que  la  place  de  Mantoue  et 
la  citadelle  de  Milan;  car  pour  les  citadelles  d’Asti 
et  d’Alexandrie,  on  s’attendait  à les  voir  tomber 
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entre  les  mains  du  vainqueur  avant  le  commun-  • 
cernent  de  la  campagne  suivante.  (•) 

Au  retour  de  la  saison  favorable  aux  opéra- 
tions de  la  guerre,  les  efforts  pour  se  disputer- 
l’empire  d’Italie  recommencèrent  avec  une  nou- 
velle force.  La  reine  d’Espagne  voyait  déjà  la 
couronne  de  Lombardie  orner  le  front  de  son 
second  fils. 

A l’est,  les  armées  française  et  espagnole  s’éten- 
daient jusqu’à  Reggio,  Plaisance  et  Guastalla.  Au 
nord,  elles  possédaient  tout  le  pays  entre  l’Adda 
et  le  Tessino.  Elles  bloquaient  les  passages  du  lac 
de  Como  et  ceux  du  Lago  Maggiore,  et  se  pré-  ^ 
paraient  à s’emparer  de  la  citadelle  de  Milan.  A 
l’ouest,  leurs  postes  avancés  s’étendaient  jusqu’à 
Casale  et  Asti,  quoique  la  citadelle  de  cette  der- 
nière ville  fût  encore  entre  les  mains  des  Sardes. 

Le  corps  principal  des  Français  maintint  la  com- 
munication avec  Gênes  et  le  pays  au  sud  du  Pô  : 
une  forte  division  qui  occupait  Reggio,  Parme 
et  Plaisance , couvrait  les  conquêtes  du  côté  de  ' ’ * 
l’est,  et  les  Espagnols  étaient  maîtres  du  pays 
entre  le  Pô  et  les  montagnes  du  Tyrol.  Les  Sardes 
s’étaient  concentrés  dans  les  environs  de  Trino,  - 
tandis  que  les  Autrichiens  se  retiraient  dans  le 

(')  Bconamici,  Guerre  d’Italie.  Mémoires  de  Richelieu^ 
tome  VI , page  337-  Mcratori,  anno  1745.  Maison  d'Àu- 
tric/ie  , rhap.  xxvii.  Pièces  officielles  conlcniies  dans  les 
feuilles  pério(li<[ucs. 
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Wovarèse  pour  recevoir  de  plus  près  des  renforts 
qu’ils  attendaient  chaque  jour  d’Allematijne. 

Dans  cette  situation,  la  fortune  de  la  guerre 
changea  tout  à coup.  L’impératrice,  par  suite  de 
son  traité  de  paix  avec  la  Prusse  (a5  décembre 
1745),  put  renforcer  son  armée  d’Italie  avant  la 
fin  de  février.  Trente  mille  hommes  étaient  déjà 
dëscendus  des  Alpes-Trentines  et  s’étaient  avan- 
cés jusqu’au  Pô. 

L’avis  de  cet  accommodement  avec  la  Prusse  . 
déconcerta  la  cour  de  Versailles,  et  détermina  le 
roi  de  France  à faire  des  ouvertures  au  roi  de 
Sardaigne,  déjà  mécontent  de  la  cour  de  Vienne, 
parce  qu’elle  n’avait  pas  confirmé  ses  cessions  dcî 
Lombardie,  prix  convenu  de  sa  coopération. 
Avant  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Prusse, 
Champeaux,  ministre  de  France  à Gênes,  fut  en- 
voyé secrètement  à Turin  avec  des  propositions 
pour  faire  un  arrangement.  La  France  offrait  de 
régler  les  prétentions  re.spectives  de  l’Espagne  et 
du  roi  de  Sardaigne  par  le  partage  du  Milanais. 
Le  roi  recevrait  le  pays  au  nord  du  Pô , et  à l’ouest 
de  la  Scrivia.  Le  reste  du  duché  avec  Parme,  Plai- 
sance et  (.a-emone,  en  y Comprenant  la  forte  ci- 
tadelle de  Pizzighilone,  était  destiné  h don  Phi- 
lippe. Aucune  partie  de  l’Italie  n’appartiendrait 
désormais  ni  à la  France,  ni  a l’Empereur,  ni  à 
l’Espagne  : en  conséquence  la  Toscane  passei’ait 
au  prince  Charles  do  l iOrraine  à la  place  de  son 
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frère  François,  à qui  on  destinait  déjà  le  trône 
de  l’Empire. 

Charles-Emmanuel  fit  semblant  de  consentir 
à cet  arrangement,  et  Champeaux,  après  un 
voyage  à Versailles  pour  rendre  compte  de  sa 
mission,  reparut  de  nouveau  à Turin  pour  con- 
clure les  articles  préliminaires  du  traité.  I/intérèt 
du  roi  de  Sardaigne  étant  évidemment  de  tem- 
poriser, on  donna  l’ordre  à Champeaux  de  ne 
rester  à Turin  que  vingt-quatre  lieures,  et  de  ne 
consentir  à aucun  armistice  avant  la  signature 
des  préliminaires.  11  était  chargé  aussi  de  déclarer 
que  la  cessation  des  hostilités  ne  serait  pas  pu- 
blique et  annoncée  avant  que  la  réponse  ne  fût 
arrivée  d’Espagne.  Il  était  néanmoins  autorisé  à 
promettre  que  si  la  cour  d’Espagne  refusait  d’y 
consentir,  les  troupeS  françaises  se  retireraient, 
et  qu’on  donnerait  des  ordres  particuliers  à Maille- 
bois  de  s’abstenir  de  toute  hostilité  contre  les 
Saixles. 

Cependant  le  rusé  monarque  réussit  à amuser 
la  cour  de  Versailles  par  une  négociation  cap- 
tieuse; il  obtint  même  la  signature  de  l’armistice, 
dans  la  pei’suasion  qu’il  y aurait  toujours  moyen 
d’avoir  le  consentement  de  l’Espagne. 

Pendant  le  cours  de  cette  négociation , on  com- 
muniqua avec  la  cour  de  Madrid;  mais  tous  les- 
ménagemens  dont  les  Français  usèrent  avec  leur 
habileté  ordinaire,  furent  en  pure  perte  auprès  de 
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souverains  aussi  impétueux  et  aussi  indignés  que 
le  roi  et  la  reine  d’Espagne,  dont  les  sentimens 
se  trouvèrent  vivement  blessés  de  l’abandon  de 
leurs  fils. 

Leur  ancien  ressentiment  contre  la  France 
éclata  avec  une  nouvelle  furie.  Ils  traitèrent  cette 
négociation  séparée  de  violation  de  confiance 
et  de  déviation  des  principes  de  l’alliance  des 
Bourbons.  Philippe  accusa  le  ministre  français  de 
donner  des  conseils  pernicieux  au  roi  son  neveu , 
et  rejeta  avec  hauteur  ce  qu’il  appela  une  propo- 
sition pour  abandonner  le  traité  de  Fontaine- 
bleau , traité  qui  avait  été  originairement  pro- 
posé par  la  France  elle-même.  « Est-ce  une  saine 
politique,  demandait-il,  que  de  réduire  l’établis- 
sement de  l’infant  à presque  rien  du  tout,  pour 
agrandir  le  roi  de  Sardaigne,  alors  même  qu’il  se 
trouvait  dans  la  situation  la  plus  critique,  séparé 
des  Autrichiens,  et  sur  le  point  de  perdre  Alexan- 
drie? lorsqu’une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes  faisait  la  loi  en  Italie?  lorsque  l’Au- 
triche se  débattait  en  vain  pour  défendre  ses  pos- 
sessions éloignées?  Quand  même  ce  traité  dés- 
honorant serait  conclu , il  ne  terminerait  pas  la 
guerre.  La  formation  d’une  nouvelle  fédération 
deviendrait  nécessaire  ; car  en  privant  l’Empe- 
reur de  la  Toscane  et  anéantissant  les  droits  féo- 
daux de  l’Empire,  le  corps  germanique  prendrait 
part  dans  la  querelle.  Quant  à la  reine,  avec  la 
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violence  ordinaire  de  son  caractère,  elle  imposa 
silence  à l’évêque  de  Reims,  ambassadeur  de 
France,  eh  lui  disant  : « l^a  France  nous  me- 
nace comme  si  elle  nous  croyait  des  enfans;  elle 
nous  montre  le  fouet  si  nous  ne  consentons  pas 
à ses  demandes.  » (‘) 

C’est  dans  ces  seutimens  que  le  duc  de  Hues- 
car  fut  envoyé  à Versailles  en  qualité  d’ambassa- 
deur extraordinaire,  pour  coopérer  avec  le  mi- 
nisti’e  ordinaire,  le  marquis  de  Campo-Florido , 
à faire  rompre  la  négociation.  En  même  temps 
on  fît  d’autres  ouvertures  à la  cour  de  Vienne , 
par  le  canal  de  sir  Thomas  Robinson,  ambassa- 
deur d’Angleterre,  pour  rétablir  les  anciens  rap- 
ports entre  l’Espagne  et  l’Autriche.  (*) 

La  cour  d’Espagne  fut  encore  bien  plus  contra- 
riée par  les  funestes  suites  qu’eut  cette  tentative 
de  négociation,  dans  la  saison  la  plus  favorable 
pour  les  mouvemens  militaires.  A la  vérité  le  roi 
de  Sardaigne  n’avait  pu  prêter  l’oreille  aux  ou- 
vertures de  la  France  que  pour  arracher  les  ces- 
sions promises  par  l’Autriche,  et  pour  donner 
par  là  le  temps  aux  troupes  allemandes  d’arriver 
en  Italie.  U profîta  du  refus  de  la  cour  d’Espagne, 
à l’égard  de  l’acceptation  des  préliminaires;  à 
peine  écouta-t-il  les  modifîcations  proposées  par 
la  France;  et,  après  avoir  amusé  les  agens  fran- 

( ‘ ) Mémoires  de  Noailles.  ;i 

(•)  Tiwd*l  , vol.  XXI , page  273.  * 
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çais  par  de  courtes  discussions,  jusqu’à  ce  que 
son  armée  fut  prête  pour  entrer  en  campagne , 
il  fît  savoir  à Maillebois  que  l’armistice  était 
rompu . 

Immédiatement  après  cette  communicàtion  , 
il  attaqua  une  division  française  de  cinq  mille 
hommes  qui  bloquait  la  citadelle  d’ Asti.  Un  cour- 
rier, qui  en  portait  l’avis  , fut  arrêté.  Maillebois, 
tranquille,  et  se  reposant  sur  la  négociation, 
considéra  la  rupture  de  l’armistice  comme  une 
nouvelle  controuvée,  jusqu’à  ce  qu’il  fût  déjà  trop 
tard  pour  secourir  ses  troupes.  lies  détachemens 
disséminés  dans  de  petits  postes  furent  faits  pri- 
sonniers les  uns  après  les  autres.  Les  Sardes  s’a- 
vancèrent pour  délivrer  la  citadelle  d’Alexandrie 
réduite  à la  dernière  extrémité  (10  mars);  ils 
s’emparèrent  ensuite  de  la  garnison  française, 
qui  gardait  la  citadelle  d’Asti , et  mirent  le  siège 
devant  Valence  ( 19  avril). 

Ces  événemens  forcèrent  Maillebois  à aban- 
donner ses  postes  éloignés,  et  à concentrer  ses 
forces  entre  Novi  et  Voghera,  afin  de  maintenir 
la  communication  avec  Gênes.  La  situation  des 
Espagnols,  au-delà  du  Pô,  n’était  pas  moins  cri- 
tique. Une  colonne  de  dix  mille  Autrichiens  s’é 
tant  emparée  de  Codogno,  et  avancée  jusqu’à 
Lodi,  le  g^éral  espagnol  fiit  obligé  de  retirer 
ses  troup^Pacs  défilés,  et  de  les  diriger  vers  le 
lac;  il  envoya  son  artillerie  à Pavie,et  se  dirigea 
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vei*s  le  Pü.  A peine  l’infant  eut-il  quitté  la  ville 
de  Milan  qu’un  parti  de  hussards  autrichiens  en- 
trait déjà  dans  la  place  (i8  mare). 

Ij  attention  et  les  efforts  de  l’armée  franco- 
espagnole  étaient  appelés  pour  lors  à figurer  sur 
un  autre  théâtre.  Vere  la  fin  de  mars,  une  armée 
considérable,  réunie  sous  les  ordres  du  comte  de 
Brown,  se  dirigea  en  deux  colonnes  sur  Luzara  et 
Guastalla;  elle  chassa  des  deux  premières  places 
la  garnison , forte  de  quinze  mille  hommes , 
repoussa  un  détachement  envoyé  au  pont  de 
Boccanello  pour  favoriser  sa  retraite , et  jeta  les 
troupes  de  Reggio  au-delà  de  l’Euza  par  suite  des 
avantages  qu’elle  avait  remportés.  Les  Autri- 
chiens coupèrent  un  corps  de  huit  mille  hommes 
aux  ordres  de-Castelar,  qui  occupait  Parme , et 
s avancèrent  sur  le  Pô  pour  empêcher  l’armée 
espagnole  de  venir  à leur  secours.  Le  prince  de 
Lichstenstein  établit  sur-le-champ  une  ligne  de 
postes  tout  le  long  de  la  partie  septentrionale 
du  Milanais,  et  paraissant  alors  sur  le  Taro,  il 
prit  le  commandement  en  chef  à la  place  de 
Schulemburg. 

Sur  le  premier  avis  de  ces  mouvemens.  Gages 
se  hâta  de  porter  ses  forces  principales  au  sud  du 
Pô,  jeta  un  pont  sur  le  fleuve,  et  prit  position 
a Plaisance  en  face  de  l’ennemi.  L^^détresse  de 
Gastelar  à Parme  augmentant  à chimie  minute, 
on  fit  une  tentative  pour  le  tirer  de  cette  posit- 
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lion  dangereuse , pendant  que  Gages  attirait  l’at- 
tention de  l’ennemi  vers  le  Taro,  par  une  fausse 
attaque,  en  faisant  semblant  de  vouloir  forcer  le 
passage.  Cette  opération  réussit.  Castelar  se  fit 
jour  à travers  les  postes  du  blocus , et  dirigeant 
sa  marche  vers  les  montagnes  de  Pontremoli, 
atteignit  la  rivière  de  l’est,  quoique  avec  perte  de 
presque  la  moitié  de  son  monde,  par  les  attaques 
des  troupes  irrégulières  autrichiennes.  Parme  fut 
occupé  sur-le-champ  par  Tennemi.  Le  peu  d’Es- 
pagnols qui  étaient  restés  dans  la  citadelle  furent 
» faits  prisonniers  de  guerre.  (*) 

(*)  Ce  fut  d.tn»  la  nuit  du  19  au  20  avril,  que  le  marquis 
de  Castelar,  après  avoir  laissé  quatre  cents  hommes  dans  le 
'château  de  Panne,  et  ses  malades  dans  la  ville,  se  mit  en 
marche  pour  rejoindre  l’armée  de  l’infant  don  Philippe.  Les 
ennemis,  avertis  de  son  dessein,  avaient  pris  diverses  pré- 
cautions pour  leur  couper  la  retraite.  Ils  avaient  fait  en 
plusieurs  endroits  des  coupures,  des  puits,  des  retranche- 
mens  et  des  abatis  d’arbres,  et  ils  avaient  garni  d’infanterie 
toutes  les  cassines  qui  se  trouvaient  sur  son  chemin;  mais 
ces  obstacles  ne  purent  l’empêcher  d’exécuter  son  entreprise. 
Ses  troupes , auxquelles  il  avait  défendu,  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses,  de  faire  feu  sans  un  ordre  exprès,  se 
firent  jour  partout  à la  baïonnette.  L’avant-garde  était  com- 
mandée par  le  brigadier  don  Francisco  Bucarelli;  l’arrière- 
garde  par  le  marquis  de  Tovoin,  aussi  brigadier.  A une 
lieue  et  demie  de  Parme  l’avant-garde  fut  arrêtée  par  une 
coupure  derrière  laquelle  il  y avait  quelques  troupes  ;4îu 
même  tem]>s  les  ennemis,  qui  s’étaient  aperçus  de  sa  retraite, 
attaquèrent  l’arrière-garde.  Ce  ne  fut  qu’après  des  efforts 
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Gaj'os , après  avoir  ainsi  favorisé  la  sortie  de 
Castclar,  rétrograda  verslaNura,  où  il  fut  suivi 
par  les  Autrichiens.  Il  profita  habilement  de  ce 
mouvement  pour  frapper  un  coup  par  lequel  il  - 
espérait  contenir  l’ardeur  de  l’ennemi , et  attirer 
son  attention  au-delà  du  Pô.  Au  moment  de  sa 
retraite  il  fit  semblant  de  rompre  son  pont  sur 
Plaisance;  mais,  faisant  passer  tout-à-coup  la  ri- 
vière à une  assez  forte  division , sous  les  ordres 
de  don  Francisco  Pignatelli , il  surprit  cinq  mille 
Autrichiens  à Codogno,  les  mit  en  déroute  avec 
perte  de  la  moitié  de  leur  nombre,  et  s’empara  « 
de  tous  leurs  approvisionnemens.  Sa  cavalerie 
occupait  les  deux  rives  du  fleuve  ; il  essaya  de 
s’assurer  de  cette  position  avantageuse,  et  fortifia 
Plaisance  (5  mai)  ; il  plaça  de  l’artillerie  sur  les 
remparts , lia  à cette  forteresse  le  séminaire  de 
Saint-Lazare  (')  dans  la  plaine  environnante,  et 

extraordinaires  que  les  Espagnols  purent  arriver  à Torre- 
Mulazzano  : là,  menacés  par  un  corps  d’armée  ennemi  qui 
se  dirigeait  sur  Ponlremoli,  ils  se  virent,  le  ai,  dans  la  néces- 
sité de  passer  l’Apennin.  Le  a6,  ils  entrèrent  enfin  dans 
la  Toscane  par  Salalva,  après  avoir  soutenu  des  combats 
fréquens  pendant  leur  marche. 

La  prudence  et  l’habileté  dont  le  marquis  de  Castelar 
donna  des  preuves  dans  cette  retraite,  lui  valurent  le  grade 
de  lieutenant-général. 

(')  Ce  séminaire  avait  été  bâti  par  Alberoni , qui  y avait 
établi  sOn  séjour.  ( ^oyez  le  chap.  xxx.'j 


t by  Google 


t c . 


• CUAP.  XLVJ.  17/15-17/16.  /195 

établit  des  postes  tout  le  loug  de  la  Trébia  et  de 
la  Nura.  Il  fut  cependant  forcé  d’abandonner  les 
uns  après  les  autres  tous  les  postes  éloignés,  même 
le  séminaire,  et  de  se  retirer  des  bords  delà  Nura; 
mais  il  eut  soin  de  balancer  ces  revers  par  de 
nouvelles  et  heureuses  incursions  au-delà  du  Pô, 
jusqu’à  liodi. 

IjCS  efforts  des  armées  ennemies  ne  se  bornè- 
rent pas  à cette  guerre  de  postes.  La  perte  de 
Valence , qui  se  rendit  le  2 mai , engagea  les 
généraux  des  Bourbons  à faire  une  tentative 
prampte  et  simultanée  pour  arrêter  les  progrès 
de  l’ennemi.  Maillebois  quitta  la  position  qu’il 
occupait  entre  Tortone  et  Novi  (j4juin),  et, 
devançant  le  roi  de  Sardaigne  par  la  rapidité  de 
sa  marche,  rejoignit  les  Espagnols  sur  la  Trébia. 
Ceux-ci  rappelèrent  leurs  détachemens  de  l’autre 
côté  du  Pô  (i5  juin),  et  formèrent  le  plan  d’une 
grande  attaque,  dans  un  conseil  de  guerre  auquel 
l’infant  assista.  Pendant  la  nuit,  ils  traversèrent 
la  Trébia  sur  trois  colonnes,  chacune  comman- 
dée par  ses  propres  généraux.  La  gauche  s’éten- 
dait sur  Plaisance  ; elle  occupa  Gossolengo , fit 
replier  les  postes  avancés  des  Autrichiens  , et 
attaqua  leurs  lignes  à la  pointe  du  jour  ; mais, 
les  trouvant  préparés  à se  bien  défendre,  elle 
se  retira  après  un  engagement  long  et  très  chaud  ; 
la  cavalerie  ennemie  lui  fit  beaucoup  de  mal  par 
.ses  mouvemens  prompts  et  rapides.  La  droite 
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enleva  aussi  plusieurs  retranchemens  ; elle  com- 
battit depuis  la  pointe  du  jour  jusqu’à  la  nuit 
sans  pouvoir  entamer  les  lignes  autrichiennes. 
L’attaque  du  centre  échoua  par  le  non  succès 
de  celles  des  autres  colonnes.  Cinq  mille  hommes 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille  ; deux  mille 
furent  faits  prisonniers , et  plusieurs  pièces  d’ar- 
tillerie , avec  des  drapeaux  et  d’autres  trophées, 
tombèrent  entre  les  mains  des  ennemis.  (‘)  (*) 

(')  Muratoei,  Mémoires  de  Richelieu , tome  VI , 

chap.  XXVIII.  Maison  d’Autriche , chap.  xxviii. 

(*)  Dans  ce  combat  meurtrier  les  troupes  espagnoles 
conservèrent  leur  haute  réputation  de  br.nvoure.  Les  gardes 
vallonnés  se  couvrirent  de  gloire. 
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Ambassade  de  Noailles  à Madrid.  — Peinture  qu’il  fait  du  Roi  et 
de  la  Reine.  — Il  parvient  à calmer  leur  ressentiment  contre  la 
France.  — La  confiance  est  momentanément  rétablie.  — Ders- 
nier  appel  de  Philippe  à Louis  XV  en  faveur  de  sa  famille.  — ^ 

Mort  de  Philippe.  — Son  Testament  et  sa  famille.  — Retraite 
de  la’  Heine. 


A l’époque  où  ce, combat  sanglant  avait  lieu  , 
on  était  à la  veille  de  voir  d’importans  change- 
tnens  à la  cour  de  Madrid.  Le  gouvernement 
français,  désabusé,  un  peu  tard,  de  l’espoir  de 
détacher  le  roi  de  Sardaigne,  redoubla  ses  efforts 
pour  calmer  le  ressentiment  de  Philippe  et  de  la 
reine.  Noailles  fut  envoyé  encore  une  fois  comme 
ambassadeur  à Madrid , chargé  de  rétablir  l’an- 
cienne confiance  et  de  les  engager  à se  désister 
de  leur  demande  du  Milanais  en  faveur  de  don 
Philippe,  que  les  derniers  revers  en  Italie  avaient 
laissé  sans  espoir  fondé  de  l’obtenir.  Ses  lettres 
et  dépêches  offrent  un  tableau  fidèle  de  la  cour; 
elles  sont  d’autant  plus  intéressantes  qu’elles 
montrent  Philippe  dans  un  état  d’agitation  ex- 
traordinaire , qui  semblait  être  le  prélude  de  sa 
mort. 

III.  '32 
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( 20  avril.)  « J’ai  trouvé,  dit-il,  le  roi  d’Espagne 
tellement  changé  que  j’aurais  eu  peine  à le  re- 
connaître, si  je  l’avais  vu  ailleurs  que  dans  son 
propre  palais.  Il  a grossi  considérablement,  et 
me  par.iît  plus  petit  qu’il  n’était.  Il  a beaucoup^ 
de  peine  à se  tenir  debout  et  à marcher,  ce  qu’il 
faut  attribuer  à un  défaut  absolu  d’exercice.  Quant 
à ses  facultés  mentales,  elles  m’ont  paru  les  mê- 
mes. Son  esprit  montre  toujours  beaucoup  de 
sens;  et  quand  on  lui  parle  d’affaires  et.  qu’il 
veut  bien  s’en  donner  la  peine,  il  répond  avec 
justesse  et  précision.  Il  conserve  parfaitement  le 
souvenir  de  ce  qu’il  a vu  et  lu,  parle  avec  plaisir 
des  événemens  passés.  Il  n’y  a pas  un  seul  ren- 
dez-vous de  chasse  dans  la  forêt  de  Fontainebleau 
dont  il  ne  se  souvienne  ; il  vous  chérit , Sire , et  me 
parle  de  Votre  Majesté  avec  beaucoup  de  ten- 
dresse et  le  plus  vif  intérêt.  Tout  le  monde  ici 
s’accorde  à dire  qu’il  a appris  vos  succès  en  Flan- 
dre avec  plus  de  plaisir  que  ceux  de  l’infant  en 
Italie,  et  qu’il  a le  cœur  vraiment  français. 

« La  reine  me  parait  avoir  de  l’esprit  et  de  la 
vivacité  ; elle  entend  avec  finesse  et  répond  juste  ; 
elle  a une  politesse  noble.  Je  n’ai  pas  encore  eu 
assez  de  relations  avec  elle  pour  avoir  pu  appro- 
fondir son  caractère;  mais,  en  général,  je  crois 
qu’on  a pu  être  extrême  dans  le  portrait  qu’on  en 
a fait.  Elle  est  feinmfe,  elle  a de  l’ambition,  elle 
craint  d’être  trompée,  elle  l’a  été,  ee  qui  lui 
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donne  une  défiance  qu’elle  pousse  peut-être  un 
peu  trop  loin  ; mais  je  crois  qu’un  homme  sage, 
désintéressé,  et  qui  aurait  gagné  sa  confiance,  la 
ramènerait  avec  patience  à ne  prendre  que  des 
partis  raisonnables.  Il  ne  s’agit  que  de  trouver 
des  hommes  de  cette  espèce , et  l’on  m’a  dit  qu’ils 
étaient  assez  rares  dans  tous  les  temps  et  dans 
fous  les  pays. 

« Chaque  fois  qu’elle  entend  prononcer  le  nom 
de  Votre  Majesté,  la  reine  s’exprime  toujours  ' 
dans  des  termes  de  la  plus  grande  et  la  plus  sin- 
cère affection. 

« Le  prince  des  Asturies,  à la  figure  près,  pa- 
rait fort  aimable  et  avoir  grande  envie  de  plaire. 

Il  m’a  questionné  plusieurs  fois  d’une  manière 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l’intérêt  qu’il  prend 
à Votre  Majesté.  La  princesse  est  plus  polie;  elle 
paraît  avoir  plus  d’esprit  et  cherche  toujours  à 
dire  des  choses  obligeantes  ; elle  a maintenant 
trop  d’emlionpoint,  et  son  visage  est  tel,  en  ce 
moment,  qu’on  ne  peut  la  regarder  sans  éprou- 
ver un  sentiment  pénible.  Du  reste,  elle  est 
grande  : on  dit  qu’elle  a eti  une  belle  taille  ; au- 
jourd’hui, comme  je  viens  de  le  dire,  elle  est 
trop  grasse.  » 

Lorsque  l’ambassadeur  vint  à parler  de  la 
guerre  d’Italie  et  de  l’établissement  pour  don 
Philippe,  et  qu’il  insista  sur  la  néce.ssité  de  for- 
mer un  plaü  qui  embrassât  plutôt  ce  qui  était 
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désirable , en  priant,  le  roi  et  la  reine  d’observer 
que  rétablissement  du  prince , tel  que  l’Espagne 
et  la  France  même  le  désiraient,  ne  pouvait 
guère  avoir  lieu  dans  l’état  actuel  des  choses,  le 
rouge  monta  au  visage  de  Philippe.  «Allez-vous 
me  répéter,  M.  le  maréchal,  dit  le  roi  d’un 
ton  sec , que  le  traité  de  Fontainebleau  est  l’ou- 
vrage de  la  colère  et  de  l’ambition  comme  on  l’a 
déjà  dit?  » Force  fut  alors  de  différer  la  discussion 
et  de  lui  laisser  le  temps  de  se  calmer.  Tl  fallut  à 
l’ambassadeur  toute  sa  prudence  et  toute  sa  dou- 
ceur pour  obtenir  qu’on  prît  ses  demandes  en 
considération  ; car  le  souvenir  des  offenses  pas- 
sées lui  revenait  toujours.  Philippe  n’accusait  que 
les  ministres  et  les  généraux  ; il  se  plaignait  dou- 
loureusement au  sujet  de  ce  que  les  deux  cou- 
ronnes auraient  pu  exécuter  en  agissant  toujours 
de  concert.  Il  se  plaignait  qu’on  avait  manqué 
d’égards  pour  lui  en  diverses  occasions , tandis 
qu’il  s’était  prêté  à tout  ce  que  pouvait  désirer  la 
France.  Par  vos  instances,  disait-il,  je  me  ^uis 
engagé  dans  la  guerre  de  lySS;  je  n’ai  déclaré  la 
guerre  aux  Anglais , en  1739,  que  sur  la  promesse 
de  la  France  d’envoyer  une  flotte  considérable 
en  Amérique.  Devais-je  m’attendre,  après  cela, 
aux  procédés  qu’on  a eus  dans  la  négociation 
secrète  de  Turin  ? (*) 

he  marquis  d’Argenson,  trop  accoutumé  à 

(')Noaillf.s,  tome  VI,  page» 
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traiter  légèrement  les  affaires  politiques,  très 
prévenu  d’ailleurs  contre  l’Espagne,  renouvela 
encore  ses  soupçons,  en  lui  laissant  ignorer  ce  qui 
se  traitait  avec  la  Hollande.  Le  roi  de  France 
étant  à l’armée,  n’instruisait  plus  le  maréchal  de 
* Noailles.  Philippe  et  la  reine  demandaient  sang 
cesse  des  nouvelles  d’une  négociation  qu’ils 
croyaient  intéresser  leur  fils  et  leur  couronne. 
Un  jour  que  le  courrier  venait  d’arriver  : « Eh 
bien  ! M.  le  maréchal,  lui  dirent-ils,  quel  par- 
tage les  Hollandais  font-ils  à l’infant?  11  n’est 
pas  considérable  selon  les  avis  qu’on  nous  a don- 
nés.» Noailles  ayant  répondu  qu’il  ignorait  abso- 
lument de  quoi  il  était  question;  « puisque  vous 
êtes  si  mal  informé,  répliquèrent-ils,  nous  som- 
mes bien  aises  de  vous  apprendre  qu’il  y a un 
nouveau  projet  de  paix  générale  présenté  par 
M.  de  Wassenaer;  qu’on  y donne  un  très  mince 
partage  à 1 infant;  qu’il  y a eu  sur  cela  des  con- 
seils tenus  a Paris;  que  le  marquis  d’Argenson, 
le  maréchal  de  Belle-lsle  et  les  envoyés  de  Hol- 
lande se  sont  assembles  chez  le  cardinal  deXencin, 
ou  1 affaire  a été  discutée  dans  quelque  confé- 
rence. » L ambassadeur  se  hâta  de  finir  la  con- 
versation, et,  en  rentrant  chez  lui,  il  apprit  du 
comte  de  Noailles  que  le  président  Hénault  lui 
marquait  précisément  la  même  chose. 

En  dépit  des  obstacles  qui  se  présentaient  à ' 
chaque  pas,  Noailles  parvint  enfin  à remplir  le 
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but  de  sa  mission.  Il  calma  le  ressentiment  du 
roi  et  de  la  reine  par  la  promesse  de  leur  com- 
muniquer, à l’avenir,  toutes  les  négociations 
avec  le  roi  de  Sardaigne  et  la  Hollande.  Il  les 
convainquit  de  l’impossibilité  où  se  trouvait  la 
France  d’envoyer  des  renforts  en  Italie,  et  qu’il 
fallait  borner  leurs  opérations  à un  pays  qu’on 
aurait  assez  de  force  pour  conserver.  Il  obtint 
même  d’eux  qu’ils  abandonneraient  leurs  pré- 
tentions sur  Milan  et  sur  Mantoue,  à condition 
que  ces  deux  duchés  ne  seraient  jamais  cédés  au 
roi  de  Sardaigne , et  qu’ils  consentiraient  à rece- 
voir Parme,  Plaisance,  et  quelque  autre  com- 
pensation pour  l’infant  : enfin,  il  parvint  à se 
faire  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  réu- 
nion des  armées  des  Bourbons;  c’est  ce  qui  amena 
la  bataille  de  Plaisance. 

Philippe  reprit  alors  son  style  affectueux 
avec  le  roi,  son  neveu,  et  remit  à l’ambassa- 
deur un  mémoire  où  ses  sentimens  étaient  vi- 
vement exprimés.  Après  y avoir  rappelé  tout  ce 
qu’il  devait  à la  France,  il  exposait  la  justice  de 
la  guerre  de  Lombardie , ses  droits  à cette  partie 
de  la  succession  autrichienne  ; et  il  se  plaignait 
en  termes  modérés  du  reproche  d’ambition  que 
lui  faisaient  quelques  uns  des  ministres  français. 
Voulant  bien  se  désister  du  Milanais  et  du  Man- 
touan,  qu’on  lui  avait  assui’és  par  le  traité  de 
Fontainebleau , il  se  montrait  pereuadé  que  le  roi 
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de  France  procurerait  un  équivalent  à don  Phi- 
lippe. Il  disait  que  son  honneur,  que  sa  tendresse 
pour  la  reine , l’obligeaient  de  ne  se  départir  ja- 
mais de  l’article  qui  assurait  à cette  princesse,  sa 
vie  durant,  la  jouissance  de  l’état  de  Parn»e.  Pour 
maintenir  l’infant  dans  son  partage,  il  proposait 
que  les  deux  couronnes  lui  fournissent  par  moitié 
un  subside  annuel,  d’autant  plus  considérable, 
que  ce  partage  était  plus  restreint.  11  demandait 
comme  première  preuve  d’amitié,  que  si  l’Es- 
pagne manquait  un  jour  aux  engagemens  con- 
tractés pour  l’Italie,  Louis  XV  voulût  bien  y 
suppléer  en  cas  de  besoin.  En  un  mot,  « il  mettrait 
pour  toujours  entre  les  mains  du  roi,  son  neveu, 
le  sort  de  la  reine  son  épouse,  celui  du  roi  don 
Charles  et  del’infantdon  Philippe,  les  plus  tendres 
et  les  plus  chers  dépôts  qu’il  fiit  possible  de  con- 
fier à la  garde  de  son  amour  et  de  son  cœur.  » (') 

Philippe  ne  vécut  pas  assez  pour  mettre  fin  à 
cette  négociation.  Quoique  depuis  son  retour  de 
Séville  il  n’eût  pas  éprouvé  de  nouvelles  attaques 
de  sa  maladie,  assez  longues  ni  assez  fortes  pour 
affecter  son  esprit,  chaque  jour  il  altérait  sa  con- 
stitution en  s’abandonnant  à cette  indolence  apa- 
thique , effet  d’une  mélancolie  habituelle.  Il  res- 
tait au  lit  la  plus  grande  partie  du  temps,  et  se 
levait  seulement  la  nuit  pour  prendre  ses  repas. 
C’est  après  avoir  offert  ainsi  dans  cette  rfiisérable 

(')  NoAiu.ES , lomo  VI,  pages  iSorigî. 
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existence  une  iniaj»e  frappante  de  la  faiblesse  hu- 
maine, en  contraste  avec  la  magnificence  royale, 
que  frappé  d’une  attaque  d’apoplexie,  il  expira  le 
9 juillet  entre  les  bras  de  la  reine,  sa  fidèle  com- 
pagne , avant  d’avoir  pu  recevoir  aucun  secours 
de  l’art  ni  de  la  religion.  (‘)  (’*') 

Nous  avons  déjà  présenté  le  caractère  de  Phi- 
lippe sous  des  aspects  si  divers,  qu’il  nous  reste 
peu  de  chose  à ajouter  à cet  égard  en  terminant 
r histoi  re  de  son  règne . On  trouverait  di  fficilement, 
dans  les  deux  derniers  siècles,  une  époque  où  les 
intérêts  et  la  prospérité  de  la  nation  espagnole 
fussent  sacrifiés  aussi  souvent  à des  vues  particu- 
lières, aux  passions  et  aux  préjugés  des  souve- 
rains. Cependant,  loreque  l’on  considère  Philippe 
cédant  à l’ambition  de  sa  femme , et  le  caractère 
des  ministres  choisis  par  elle,  il  serait  injuste  de 
le  rendre  seul  responsable  des  machinations  qui 
amenèrent  les  troubles  que  la  cour  inquiète  de 
Madrid  sema  dans  l’Europe  depuis  le  moment 
où  il  posséda  paisiblement  son  royaume.  Quant 
aux  améliorations  salutaires  qui  distinguent  son 
règne,  son.vif  désir  d’être  informé  de  tout  ce  qui 
portait  le  cachet  de  l’utilité,  et  l’accueil  favorable 
qu’il  fit  constamment  à ceux  qui  lui  présentèrent 

(')  Beccatihi  , page  i5g.  Obtiz,  tome  Vil,  page  528. 
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lldeplionse  , d’après  sa  volonté  formellement  exprimée 
dans  son  testament. 
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des  projets  de  reformes  et  d’améliorations  en  tous* 
genres,  prouvent  clairement  que  s’il  n’eut  pas 
assez  de  talent  pour  innover  de  lui -même,  il 
eut  du  moins  le  mérite  d’approuver  et  de  sanc- 
tionner les  plans  qu’on  peut  croire  qu’il  jugeait 
bons.  A son  avènement,  le  royaume  était  épuisé 
d’hommes  et  d’argent.  Sans  marine,  sans  armée 
bien  organisée , sans  aucun  genre  d’industrie  ou 
de  fabriques , il  ne  lui  restait  de  son  ancien  pou- 
voir, de  sa  richesse  et  de  sa  grandeur  passées  qu’un 
souvenir  presque  éteint  par  les  vicissitudes  et  les 
révolutions.  Cependant,  il  laissa  une  armée  qui, 
après  avoir  été  décimée  par  la  guerre  d’Italie,,! 
avait  vengé  l’honneur  national  à chaque  occasion 
qui  s’en  était  présentée,  une  marine  qui  faisait 
trembler  l’Europe,  et  une  foule  d’établissemens 
qui  prouvaient  la  renaissance  de  l’industrie , du 
commerce  et  des  arts  en  Espagne. 

Philippe  laissa  plusieurs  enfans.  Il  eut  de 
Marie-Louise-GabrieUe  de  Savoie , sa  première 
épouse  : 

1°.  Louis  I",  roi  d’Espagne  et  des  Indes,  né 
en  1707,  couronné  et  sacré  au  commencement 
de„i723,  mort  en  1724. 

2®.  Phibppe,  infant  d’Espagne,  né  le  2 juillet 
1709,  mort  le  8 du  même  mois. 

3®.  Philippe-Pierre-Gabriel,  infant  d’Espagne, 
né  le  7 juillet  1712,  reçut  la  cérémonie  du  bap- 
tême, avec  ses  deux, autres  jeunes  frères,  le  25 
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août  1716,  fut  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  au 
nom  du  roi  de  France  et  de  madame  la  duchesse 
d’Orléans  j il  mourut  à Madrid  le  26  décembre 
1719:  son  corps  fut  déposé  au  Panthéon  de  l’Es- 
curial. 

4“.  Ferdinand  , prince  des  Asturies,  roi  d’Es- 
pagne et  des  Indes,  né  le  23  septembre  1713, 
couronné  en  1746»  mort  le  10  août  1759. 

De  sa  seconde  femme , Élisabeth  Farnèse  : 

1°.  Don  Carlos,  infant  d’Espagne,  d’abord 
grand-duc  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, ensuite  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  enfin 
roi  d’Espagne  après  le  décès  de  son  frère  aîné. 

2°.  Don  François,  infant  d’Espagne,  né  à Ma- 
drid, le  21  mars  1717;  baptisé  aussitôt,  mort 
< le  2 1 avril  suivant  : ses  restes  furent  déposés  à 
l’Escurial. 

5°.  Don  Philippe,  duc  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, infant  d’E^spagnej  né  le  i5  mars  1720, 
prit  possession  de  ses  duchés  le  7 mars  1749; 
mort  le  18  juillet  1765.  Ce  prince  fut  doué  de 
peu  de  capacité  ; il  était  dissipateur , très  dé- 
voué à la  France,  et  abhorrait  tout  ce  qui  était 
espagnol  ; il  allait  jusqu’à  afiècter  d’avoir  oublié 
sa  propre  langue.  Vain  jusqu’à  la  puérilité,  il 
épuisa  son  trésor  pour  imiter,  dans  la  petite  cour 
de  Parme , la  magnificence  de  Madrid  et  de  Vei’- 
sailles.  Sa  mort  fut  singulière  et  malheureuse. 
I .orsque  sa  seconde  fille  Marie-Louise  fut  fiancde 
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à sou  neveu  Charles,  prince  des  Asturies,  il  se 
disposait  à célébrer  avec  la  plus  grande  magnifi- 
cence celte  solennité , à laquelle  devait  assister 
l’infante,  sa  nièce,  qui  se  rendait  alors  à la  cour  ^ 
de  son  futur  mari,  l’archiduc  Léopold.  Au  mi- 
lieu de  ces  préparatifs  de  fêtes  et  de  réjouissances, 
ne  rêvant  que  bonheur,  il  fit  une  chute  de  che- 
val dans  une  partie  de  chasse,  et  fut  entraîné  le 
pied  pris  dans  l’étrier  : c’est  dans  cet  état  qu’il 
périt,  horriblement  déchiré  par  ses  chiens  (*). 
Ferdinand,  son  fils,  lui  succéda  dans  ses  Etats,  et 
épousa  Ma  rie- Anette,  quatrième  fille  de  l’erape- 

(*)  Cet  événement  tragique  fut  caché  avec  un  soin  ex- 
trême , dans  le  but  peut-être  de  ménager  la  douleur  des'  • 
princes  attachés  à l’infant  par  les  liens  de  famille.  Dans  les 
oraisons  funèbres  prononcées  à Pai'is,Ia  mort  de  don  Phi- 
lippe était  attribuée  à une  violente  maladie. 

Nous  sommes  peu  disposés  à nous  appesantir  sur  le  défaut  i 
de  eapacité  et  les  travers  de  ee  prince,  lorsque  nous  re-‘  j 
marquons  que  ces  défauts  personnels  eurent  peu  ou  point 
d’influenee  sur  son  gouvernement , signalé  par  des  mesures 
administratives  fort  sages,  et  par  une  protection  spéciale 
accordée  aux  arts. 

En  1 764  , il  donna  un  édit  par  lequel  il  défendit , sous 
des  peines  graves,  de  faire  en  fondations  pieuses  des  legs  '| 

qtii  passaient  la  valeur  de  3oo  écus  de  Parme  : le  même  édit  ( 

enjoignit  à tous  ceux  qui  voulaient  s’engager  par  des  vœux  , 
monastiques,  de  renoncer  à tout  droit  de  succession.  Le 
1 5 janvier  1 765  , il  rendit  un  autre  édit  portant  que  tous  les 
biens  qui  des  mains  des  laïcs  étaient  passés  dans  celles  des 
ecclésiastiques  seraient  sonmis  aux  mêmes  impositions  qu’ils 
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reur  François  et  de  Marie-Thérèse.  Sa  fille  aînée 
lut  la  première  femme  de  l’empereur  Joseph  II; 
la  seconde,  Marie-Louise,  épousa  le  prince  des  • 
Asturies,  qui  régna  sous  le  nom  de  Charles  IV. 

4*.  Don  Louis-Antoine-Jacques,  né  en  lyaS, 
nommé  archevêque  de  Tolède  et  de  Séville,  et 
cardinal  à l’âge  de  dix  ans,  se  démit  de  ses  digni- 
tés en  1754,  et  en  1776  il  épousa,  avec  le  con-  : 
sentement  de  son  père,  dona  Maria-Theresa  Val- 

payaient  auparavant.  L’agriculture , le  commerce , les  arts  , 
furent  l’objet  de  l’attention  de  son  gouvernement. 

On  doit  ce  système  sage  d’administration,  je  le  sais , à , 
M.  Millot,  marquis  de  Felino,  ministre  du  duc  ; mais  il  y 
a toujours  un  grand  mérite  de  la  part  des  princes  à bien 
choisir  les  personnes  qu’ils  font  dépositaires  de  leur  au-  ■ 
torité,  et  don  Philippe  fut  on  ne  peut  pas  plus  heureux  dans 
ce  choix.  Pour  l’éducation  de  son  fils , il  chercha  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  sa  confiance  en  Italie  et  en  France. 
Des  hommes  tels  que  M.  Reralio  , gouverneur,  et  l'abbé  de 
Condillac,  précepteur  du  jeune  duc  de  Parme,  honorent 
le  discernement  de  don  Philippe,  ÿ 

Avant  d’obtenir  les  duchés  de  Parme , Plaisance  et  Guas- 
talla, Philippe  y avait  conféré  à l’infant  la  dignité  A'almi- 
rante  de.  CasüUa  , charge  qui  était  autrefois  investie  des 
pouvoirs  illimités  pour  toutes  les  affaires  concernant  la  ma- 
rine. Le  dernier  qui  l’avait  possédée  était  don  Juan  Thomas 
Fnrique  de  Cabrera,  connu  par  son  attachement  pour  la. 
dynastie  autrichienne  à l’époque  de  l’avénement  de  la  mai- 
son de  Bourbon. 

Philippe  V affecta  à la  dignité  A'almirante  de  Cattilla  les 
appointeraens  de  6,000  réaux  par  mois.,  payés  du  foAds  dr 
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labriga  y Rozas  (^).  Il  mourut  en  1785,  lai^ant 
trois  enfans,  un  garçon  et  deux  filles.  Le  fils, 
archevêque  de  Tolède  et  cardinal,  un  des  mem- 
bres de  la  régence,  loreque  Ferdinand  VII  ren- 
tra de  France  en  1814,  mourut  à Madrid  en 
1825.  L’aînée  des  deux  filles  épousa  don  Manuel 
Godoy,  prince  de  la  Paix  ; la  cadette  fut  unie  au 
duc  de  San-Fernando.  (*) 

5®.  Marie-Anne-Victoire,  née  en  1716,  fiancée 


la  Cruzada.  Comme  protecteur  du  commerce,  Vnlmirante 
touchait  100,000  piastres  par  an  à la  Nouvelle-Espagne  et 
au  Pérou,  2,000  aux  Philippines,  provenant  de  la  Nao 
de.  Acapulco , et  i5,ooo  aux  Canaries.  On  imposa  aussi  les 
marchandises  et  les  denrées  allant  ou  venant  d’Amérique , 
sans  oublier  l’argent;  on  chargea  également  les  fruits  au 
moment  de  leur  exportation  : beaucoup  d’autres  articles  de 
commerce  étaient  sujets  à ce  droit,*  qu’on  appelait  droit 
d*almirantazgo. 

- Après  l’installation  de  l’infant  don  Philippe  dans  les  Étals 

de  Parme,  qui  l’empêchait  de  remplir  les  fonctions  àüalmi- 

rante,  Ferdinand  VI  déclara , par  son  décret  du  3o  octobre 

• # ^ 
1748,  que  cette  dignité  resterait  vacante,  et  appliqua  les 

appointemens  et  les  droits  qui  y étaient  affectés , à l’amor- 
tissement de  la  dette  publique. 

Charles  IV  rétablit  le  7 février  1807  la  dignité  d’û//wi- 
rante  en  faveur  de  don  Manuel  Godoy,  prince  de  la  Paix. 

(*)  On  expliquera , lorsque  la  narration  parviendra  au 
règne  de  Charles  III,' les  motifs  qui  déterminèrent  ce  ma- 
'riage , et  les  circonstances  dont  il  fut  accompagne  et  suivi. 

(•)  Canga  AacuELLES,  Diccionario  de  Hacienda  (article 
Almirantazgo  ).  ' * ‘ 
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à liOuis  XV,  mariée  en  1729  au  prince  du  Brésil, 
depuis  roi  de  Portugal,  décédée  en  1781 . 

G°.  Marie-Tliérèse-Antoinette-Raphaelle,  née 
en  1726,  mariée  en  174^  à Louis,  dauphin  de 
France,  morte  en  174G. 

7‘’.Marie-Antoinette-Ferdinande,  née  en  172g, 
mariée  en  lySo  h Victor-Amédée,  duc  de  Sa- 
voie. 

Philippe,  par  son  testament,  laissa  à la  reine 
un  traitement  au-dessus  du  douaire  ordinaire 
des  reines  veuves  d’Espagne.  U lui  ménagea  une 
pension  annuelle  de  soixante-dix  mille  piastres , 
avec  son  palais  chéri  de  Saint-Ildephonse  ; outre 
des  legs  considérables,  et  le  paiement  de  ses 
'dettes,  il  laissa  à son  choix  la  ville  d’Espagne 
qu’elle  voudrait  pour  sa  résidence.  Elle  resta  tu- 
. trice  de  ses  enfans  mineurs  et  de  ses  filles.  Il  fit 
revivre  tous  les  arrangemens  faits  au  moment  de 
sa  renonciation,  et  les  rendit  applicables  aux  cir- 
constances présentes.  Il  confirma  aussi  le  nou- 
veau mode  de  succession  établi  en  1714.  (') 

La  reine  eut  la  satisfaction  de  voir  ses  deux  fils 
établis  magnifiquement;  mais,  hormis  quelques 
mois , au  commencement  du  nouveau  règne , 
cette  femme  remuante  et  ambitieuse  passa,  sans 
se  mêler  en  rien  des  affaires  pubbques,  les  vingt 
et  un  ans  qu’elle  survécut  à son  mari.  Pendant  le 

• (')  Testament  de  Philippe  ( manuscrit  ). 
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règne  de  Ferdinand , elle  fît  sa  principale  rési- 
dence de  Saint-Ildephonse ; et,  quoique  investie 
de  la  régence  jusqu’à  l’arrivée  de  son  fils  Charles  •' 
en  Espagne,  etqu’après  son  avènement  elle  parût 
à la  cour,  elle  ne  se  permit  aucune  autorité.  Elle 
mourut  en  1766. 

Un  voyageur , homme  d’esprit , en  traçait 
ainsi  le  portrait  lorsqu’elle  était  sur  le  déclin  de  sa 
vie  : « Quoiqu’elle  soit  âgée  maintenant  de  plus 
de  soixante-dix  ans,  elle  observe  la  même  ma- 
nière de  vivre  que  Philippe,  et  fait  de  la  nuit  le 
jour.  Lorsqu’elle  reçoit,  elle  est  soutenue  par  deux 
personnes,  ne  pouvant  rester  long-temps  debout; 
elle  est  presque  aveugle , mais  elle  conserve  son  . 
ancien  esprit  et  sa  première  vivacité.  (') 

(')  Lettres  de  Clarke  sur  la  Nation  espagnole , page  329. 
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CHAPITRE  ADDITIONNEL. 

' Essai  sur  ie  règ^ne  de  Philippe  V. 


' Il  a paru  nécessaire , pour  terminer  convena- 
blement la  relation  historique  des  principaux  évé- 
nemens  du  règne  de  Philippe  V,  d’y  ajouter  le 
tableau  des  mesures  administratives  qui  l’ont  si- 
gnalé. Après  avoir  exjwsé  les  guerres  et  les  négo- 
ciations, ainsi  que  les  traités  dont  elles  furent 
suivies  ; après  avoir  raconté  les  intrigues  des  ca- 
binets , les  ressorts  secrets  et  les  intérêts  person- 
nels mis  en  jeu  pour  les  préparer,  il  importe  aussi 
de  faire  connaître  la  marche  du  gouvernement 
dans  le  régime  intérieur  du  pays. 

Ce  supplément  aura  sans  doute  peu  d’éclat 
venant  à la  suite  des  grands  événemens  politi- 
ques et  militaires  déjà  racontés  ; mais  il  ne  sera 
pas  sans  quelque  intérêt,  en  ce  qu’il  montrera 
les  causes  immédiates , soit  des  succès , soit 
des  malheurs  du  peuple  espagnol,  et  qu’on  y 
marquera  les  eflfels  salutaires  dûs  aux  sages  me- 
sures d’une  administration  éclairée,  et  les  maux  * 
que  les  aberrations  ou  l’ignorance  des  déposi- 
taires de  l’autorité  ont  parfois  enfantés.  Dans  le 
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même  but,  et  pour  mieux  faire  apprécier  encore 
le  véritable  état  de  la  civilisation  de  l’Espagiie 
sous  ce  règne,  ainsi  que  leS  causes  qui  ont  dù 
accélérer  ou  retarder  ses  progrès , nous  jetterons 
un  coup  d’œil  rapide  sur  les  sciences , lés  lettres 
et  les  arts,  pendant  la  même  période.  On  aura 
aiiiÆ  retueilli  tous*les  faits  nécessaires  pour  bien 
conpaître  Thistoirt^d’Espagne  sous  Philippe  V. 

\ . SECTION  PHEM1ÈR6.  . 


ADMINISTRATION. 


Poâhoir  illimité  de  la  r^troiftte  à l’époque  de  l'avénemtn^ 
de^Phi^ppe'V.  , 

I . A l’époque  où  Philippe  fut  appelé  à la 
couronne  d’Espagne,  les  monarques  y jouissaienf 
de 'toute  la  plénitude  d’un  pouvoir  sans  contrôle. 
Non  seulement  les  anciennes  Cortès  étaient  tom- 
bées en  désuétude,  pour  ce  qui  concernait  les  af- 
faires de  l’administration , mais  les  idées  poli- 
tïquef  et  religieuses  les  plus  favorables  à la  mo-  .. 
narchie  .absolue  étaient  accréditées  et  générale- 
ment répandues  chez  les  Espagnols.  De  ces  nobles 
sentimens,  naguèretsl  impérieux  de  qet  amour . 
ardent  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  qu’ils 
avaient  montré  dans  les  siècles  passés , surtout  au 
commencement  du  règne  de  Charles  V,  à peine 
restait-il  dans  les  esprife  un  respectueux  mais 
faible  souvenir  des  anciennes  a.sseuiblées  natio- 
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nales.  Dans  la  soumission  universelle  qui  avait 
été  constamment  prescrite  comme  un  devoir  par 
les  jurisconsultes  et  par  les  théologiens  à la  fois, 
dans  le  silence  profond  qui  régnait  autour  du 
trône,  on  n’entendait  de  temps  à autre  que  la 
voix  des  flatteurs,  adressant  aux  rois  des  conseils 
sur  la  manière  d’étendre  encore  et  d’affermir  da- 
vantage leur  pouvoir. 

L/Espagne  expiait  bien  cruellement  les  égare- 
mens  de  ce  fanatisme  religieux,  qui  avait  intro- 
duit chez  elle  l’intolérance  civile,  et  organisé  le 
tribunal  de  sang,  connu  sous  le  nom  de  Saint- 
Office  ; ce  fut  là  le  coup  mortel  porté  au  bon- 
heur, à la  liberté  et  à la  gloire  de  ce  peuple.  Après 
avoir  conservé  au  milieu  même  des  ténèbres  du 
moyen  âge  des  lois  politiques  fort  sages  ; après 
avoir  atteint , sous  les  rois  de  Castille , à un  haut 
degré  de  liberté , relativement  à l’état  de  la  plu- 
part des  nations,  l’Espagne  gémissait  dans  l’abat- 
tement et  la  plus  honteuse  servitude  à l’époque 
qui  vit  l’avénement  de  la  nouvelle  dynastie.  Grâce 
à l’impulsion  morale  et  bienfaisante  donnée  aux 
hommes  par  la  découverte  de  l’imprimerie,  ainsi 
qu’à  la  marche  progressive  de  la  civilisation  de 
l’Europe  depuis  ce  moment,  tout  faisait  déjà  pres- 
sentir au  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
l’ère  heureuse  où  le  désir  de  perfectionnement  et 
d’institutions  pobtiques  deviendrait  le  besoin  gé- 
nérai des  sociétés  modernes.  Or,  c’était  précisé- 
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meut  à la  reuaLssance  même  de  cette  aurore  de 
prospérité  générale  des  peuples  que  les  Espagnols 
se  voyaient  courbés  sous  une  autorité  illimitée , 
sans  éprouver  d’autre  besoin  que  de  lui  obéir  sans 
murmures,  sans  songer  même  à leur  liberté  ni  à 
leur  grandeur  passées. 

Tout  porte  à croire  que  les  maximes  dans  les- 
quelles Philippe  V avait  été  élevé  à la  cour  de  son 
aïeul,  se  ti’ouvèrent  parfaitement  d’accord  avec 
les  opinions  qui  dominaient  alors  chez  les  Espa- 
gnols, en  matière  de  gouvernement.  On  est  fondé 
aussi  à penser  qu’il  prêta  volontiers  l’oreille  aux 
conseils  de  ces  hommes  d’état  ignorans , de  ces 
courtisansambitieuxqui  lui  parlaientde  lamonar- 
chie  absolue  comme  du  beau  idéal  des  institutions 
h umaines,  et  regardaient  les  souverains  comme  les 
mandataires  de  la  Providence , chargés  de  la  re- 
présenter sur  la  terre,  et  d’exiger  des  peuples  en  | 

son  nom  une  obéissance  passive  et  aveugle;  mais 
en  admettant  que  Philippe  eût  eu , comme  il  ne 
les  eut  point,  des  opinions  particulières,  favora- 
bles à la  liberté  civile,  il  n’aurait  pu  qu’hésiter 
encore  à les  laisser  entrevoir  à ses  nouveaux  su- 
jets, tant  les  mauvaises  doctrines  avaient  égaré 
et  perverti  leur  esprit.  Cette  considération , je  le 
sais,  ne  peut  justifier  entièrement  le  monarque 
de  n’avoir  pas  rendu  aux  Espagnols  l’exercice  de  * . * 1 

leurs  anciens  droits  politiques  ; mais  elle  peut  ser- 
vir du  moins  à l’excuser.  Il  y aurait  eu,  certes,  un 

35.  , 
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grand  mérite  de  sa  part , s’il  eût  portéHa  généro- 
sité jusqu’à  choquer  des  opinions  généralement 
reçues,  lorsque  tout  lui  conseillait  de  les  mé- 
nager , et  même  de  devenir  populaire  eu  les  ca-  * 
ressaut. 

On  doit  sans  doute  regarder  comme  un  atten- 
tat cette  politique  qui  avait  ravi  au  peuple  castil- 
lan l’exercice, de  ses  droits,  et  anéanti  toutes  ses 
libertés  ; mais  ce  malheur  étant  déjà  accompli  à 
l’avénement  de  Philippe  par  la  conduite  des  rois 
ses  prédécesseurs,  et  par  l’insouciance  générale 
des  Espagnols,  ceux-ci  ne  pouvaient  s’en  prendre 
au  nouy,eau  monarque;  ils  devaient  plutêt  se  re- 
procher à eux-mêmes  cet  esclavage  pour  lequel 
ils  étaient  si  passionnés.  I.e  souverain  Créateur, 
en  accoi'dan’t  ses  bienfeits  aux  hommes,  a im- 
posé aux  peuples,  comme  à chaque  individu, 
l’obligation  de  les  conserver  : le  peuple  , comme 
les  individus  , expie  par  des  malheurs,  souvent 
même  par  de  longues  calamités , l’oubli  de  l’ac- 
complissement de  ce  devoir;  c’est  une  vérité 
confirmée  par  l’histoire  de  toutes  les  nations,  que 
la  liberté  politique  ne  peut  s’obtenir  que  par  des 
vertus;  elle  en  est  le  prix  et  la  récompense.  SL 
l’on  demande  aux  Anglais,  quelle  est  la  cause  de 
l’état  avancé  de  leur  civilisation , ils  répondront, 
les  fastes  de  l’histoire  à la  main,  que  la  Grande- 
Bretagne  doit  ce  bonheur  au  zèle  de  leurs  ancêtres 
pour  le  maintien  de  leurs  droits,  et  à la  coura- 
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geiise  (ïpiniâtreté  avec  laquelle  ils  ont  su  les  dé-  ' 
fendre.  * ’ • 

* ■ -•t  L'aractcrl^  perionnel  du  Roi. 

§.’»2.  En  re^flecliissant  sur  cette  absence  d’insti- 
tutions  qui  auraient  pu  tempérer  l’autorité  illi- 
mitée de  Philippç,  tout.cn  l’aflémÜM^it  et  la  ren- 
dant%tile*’a  sujets,  si  l’on  est  fbrce'de  cher- 
che?*daiis  l^caraçtèn^ personnel  du  monarque  la 
source  de  toÔtes  les  mesurés  qiii  ont  signalé  son 
règne , on  trouve  l’explication,  de  la  marche  pro- 
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^^sive  de  s’on  gouvernement  dans  ses  vertus. 


dans  ^s^assions , ef  jusque  dans  sej  caprices.  Son 
règne  "^ôrté;  en  effet  l’empreinte  de  l’assemblage 
Inzàrre  des  qualités  et  de«<*  defauts  dont  le  carac- 
tère personnel  de  Philippe  éfhit  composé. 

Si  pour  bien  gouverner  les  peuples  il ‘ne  (allait 
aux  monarque^?  que. la  droiture  d’intention  et  l’a- 
mour de  la  justice,  on  pourrait  citer  le  règne  de 
Pliilippe  V comme  une  des  époque^  les  pins  dis- 
tinguées de  gloire  et  de  prospérité  pour  l’Espagné. 
U est  *inÿ)ossible  d’avoir  un  plus  grand  amour 
pour  son  peuple,  des  intentions  plus  pures  et  plus 
’ patriotiqin^  un  sentiment  plus  exquis  d’intégrité 
' et  de  justic*|;  ce  priKce  en  étJU^  le  vrai  modèle. 

Mallieureusement,  la  faiblesse  de  son  caractère 
’ rendit  souvent  inutiles  d’aussi  précieuses  qualités; 
quelquefois- même  ellei^  devinrent  funestes.  Phi- 
lippe obéissait  à des  impulsions  étrangères,  alors 
qu’il  a1irait'>pu  faire  le  bonheur  de  son  peuple 
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en  ne  suivant  que  son  penchant  vertueux  vers  la 
justice,  et  en  n’ëcoutant  quelles  sentimens  de  son 
cœur.  Mais  , esclave  de  ses  deux  femmes  par  l’ar- 
deur de  son  tempérament,  et  fidèlement  attaché 
à la  couche  nuptiale  par  principes  de  religion  et 
de  morale,  tout  son  règne  se  ressentit  de  la  dé- 
pendance absolue  dans  laquelle  il  vécut  près  de 
ses  deux  compagnes  : joignez-y  une  indolence  ha- 
bituelle, suite  de  cette  maladie  de  vapeurs  qui  fiit 
toujours  si  nuisible  à son  esprit,  et  qui  finit  par 
être  très  près  d’une  aliénation  mentale  vers  le  dé-  ^ » 
clin  de  sa  vie.  Ces  causes  réunies  expliquent  assez 
pourquoi  on  s’est  plu  à partager  la  durée  de  son 
règne  en  deux  parties,  celle  de  Marie-IiOuisé  de 
Savoie , et  celle  d’Élisabeth  Farnèse.  En  effet,  les 
affaires  les  plus  graves  de  l’administration  furent 
décidées  d’après  la  volonté  ou  les  intérêts  de  ces 
deux  princesses. 

Malgré  cette  faiblesse  de  caractère,  et  cette 
déférence  continuelle  à la  volonté  de  ses  épouses,  ^ 
Philippe  avait  des  sentimens  très  exaltés;  l’a- 
mour du  grand  le  dominait;  la  passion  du  gigan- 
tesque même  sc  montrait  dans  toutes  ses  entre- 
prises : disposition  d’esprit  très  funçste  chez  les  j, 
princes  qui  se  livrent  sans  contrainte  à la  pour- 
suite de  projets  romanesques , et  ne  savent  pas 
tempérer  la  vivacité  et  l’ardëur  de  leurs  désirs  par 
la  réflexion  et  le  calme  indispensable  pour  obte- 
nir lin  heureux  succès.  » 
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Il  fut  aussi  très  susceptible  quand  il  s agissait 
de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives  ; mais  il  ne  fut 
pas  vindicatif,  et  encore  moins  cruel.  Pendant 
les  troubles  et  les  agitations  de  son  règne,  il 
éprouva,  dit  un  auteur  contemporain  , beaucoup 
de  défections.  I.es  traîtres  et  les  rebelles  ne  man- 
quèrent pas,  et  cependant  pas  une  .seule  goutte 
de  sang  ne  coula  sur  l’échafaud.  Parmi  le  grand 
nombre  de  prévenus  d’infidélité,  il  ne  permit  pas 
qu’un  seul  fût  jugé  selon  la  rigueur  des  lois;  d ac- 
corda un  généreux  pardon  presque  a tous.  On  sait 
que  lors  de  son  abdication , en  rendant  compte 
de  cet  acte  à l’Empereur  par  la  voie  de  ses  pléni- 
potentiaires à Cambrai,  il  lui  fit  dire  : « Qü  il 
prierait  Dieu  pour  son  bonheur,  et  pour  que  le 
ciel  lui  accordât  un  héritier  qui  veillerait  à la  dé-^ 


fense  de  la  religion.  » 

Philippe  estimait  le  courage  militaire.  Il  en  » 
avait  beaucoup  lui-même.  11  récompensa  magni- 
fiquement ceux  qui  l’avaient  servi  avec  fidélité  à, 
la  guerre,  en  leur  accordant  des  vice-royautés,  . 
et  les  meilleurs  gouvernemens  dans  les  Indes, 
donnant  pour  raison  qu’ils  lui  avaient  mis  la  cou- 
ronne sur  la  tète.  Jamais  il  n avança  aucun  offi-, 
cier  dont  le  mérite  ne  fût  point  connu;  U était 
exactement  informé  de  tout  ce  qui  pouvait  les 
concerner.  Auprès  de  ce  prince  sage  et  juste , les 
bonnes  mœurs  étaient  une  condition  indispensa- 


ble pour  obtenir  des  faveurs  ou  de  l’avancement. 
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î>a  piete  elail  sincere,  mais  elle  ii  était  pas  assez 
éclairée;  elle  approcliait  de  celte  dévotidn^inu- 
tieuse  qui  attache  une  trop  grande  importance  à 
des  pratiques  puren^ent  extérieures. 

L’esprit  de  Qe  prince  n’était  pas  très  profond  : 
il  avait  en  général  pgu  de  lumières;  cependant  il 
était  doué  d’une  qualité  précieuse,  celle  d’écou- 
ter les  avis  des  personnes  éclairées,  et  d’embras- 
ser avec  enthousiasme  tout  projet  tendant  à amé- 
liorer l’état  de  son  royaume.*  Aussi , presque 
toutes  les  branches  de  l’administration  firent-elles 
des  progrès  plus  ou  moins  remarquables  sous  son 
règne. 

Enfin  (et  cela  peut  servir  à peindre  d’un  seul 
trait  son  ‘caractère)  Philippe  avait  les  qualités 
particulières  qui  distinguent  un  parfait  honnête 
homme,  sans  posséder  toutefois  celles ‘qui  sont 
*•  de  toute  nécessité  pour  l’homme  destiné  à ceindre 

le  diadème.  < 

, Politique  extérieure. 

-■9i^ 

§.  3.  Rien  ne  saijrait  miedâr  prouver  la  vérité 
de  ce  que  nous  venons  de  dire,  relativement  à 
* l’influence  du  caractère  ^ Philippe  sur  tous  les  • 
. Jlctes  de  son  gouvernement , que  la  manière  dont 
fut  dirigée  la  politique  extérieure  pendant  la  du- 
rée de  son  règne.  On  peut,  à cet  égard,  le  diviser 
éh  deux  époques  distinctes,  savoir  : celle  depuis 
l’avéïiement  de  ce,  prince  jusqu’à  la  paix  d’U- 
trécht , et  celle  depuis  cette  paix  jusqu’à  sa  mort. 
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La  première  de  ces  deux  périodes  fut  beaucoup 
plus  agitée,  mais  aussi  bien  plus  glorieuse  que  la 
seconde.  La  politique  de  Philippe  se  proposait  . 
dans  celle-là  un  noble  but,  qu’il  eut  le  bonheur 
dé  pouvoir  atteindre  ; il  fut  vraiment  beau  le 
rôle  que  joua  ce  jeune  monarqae,  occupe,  de- 
puis son  avènement  au  trône  d’Espagne  jusqu  a la 
paix  d’Utrecht,  à défendre,  avec  un  courage  hé- 
roïque , sa  couronne  contre  la  puissante  coalition 
des.  nations  de  l’Europe.  Brave  dans  les  combats 
jusqu’à  la  témérité , modeste  dans  les  succès,  in- 
fatigable et  magnanime  dans  les  revers , c’était  un 
prince  presque  accompli.  La  politique  avait  alors 
pour  lui  peu  de  combinaisons  .secrètes  ,■  car  elle 
se  bornait  simplement  à la  nécessité  de  défendre 
son  sceptre;  et  il  faut  avouer  qu’il  le  fit  en  mo- 
narque courageux  qui  en  sentait  tout  le  prix.  U 
est  vrai  que  son  caractère  reprenait  son  cours , 
même  au  milieu  de  sa  plus  grande  ardeur,  et  que 
son  âme,  qui  retombait  souvent  dans  son  indo- 
lence habituelle,  eut  besoin  d’être  relevée  par  les 
conseils  et  l’énergie  de  la  jeune  Marie-I.oiiise, 
secondée  en  cela  par  la  princesse  des  ürsins. 
Mais  si  ce  défaut  de  son  caractère  l’empêcha  de 
donner  constamment  l’impulsion  à tout  ce  qui 
l’entourait,  ses  sentimens  furent  toujours  gé- 
néreux, et  le  but  de  ses  efforts  noble  et  grand. 
Il  conserva  aux  E.spagnols  l’indépendance  de  leur 
pays,  et  sut  conquérir  en  même  temps  pour  lui 
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et  ses  successeurs  le  trône  d’une  grande  monar- 
chie. Ce  but  rendait  nécessaires  de  grands  sacri- 
fices, il  demandait  un  courage  extraordinaire; 
Philippe  n’hésita  pas  un  seul  moment  a braver 
tous  les  dangers  pour  l’atteindre. 

Après  la  mort  de  Marie-Louise  de  Savoie,  et 
lorsque  par  la  paix  d’Utrecht  la  couronne  est 
assurée  k Philippe,  la  scène  change  tout  à coup  ; 
on  n’aperçoit  plus  dans  les  conseils  espagnols  que 
des  vues  d’intérêt  privé;  elles  règlent  seules  la 
politique  extérieure.  Autant  Philippe  avait  paru 
grand,  héroïque,  en  combattant  à la  tête  de  ses 
braves  Castillans  contre  les  eflbrts  de  leurs  enne- 
mis communs,  autant  les  vues  de  son  cabinet 
paraissent  mesquines  et  rétrécies,  depuis  que  son 
trône  est  afl’ermi.  A peine  pourrait-on  désigner, 
pendant  l’espace  de  3o  ans , une  seule  entreprise 
au  dehors  qui  portât  l’empreinte  du  patriotisme, 
ou  qui  pût  être  justifiée  par  des  considérations 
d’utilité  nationale.  La  susceptibilité  peu  réfléchie 
de  Philippe , son  animosité  personnelle  contre 
l’Empereur,  déterminèrent  les  expéditions  coû- 
teuses qui  furent  entreprises  contre  la  Sardaigne 
et  la  Sicile.  On  ne  voit , dans  la  guerre  qui  éclata 
entre  la  France  et  l’Eispagne  d’autre  motif  réel 
que  des  brouilleries  personnelles  avec  le  régent, 
et  tout  au  plus  des  intérêts  de  famille  ou  des  dis- 
putes sur  le  droit  de  succession  à la  couronne  de 
France.  Il  est  difficile  d’assigner  aux  expéditions 
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contre  les  Maures  de  l’Afrique  d’autres  causes  que 
de  mauvais  calculs  sur  la  manière  de  réprimer 
leurs  pirateries,  et  un  reste  de  cette  haine  contre 
les  anciens  doniinateui’s  de  l’Espagne,  qui  n’était  ' 
peut-être  pas  tout-à-fait  exempte  de  fanatisme 
religieux. 

Mais,  de  tous  les  projets  qui  marquèrent  sous  . ' 
le  règne  de  Philippe,  aucun  ne  fut  plus  funeste  à 
l’Espagne  que  celui  d’avoir  des  Etafe  en  Italie.  ^ 
Depuis  son  mariage  avec  Elisabeth  Farnèse,  ce  *»'• 
fut  là  le  seul  point  de  mire  du  cabinet  espagnol, 
parce  que  c’était  là  toute  l’ambition  de  cette  prin-® 
cesse.  Les  Espagnols  prodiguèrent  leur  sang  et 
leurs  trésors  pour  obtenir  quelques  petits  États  . 
qu’Alberoni  appelait  avec  raison  des  bicoques,  et 
i dont  la  possession  ne  pouvait  que  devenir  un 
motif  de  guerres  fréquentes,  dispendieuses  et  sans 
aucun  résultat  utile  pour  l’Espagne.  En  flattant 
la  passion  de  la  reine  pour  la  possession  de  Tlta-* 
lie,  on  retombait  dans  les  erreurs  et  les  idées"* 

. . romanesques  des  monarques  espagnols , prédé- 
cesseurs de  Philippe,  qui  avaient  appauvri  la  na- 
, * tion  pour  songer  à s’y  maintenir.  Il  fallait  épouser 
à chaque  moment  des  querelles  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  cela  sans  autre  but  que  de'  * 
contenter  l’ambition  d’Élisabeth  en  obtenant  des  ’• 
établissemens  ponr^ses  enfàns;  car  il  n’existait 
dans  ces  établissemens  aucune  de  ces  ^andes  vues 
de  famille  qui , quoique^  ne  touchant  pas  au  fond 
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les  intérêts  nationaux peuvent  néanmoins ' s’y 
rattacher  un  jour, -ni  aucune  de^es-*liaisons  avec 
dçs  maisons  pui^rites  qui , pour  être  passa- 
gères, n’ei\  offrent  pas  raoin^  ^un^intérèt 
pour  le»  peuplés.  ” ii 

Pour  ce  qui  est  dès  interètsWu^niyuertekefde* 
l’accroissémeiit  de  la  Richesse  nationale,  on  n’y 
songea  même  pas.  Certes,  on  fie  pouvait,  sous  dfe 
rapport,  établir  un  parallèle  eAtre  les  provinces 
de  la  Flandre  que  l’Esjiagtle  pcfesédSit/  à^l’avéne- 
ment  de  Philippe,  ef^leg  étatç  3^^arme,  Plai- 
*^sance  et  Guaslalldi  La^josition  geographi^e,,  la 
richesse  du  sojet  l’activité  industrieuse ‘.des  pce- 
^ mières  étaient  bien  au-dessus  défi  avanta^fe  que 
pouvaient  offrirles  secondâ. 'Cependant f oîî^vait 
sagement  fait  de  lœcédéi',  lors^e  la  jduxcFUtçpcht, 

^ parce  qu’on  s6  débarrassait  ainsi  du  soin  d’adrm- 
nistrer,des  provinces  enclavées  dans  d’autres  états 
de  l’Europe  qui  ne  podyàient  qa’être  une.sourcQi 
perpétuelle  de  contestations  et  de  guerres  entre 
• euxiiT out  se  bornait  (ïonc,  de  la  part  de  l’Espagnè, 

' au  stérile  horineurjle  voir  lar  postérité  de  là  reitie 
posséder  quelques  petites  souveràiqèlés.  Encore 
fallut-il  que  le  trésor  espagnol  pourvût  pen- 
' tljsnt  long-temps  à l’entretien  de  ces  princes, 
^ lors(pi’en6n , après  qu^qn  ent  fait  d^ns  çe*but  le 
sacriBceMes  plus  précieux  intér^s  nationaux. 


ils 


d’Italie.  ^ 


parvinrent  à régner  sur  quelque^  districts 
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J .a  seule  guerre  entreprise  sous  le  règne  de  Phi- 
lipçe  par  des  rtlotifs  et  des  inte'rêts  essentielle- 
ment nationaux,  fut  celle  qu’il  fît  contre  les  An- 
glais v^’s  la  fin  de  sa  vie.  En  effet,  il  s’agissait  des 
avantages  commerciaux  de  l’Espagne  et  de  l’exé- 
cution des  traités  précédens  sur  le  trafic  avec  le* 
Indes.  De  fausses  théories  en  matière  d’économie 
publique  dirigeaient,  à la  vérité,  le  cabinet  espa- 
gnol à l’égard  de  ses  communications  avec  l’Amé- 
rique; mais  enfin,  puisque  la  sphère  de  ses  con- 
naissances économiques  était  tellement  bornée 
que  pour  éloigner  la  concurrence  des  marchan- 
dises étrangères,  il  avait  recours  à la  force,  alors 
qu’il  lui  aurait  suffi  de  lever  les  entraves  qui 
gênaient  le  commerce  national  pour  pouvoir  ap- 
provisionner seul  les  marchés  de  ses  possessions 
d’outre  mer;  puisqu’il  se  .repaissait  de  l’espoir 
chimérique  de  fermer  entièrement  ses  ports  aux 
bàtimens  des  autres  nations,  on  découvrait  au 
moins  à travers  ce  faux  raisonnement  un  vœu 
national;  on  y trouvait  un  but  d’utilité,  imagi- 
naire à la  vérité  , mais  qui  n’existait  pas  dans  le 
projet  favori  de  posséder  de  petits  Etats  Italie , 
seule  pensée  qui  avait  dominé  ju.sque-là  toutes 
les  actions  du  ministère  espagnol. 


Soinl-Office.  • 

^ §.  4-  E’influence  d’Élisabeth  Farnèse  ne  fut 
pas  moins  fâcheuse  pour  d’autres  mesures  d'admi- 
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nistration  intérieure.  Malgré  les  conseils  donnés 
par  Louis  XIV  à son  petit-fils  sur  la  nécessité  de 
maintenir  l’Inquisition;  malgré  le  zèle  de  ce'tri- 
bunal  en  faveur  de  la  cause  de  Philippe  pendant 
la  guerre  de  la  succession,  en  imposant,  par  son 
édit  de  1707,  aux  Espagnols  eu  général,  sous  peine 
de  péché  mortel  et  d’excommunication,  l’obli- 
gation de  dénoncer  ceux  qui  avoueraient  avoir 
violé  le  serment  de  fidélité  à Philippe,  et  aux  con- 
fesseurs en  particulier,  celle  de  ne  point  absoudre 
leurs  ptinitens  qui  ne  se  seraient  point  conformés 
à cette  disposition;  malgré,  dis-je,  la  sévérité 
avec  laqutdle  le  tribunal  de  la  foi  tint  la  main  à 
l’exécution  de  cet  édit  qui  ne  fît  que  favoriser  le 
triomphe  de  la  cause  de  la  nouvelle  dynastie,  le 
Saint-Office  Æouriit  les  plus  grands  dangers  avant 
le  mariage  de'  Philippe  avec  Elisabeth  Farnèse. 
Pendant  que  la  princesse  des  Ursins  tenait  le 
gouvernail  de  l’Etat,  et  qu’à  l’abri  de  son  cré- 
dit Orri  et  Macanaz  cherchaient  à affranchir  l’au- 
torité royale  de  la  dépendance  de  l’Inquisition  et 
à ressaisir  les  prérogatives  qui  lui  avaient  été  en- 
levées par  des  usurjiations  de  toute  espèce,  peu 
s’en  fallut  que  le  Sairat-Office  ne  fût  renversé.  L’or- 
donnance qui  devait  l’anéantir  fut  préparée  sur 
le  rapport  du  Conseil  de  Castille , du  3 novembre 
1714-  Le  coup  lui  aurait  été  infailliblement  porté 
par  suite  du  décret  qut;  le  cardinal  de  Giudice«ut 
l’audace  de  rendre  et  d*?  faire  afficher  dans  la  rési- 
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dence  même  de  la  cour  de  France  à Marli,  si  l’in- 
fluence du  confesseur  Daubenton  et  d’Élisabeth 
Farnèse  ne  fût  venue  tout  paralyser.  (') 

Macanaz,  magistrat  éclairé  et  défenseur  cou- 
rageux des  droits  de  la  couronne , très  aimé  de 
Philippe,  fut  alors  forcé  de  se  sauver  en  France 
pour  échapper  aux  fureurs  de  l’Inquisition  : il  y 
demeura  3o  ans.  Le  monarque  eut  la  faiblesse  de 
désavouer  ses  conseillers,  et  il  reconnut,  par  une 
ordonnance  du  28  mars  lyiô,  qu’il  avait  trop 
prêté  l’oreille  aux  conseils  de  ministres  perfides. 

11  est  fâcheux  pour  la  gloire  de  ce  prince  que 
dans  le  nombre  des  améliorations  que  nous  avons 
à rapporter  comme  ayant  eu  lieu  sous  son  règne, 
on  ne  trouve  aucune  réforme , ni  même  aucune 


disposition  tendant  à diminuer  le  pouvoir  tyran- 
nique de  ce  tribunal  impitoyable  ; pas  une  me- 
sure, à ce  sujet,  ne  fut,  je  ne  dirai  pas  exécutée, 
mais  ébauchée  seulement  depuis  le  renvoi  de  la 
princesse  des  Ursins.  Le  gouvernement  se  borna 
parfois  à témoigner  son  déplaisir,  lorsque  le  Saint- 
Office  le  gênait  dans  l’exécution  de  ses  volontés; 
ce  fut  là  tout  ce  qu’il  osa  entreprendre,  mais 
sans  chercher  h arrêter  le  cours  des  sanglans  et 
trop  fréquens  auto-da-fé.  Les  quarante-six  an- 
nées du  règne  de  Philippe  V oflrent  1674  indi- 
vidus brûlés  en  personne  dans  les  diverses  villes 
de  la  Péninsule,  782  brûlés  en  effigie , et  1 1,750 

(')  Llorente,  Histoire  de  V Inquisition  d*Espoffne  ^ t.  IV 
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péni tendes  : total  i4>076  victimes  (');  résultat 
alFreux  qui,  à la  honte  de  ce  faible  et  pusillanime 
monarque,  fait  voir  pncore  au  milieu  même  du 
dix-huitième  siècle  des  bûchers  toujours  allumés 
eft  l’infàme  Inquisition  dans  toute  la  vigueur  de 
son  effroyable  jeunesse,  dans  toute  l’ardeur  de 
ses  premières  atrocités. 

Affaires  ecclésiastiques\ 

§ 5.  Après  le  second  mariage  de  Philippe, 
l’esprit  du  gouvernement  changea’  tout-à-fait  la 
direction  des  afraires  ecclésiastiques.  Au  désir 
avoué  de  rendre  à la  couronne  tous  les  droits  qui 
lui  avaient  été^nlevés , à la  fermeté  qu’on  avait 
déployée  dans  les  négociations  avec  la  cour  de 
Rome,  succéda  l’esprit  temporiseur,  pour  ne  pas 
dire  une  pai'tialité  marquée  pour  cette  Cour.  Le 
parti  ultramontain  put  encore  une  fois  relever  la 
tête  sous  la  protection  d’Élisabeth  Farnèse.  Nous 
avons  déjà  rapporté  en  détail  les  dispositions  du 
concordat  de  1717,  préparé  a Paris  sous  la  di- 
rection de  Macanaz,  et  modifié  ensuite  par  le 
ministre  Alberoni  (*).  Celui  de  1757,  qui  termina 
les  disputes  entre  le  saint  siège  et  l’Espagne  à l’oc- 
casion des  événemens  d’Italie,  ne  fait  que  confir- 
mer ses  principaux  articles  : on  y trouve  de  plus 
quelques  dispositions  particulières,  telles  que  la 

M.  LtoreiilP. 

i'*)  Voyez  le  deiixiénir  vol.,"p.  38o. 
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diminution  des  droits  de  la  Daterie  de  Rome 
dans  la  provision  des  be'néfices  ecclésiastiques; 
on  y établit  aussi  d’un  commun  accord  la  forme 
à suivre  pour  restreindre  l’ordination  des  prêtres 
non  nécessaires,  ainsi  que  la  fondation  des  chapel- 
lenies patrimoniales. 

A l’égard  des  biens  patrimoniaux  appartenant 
aux  ecclésiastiques,  on  prit  des  précautions  pour 
que  la  couronne  ne  perdit  point  les  droits  qu’elle 
devait  percevoir,  le  cas  échéant  de  leur  vente  ou 
de  leur  aliénation.  Une  autre  mesure  importante  , 
fut  celle  sanctionnée  par  le  chapitre  huitième, 
relative  aux  immeubles  que  les  églises  et  les  cor- 
porations ecclésiastiques  viendraient  à acquérir 
par  la  suite;  il  fut  établi  qu’ils  seraient  assujettis 
au  paiement  des  impositions,  de  la  même  ma- 
nière que  tous  les  autres  biens  appartenant  à des 
laïcs  , leur  nature  de  biens  de  mainmorte  ne 
pouvant  plus  les  affranchir  de  cette  obligation, 
disposition  générale  de  laquelle  on  n’exemptait 
que  les  biens  des  premières  fondations. 

A la  vérité , on  voyait  dans  ces  deux  concor- 
dats une  volonté  bien  prononcée,  de  la  part  de  la 
couronne,  d’affranchir  l’Espagne^ de  la  tutelle 
dans  laquelle  la  cour  de  Rome  la  tenait  sur  un  ‘ 
grand  nombre  d’affaires  ecclésiastiques;  mais  Cet  ' , 
esprit  d’indépendance,  quoique  réel,  était  de- 
venu timide  depuis  que  le  pai*ti  italien  dominait 
à la  cour,  tandis  que  celui-ci  restait  plus  attaché 
m.  ^ 54 
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que  jamais  à ses  maximes,  dans  lesquelles  il  parais- 
sait inébranlable.  TiOrsqu’il  étaitquestion  des  pré- 
tendues prérogatives  de  la  cour  de  Rome,  il  ne 
voulait  pas  reconnaître  au  roi  le  droit  de  nommer 
à toutes  les  prébendes  et  bénéfices  qui  vaque- 
raient en  Espagne.  C’était  en  vertu  de  bulles  apos- 
toliques, disait-on,  que  les  monarques  avaient 
été  autorisés  à faire  des  nominations  ecclésiasti- 
ques. Rome  était,  selon  ces  principes,  la  véritable  , 
source  du  pouvoir  en  pareil  cas. 

Le  Conseil  de  Castille,  fidèle  dépositaire  dev 
bonnes  traditions  en  matière  de  droit  canon , ne 
se  laissa  pas  persuader  par  de  tels  paralogismes  ; 
il  refusa  de  faire  circuler  en  Espagne  le  concordat 
de  1 737  ; le  saint  siège , de  son  côté,  différa  d’ac- 
complir quelques  unes  de  ses  stipulations  (’).  Cette 
opposition  d’intérêts  et  d’opinions  amena  plus 
tard  le  concordat  de  1753,  qui  fut  bien  plus  favo- 
rable aux  libertés  de  l’église  nationale  et  aux  pré- 
rogatives de  la  couronne.  Iæ  concordai  de  1717 
avait  été  l’œuvre  d’Alberoni,  très  empressé  de  dé- 
férer aux  désirs  de  la  cour  de  Rome , pourvu  qu’à 
son  tour  celle-ci  contentât  son  ambition,  et  lui 
accordât  le  chapeau  de  cardinal,  comme  la  chose 
eut  lieu  en  effet  : pour  celui  de  1737,  ce  fut  don 
Fr.  Gaspar  de  Molina , évêque  de  Malaga  et  gou- 
verneur du  Conseil  de  Castille,  qui  se  prêta  avec 

,(')  Observations  sur  le  concordat  de  lySS,  par  don 
Gregorio  Mayaus  et  Ciscar,  Semanario  erudito , t.  XXV . 
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complaisance  aux  désirs  de  cette  cour.  Le  chapeau 
1 de  cardinal  fut  également  le  prix  des  services 
qu’il  lui  rendit. 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  ici,  que 
dans  l’envahissement  universel  des  droits  des  peu- 
ples et  des  rois  auquel  la  politique  des  papes  était 
parvenue  chez  toutes  les  nations  chrétiennes, 

^ l’Espagne  était  peut-être  moins  disposée  que  tout 
autre  à souffrir  la  continuation  de  cet  abus.  Elle 
se  rappelait,  non  sans  un  noble  orgueil,  ladignité, 
les  droits,  l’indépendance  de  cette  Église  nationale 
qui,  depuis  le  temps  des  Goths,  avait  su  con- 
server, pendant  un  grand  nombre  de  siècles,  son 
pouvoir,  sans  permettre  qu’on  y portât  la  moin- 
dre atteinte.  Que  si  plus  tard  les  usurpations  de 
la  cour  de  Rome  ravirent,  en  Espagne  comme 
partout  ailleurs,  les  droits  de  l’Église  et  de  la  cou- 
ronne , les  Cortès , le  Conseil  de  Castille , les  évê- 
ques , s’étaient  empressés  de  protester  contre  cet 
empiétement  sur  l’autorité  civile  et  ecclésiasti-  j 
que.  Cet  esprit  éclata  avec  une  grande  force,  lore- 
que,  par  suite  des  événemens  de  la  guerre  de  la 
îiticcession , Clément  XI  montra  des  dispositions 
peu  favorables  à la  couronne  d’Espagne.  Phi- 
lippe V eut  occasion  alors  de  remarquer  l’esprit 
patriotique  qui  régnait  parmi  ses  sujets.  Les  tra- 
vaux de  la  jnnta  ina<^na  et  les  représentations 

des  cortès  en  font  foi. 
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§.  6.  En  général,  les  esprits  étaient  bien  moins 
éclairés  sur  beaucoup  d’autres  points  relatifs  a 
l’administration  civile.  Les  abus  étaient  innom- 
brables, surtout  en  matière  de  finances.  Le  dés- 
ordre en  ce  genre  s’accrut  sous  Charles  II  à un 
tel  point,  qu’il  fut  question,  pour  y porter  re- 
mède , de  confier  au  clergé  l’administration  du  ^ 
royaume.  11  s’agissait  sérieusement  de  conférer  _ 
la  direction  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  celle 
des  finances,  aux  églises  cathédrales  de  Eolède, 
Séville  etMalaga;  chose  qui  paraîtrait  incroyable, 
dit  le  comte  de  Campomaues  (dans  son  Appendice 
à l’Éducation  populaire),  si  cela  n’était  pas  con- 
staté d’une  manière  aussi  évidente.  Quel  gouver- 
nement, ajoute-t-il  avec  raison,  que  celui  qui 
souffre  des  propositions  de  cette  nature  ! Quel- 
ques uns  des  motifs  qu’on  alléguait  peuvent  pa- 
raître au  moins  étranges.  Outre  1 autorité  et  la 
grandeur  de  l’église  de  Tolede,  elle  se  trouve, 
disait-on , située  juste  au  centre  de  l’Espagne  ; 
celle  de  Séville  a une  position  avantageuse  pour 
la  marine,  placée  comme  elle  est  dans  le  voisinage 
des  deux  mers;  enfin,  pour  surveiller  les  côtes 
contre  lés  entreprises  des  bai’baresques , et  dé- 
fendre les  présides  d’Espagne  en  Afrique , quelle 
. position  peut  se  trouver  plus  avantageuse  q ue 
celle  de  l’église  de  Malaga , située  sur  la  Méditer- 
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ranée?  A la  vérité,  on  ne  demandait  pas  à con- 
server pour  toujours  la  direction  des  affaires 
publiques;  ce  n’était  que  provisoirement  et  en 
attendant  que  l’ordre  fût  rétabli  dans  l’adminis- 
tration. ((  Que  Votre  Majesté,  ajoutait-on,  veuille 
bien  se  convaincre,  i“.  que  dès  que  les  chapitres 
seront  chargés  de  l’administration,  on  se  reposera 
avec  confiance  sur  leur  zèle  et  leur  intégrité  pour 
l’emploi  des  contributions  ; 2”.  on  sera  assuré  éga- 
lement que  le  revenu  passera  par  des  mains  fidèles  ; 
qu’aucun  préparatif  ne  sera  négligé;  on  aura  plus 
d’hommes  qu’on  n’en  voudra  pour  le  service  de 
l’armée  et  de  la  marine,  par  la  certitude  où  l’on 
sera  que  toutes  les  dépenses  seront  acquittées 
avec  exactitude.  Les  administrations  et  les  tré- 
soreries de.  Votre  Majesté  ne  jouissent  d’aucune 
considération  : nous  n’oserons  pas  dire  que  les 
soupçons  soient  fondés  à l’égard  des  ministres  de 
Votre  Majesté;  mais  la  méfiance  existe,  et  cela 
suffit  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’aviser  aux 
moyens  de  la  dissiper.  » 

Dans  le  délabrement  ou  se  trouvaient  les  finan- 
ces de  l’Eispagne  au  moment  de  l’avénement  de 
Philippe,  la  première  pensée  de  Louis  XIV  fut 
d’y  envoyer  un  homme  actif  et  habile  en  ma- 
tière d’administration,  qui  pût  y établir  quelques 
bases  d’ordre  et  d’économie.  Orry  fut  chargé  de 
delirouiller  ce  chaos,  et  certes  il  fit  bien  voir, 
par  de  sages  mesures,  qu’il  était  digne  de  cette 
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haute  et  honorable  mission.  Malheureusement, 
les  intrif^ues  de  cour  et  les  jalousies  des  agens  de 
la  France  interrompirent  le  cours  des  réformes 
de  cet  habile  financier.  Orry  fut  d’abord  rappelé  ; 
ensuite  renvoyé  en  Espagne;  puis  enfin,  lors  de 
la  chute  de  la  princesse  des  Ursins,  congédié  peu 
apres  le  départ  de  cette  dame.  Une  des  mesures 
qui  dessillèrent  le  plus  les  yeux  des  Espagnols,  et 
qui,  par  la  suite,  affranchirent  entièrement  le 
gouvernement  et  le  peuple  de  la  dépendance  des 
fermiers , fut  celle  d’abolir  une  quantité  innom- 
brable des  fermages  qui  existaient  dans  chaque 
province  pour  les  divers  impôts  qu’on  y payait  à 
la  couronne.  Ce  fut  là  le  premier  pas  vers  l’ad- 
ministration par  régie  de  toutes  les  provinces 
du  royaume  généralement^  établie  sous  Ferdi- 
nand VI. 

I-iC  26  décembre  1 7 1 3 parut  un  décret  royal  por- 
tant, que  pour  mettre  uq,  terme  au  désordre  dans 
le  recouvrement  des  recettes  et  à l’irrégularité  du 
mode  de  leur  perception,  toutes  les  rentes  provin- 
ciales seraient  affermées  dans  chaque  province  à 
une  seule  personne , ou  compagnie , qui  aurait 
a son  tour  le  droit  d’affermer  dans  chaque  arron- 
dissement, selon  sa  volonté,  sous  la  réserve 
que  ce  serait  toujours  une  personne  seule  qui 
serait  chargée  du  recouvrement  de  toutes  les 
contributions  dans  chaque  commune,  en  sorte 
que  les  villes,  bourgs  et  villages,  ne  seraient 
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tenus  tisonnais  de  payer  les  impôts  qu’entre  les 
mains  d’un  seul  fermier,  empêchant  ainsi  que  plu- 
sieui's  fermiers  ne  fissent  des  poursuites  à la  fois 
pour  le  recouvrement  des  impôts.  Le  même  décret 
recommandait  au  conseil  la  surveillance  pour  que 
l’adjudiçation  des  fermes  fût  faite  avec  publicité 
et  de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  trésor.  On 
y établit  ensuite  le  mode  et  les  époques  du  verse-  ^ 
ment,  les  cautiounemens , etc. 

La  même  mesure  fut  prise  eu  1714  à l’égard  < 
des  renl,^s  générales  : un  seul  fermier  devait,  per- 
cevoir l’impôt  dans  chaque  province,  afin  d éviter 
la  multipbcité  des  gardes  dans  les  ports  et  les 
douanes,  inconvénient  que  le  fermage  des  rentes 
de  diverse  nature  à différentes  personnes  avait 
rendu  impossible  d’éviter.  On  croyait  également  ' 
qu’on  pourrait  mieux  surveiller  par  là  les  fraudes 
et  les  préjudices  qui  n’étaient  que  trop  fréqueus  et 
trop  considérables  dans  l’ancienne  méthode  d ad-  • 
minislration.  Quant  aux  droits  perçus  dans  l’inté-^ 
rieur  du  royaume,  on  les  affermerait  également 
par  provinces  et  d’après  las  mêmes  règles.  On  y 
déterminait  aussi  l’époque  des'  vei'semens  qui 
devaient  avoir  lieu  à Madrid  et  non  dans  les  chefs- 
lieux  des  provinces. 

On  établissait  dix-sept  fèri^ages  généraux  poul- 
ies douanes.  Quelques  rentes  générales , telles 
que  l’hôtel  de  la  monnaie , la  media  aiutfa  de 
tnercedes,  restèrent  toujours  en  régie. 
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Plus  tard , on  mit  aussi  en  régie  la  rente  du  ta- 
bac (en  lySi). 

I/effet  de  ces  mesures  ne  pouvait  qu’être  très 
salutaire , en  ce  qu’elles  pendaient  la  perception 
de  l’impôt  plus  facile  et  plus  sûre , tout  en  di- 
minuant en  même  temps  le  nombre  des  percep- 
teurs. Avant  l’établissement  de  cette  méthode 
d’administration,  les  économistes  espagnols,  no- 
tamment Moncada  et  Osorio,  portaient  à cent 
mille  le  nombre  des  percepteurs,  et  leurs  émo- 
lumeus  a 5o  millions  de  ducats,  en  prerantpour 
chacun  la  somme  moyenne  de  3oo  ducats. 

Une  autre  mesure  très  importante,  dictée  par 
Oi'i'y,  fut  la  création  des  intendans  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume. 

Après  la  retraite  d’Orry,  les  fermiei*s  furent 
moins  gênés  dans  leurs  perceptions  et  les  abus  re- 
commencèrent avec  leur  ancienne  force;  mais, 
au  milieu  de  la  souffrance  du  peuple , des  écri- 
vains éclairés  en  matière  d’économie  publique 
répandirent  des  idées  fort  utiles  sur  l’adminis- 
tration. Zavala,  Uztariz  et  Ulloa,  avaient  pré- 
paré les  esprits  pour, les  réformes;  et  lorsque, 
en  I y42 , Campillo  réunit  tous  les  ministères , 
cet  homme  d’état,  qui  joignait  beaucoup  de  fer- 
meté à de  vastes  cqjmaissances , essaya  d’extirper 
les  abus  qui  régnaient  dans  la  perception  de 
1 impôt.  Il  demanda  aux  fermiers  ce  qu’ils  reti- 
raient de  leur  ferme;  et  comme  dans  leurs  ré- 
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pouses  ils  tendaient  toujours  à faire  croire  que  leur 
‘ be'néfice  était  modique,  qu’ils  perdaient  même 
parfois,  Campillo,  pour  s’assurer  de  la  vérité, 
mit  tout  à coup  en  régie  six  provinces , des  vingt- 
deux  dont  la  couronne  de  Castille  était  com- 
posée. Le  marquis  de  la  Ensenada  étendit  depuis 
ce  système  d’administration  à toute  la  monarchie. 

Malheureusement,  après  avoir  établi  un  meil- 
leur mode  de  percevoir  les  impôts,  on  n’osa 
*'  pas  changer  leur  nature  ; on  laissa  subsister  ceux- 
là  même  dont  les  économistes  déjà  cités  avaient 
démontré  les  graves  inconvéniens  pour  la  prospé- 
rité de  l’agriculture  ^ de  l’industrie  et  du  com- 
, merce.  Fæ  plus  onéreux  de  tous  était  Valca- 
hala , contribution  établie  par  les  Maures , qui 
frappait  toutes  les  denrées  et  toutes  les  manufac- 
tures à la  fois.  On  peut  affirmer  que  cet  impôt  a 
contribué  à la  décadence  de  l’Espagne  autant 
peut-être  que  l’Inquisition  elle-même.  Cet  im- 
pôt, ainsi  que  celui  des  millones,  frappent  toutes 
les  prodùctions,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment. Un  exemple  fera  mieux  sentir  l’action  fu- 
neste de  Yalcabala  sur  l’agriculture  : les  pâtu- 
rages paient  d’abord  pour  leur  loyer,  ensuite  le 
bétail  acquitte  la  même  contribution  à chaque 
vente  et  revente  que  l’on  en  fait  dans  le  marché  j 
V enfin,  la  viande  de  boucherie  la  paie  encore  quand 
elle  est  vendue  au  consommateur,  tellement  que 
ces  impôts  saisissent  les  productions  de  la  terre 
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au  nioiuuut  qu  elU»  nai&sent,  dit  Juvellanos  (•), 
les  poursuiveut  et  les*? entament  pendant  toute, 
leur  circulation,  sauç  les  perdre  un  seul  instant 
de  vue,  et  sans  lâcher  prise  au  dernier  période  de 
leur  consommation.  En  outre,  la  contribution 
était  énorme  : en  l’exigeant  dans  toute  la  rigueur 
primitive,  elle  était  de  i4pour  loo;  et,  comme 
elle  pesait  sur  les  marchandises  et  les  denrées  dans 
toutes  les  ventes  successives,  elle  était  onéreuse 
jusqu’à  l'absurde;  la  raison  publique  en  fît  justice.  •* 
On  introduisit  l’usage  de  payer  Xalcahàla  par 
convention;  elle  resta  réduite  par  cet  usage'a  4 ^» 
ou  5 pour  too.  Les  fermiers  Cux-méraes  recon- 
nurent l’impossibilité  de  percevoir  cet  impôt  tel 
qu’il  fut  établi . Il  était  évident  pour  tout  le  monde  ^ 
qu’il  aurait  suffi  de  cet  impôt  pour  détruiradau.s 
sa  source  toute  espèce  de-  produit  (*);  mais  celte 
contribution  même  ainsi  réduiteétait  encore  con- 
traire à la  prospérité  publique. 

.4  des  lois  fiscales  absurdes,  à la  partie  de 
l’impôt  appelée  rentes  provinciales , il  aurait 
fallu  substituer  un  autre  système  de  contri- 
bution moins  funeste  ; il  aurait  fallu  suppri- 
mer les  nombreuses  légions  d’administrateurs, 
d’inspecteurs,  de  chefs  et  de  gandes,  qu’exige 
le  recouvrement  des  rentes  provinciales  et  qui 

(')  Mémoire le  perfeeUonnement  <îe 't‘<itgrictSiture  et  Si! 
ttes  T, oit  agraires. 

(•)  (^âNPOMiHEs , jéppenAi^e  9 Éducation  popitlaire. 
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troublent  le  cultivateur,  lequel. ne  peut  faire 
un  pas  sans  se  voir  entoure  d’espions  et  de 
satellites.  Il  aurait  fallu  enfin  mettre  un  terme 
aux  vexations  de  l’injuste  police  des  livres,  des 
visites,  de  guides  et  d’enregistremens,  et  de  mille 
autres  formalités;  car  on  ne  saurait  apercevoir 
dans  la  crainte  perpétuelle  qu’iijspirent  au  culti- 
vateur et  au  fabricant  les  dénonciations  , les  dé- 
tentions et  les  procédures,  que  la  gène  la  plus 
complète  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  cir- 
culation intérieure.  Mais  le  gouvernement,  trop 
circonspect  pour  improviser  un  nouveau  système, 
de  contribution,  ou  effrayé  peut-être  des  obtacles 
qu’on  devait  s’attendre  à rencontrer  dans  cette, 
réforme  générale  de  l’administration  financière , 
laissa  continuer  les  abus.  Le  règne  de  Philippe 
s’écoula;  et,  ce  qui  est  encore  plus  surprenant, 
quatre  règnes  se  sont  succédés  depuis  sans  qu’on  • 
ait  encore  affranchi  l’Espagne  d’un  système  de' 
contributions  entièrement  vicieux  et  par  la  na- 
ture des  impôts  et  par  le  mode  de  leur  perception. 

La  couronne,  sous  Philippe  V,  se  vit  plongée 
dans  de  grands  embarras,  par  suite  des  guerres 
qu’elle  eut  à soutenir,  soit  pour  défendre  ses 
droits  , soit  pour  faire  triompher  les  intérêts 
..privés  qu’elle  eut  le  tort  d’épouser.  L’Amérique 
ne  remplissait  que  irès  passagèrement  les  coffres 
publics  ; l’étranger,  dont  une'  administration 
ignare  et  imprévoyante  avait  rendu  l’Espagne 
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tributaire  par  le  manque  d’industrie  nationale, 
s’emparait  des  trésors  à mesuré  que  les  galions 
arrivaient  à Cadix.  Force  fut  au  gouvernement 
d’aviser  à quelques  moyens  de  fournir  à ses  pres- 
sans  besoins.  Elles  sont  nombreuses  les  mesures 
financières  prises  dans  cette  vue  pendant  un  règne 
de  46  ans,  rempli  d’événemens  politiques  et  mi- 
litaires non  moins  importans  que  variés.  Don  José 
Canga  Arguelies,  dans  un  des  cahiers  du  Diction- 
noire  des Jinances,  qu’il  fait  paraître  par  livraison 
^en  ce  moment  à Londres,  a tracé  le  tableau  sui- 
vant des  mesures  financières  adoptées  squs  Phi- 
lippe V,  à diverses  époques  : 

1 . La  couronne  reprit  un  grand  nombre  d’ob- 
jets précieux,  vendus  ou  donnés  à des  particu- 
liers par  les  rois  ses  prédécesseurs; 

2.  On  suspendit  le  paiement  des  mercedes 
(donations); 

5.  Id.  de  las  libranzas  (engagemens  particu- 
liers du  gouvernement); 

4.  Id.  des  secours  extraordinaires  ; 

5.  Zcf.  des  intérêts  desyn/ni  y 

6.  Id.  des  intérêts  des  emprunts; 

7.  On  cotisa  les  provinces  pour  subvenir  aux 
frais  qu’occasionnait  l’armée , au  nombre  de  1 7 
mille  fantassins  et  4,000  chevaux  ; 

8.  On  établit  un  impôt  territorial  d’un  réal  sur 
chaque  fanega  de  terre  labourable , de  deux  sur 
celle  des  jardins,  oliviei's,  vignobles  ou  ayant 
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des  arbres,  et  de  5 pour  loo  sur  les  locations  de 
maisons,  pâturages  et  bétail  ; ^ 

g.  On  imposa  2,  5 et  10  pour  100  sur  le  trai- 
tement des  ministres  ; 

T O.  On  exigea  le  revenu  d’une  année  sur  tous 
lesbiens,  rentes  et  droits  qui  avaient  appartenu 
autrefois  à la  couronne  ; 

11.  Une  augmentation  sur  le  timbre; 

1 2 . On  affecta  au  trésor  la  moitié  de  la  valeur 
liquide  des  juros; 

i5.  On  établit  une  capitation  de  10,  et  100 
réaux  par  chaque  chef  de  famille  ; 

i4*  On  vendit  des  emplois; 

1 5.  On  négocia  des  emprunts  qui  devaient  être 
remboursés  aux  capitalistes  avec  les  rentrées  suc- 
cessives des  fonds  au  trésor  ; 

16.  On  liquida  les  diverses  créances  dans  le 
but  d’empêcher  les  abus  qui  s’y  étaient  introduits; 

ly.  On  régla  les  tarifs  des  douanes  â l’effet  de 
faire  monter  ce  revenu- jusqu’à  8 millions  de 
réaux  ; 

1 8.  On  mit  la  rente  du  tabac  en  régie,  croyant 
que  de  cette  manière  elle  pourrait  monter  à 
6 millions; 

' ig.  On  régularisa  le  com ni erce  d’Amérique,’ 
mesure  par  laquelle  on  se  flattait  de  se  procurer 
6 millions  de  piastres  ; 

20.  On  exigea  25  pour  100  de  tous  les  fonds  ; 
qu’on  attendait  des  Indes. 
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21 . On  demanda  aux  divers  royaumes  des  In- 
des 2 millions  de  piastres  comme  subside.  * 

2 2 . On  appliqua  au  trésor  le  droit  de  V armada 
de  Barlovento  ; 

25.  On  imposa  i pour  l'oo  sur  les  flottes  et  les 
galions  : ces  deux  moyens  furent  estimés  18  mil- 
lions d'écus  ; 

24.  On  réduisit  les  intérêts  des  juros^  de  5 à 3 ^ 
pour  100;  , 

a5.  On  pressa  la  rentrée  de  3 millions  1 57,823 
réaux  dus  au  toésor  par  divers  contribuables; 

26.  Les  propriétaires  des  maisons  de  Madrid  eu- 
rent le  droit  de  racheter  l’impôt  intitulé  d’apo^ento. 

27.  On  défendit  d’accorder  de  nouvelles  pen- 
sions; 1 

28.  On  défendit  également  le  paiement  des 
créances  arriérées  ; 

29.  Aucun  paiement  ne  serait  fait  désormais 
autrement  que  par  le  trésorier-général; 

1 3o.  Les  survivances  furent  abolies; 

5i . Les  doubles  appointemens  furent  défendus; 

32.  L’on  ne  paya  plus  d’appointemens  aux  Es- 
pagnols résidant  volontairement  hors  d’Espagne; 

55.  On  suspendit  aussi  le  paiement  des  dettes 
de  la  couronne  , antérieures  à l’an  1756; 

54.  On  ordonna  de  faire  des  économies  sur  les 
dépenses  d’administration  publique  ; , 

, 55.  Les  surnuméraires  pour  les  emplois  furent 
supprimés  ; , ‘ • . 
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36.  On  vendit  les  lercios  diezmos  de  Valence  ; 

Sy.  Les  biens  communaux  Baldios ; 

58.  La  rente  de  Pohlacion  de  Grenade; 

3g.  Le  reste  de  la  rente  de  Juras; 

4o.  On  affecta  au  trésor  les  fonds  destinés  à l’a-  ' 
mortissement  des  juras; 

4i  • On  déclara  le  trésor  affranchi  de  l’obliga- 
tion d’acquitter  les  reconnaissances  délivrées  aux 
entrepreneurs  et  aux  fermiers  sur  les  rentes; 

42.  Emprunt  du  commerce  de  Madrid; 

43.  Id.  des  fermiers  des  rentes. 

Parmi  les  mesures  financières  renfermées  dans 
le  tableau  tracé  parM.  Canga  Arguelles,  une  des 
plus  utiles  fut  celle  d’avoir  régularisé  les  opéra- 
tions du  trésor  par  la  création  qui  eut  lieu, 
en  1726 , de  la  charge  de  trésorier-général , avec 
lequel  tous  les  trésoriers-payeurs  et  dépositaires 
particuliers  auraient  à s’entendre  ; c’était  la  seule 
manière  d’établir  de  l’ordre  dans  la  perception 
et  dans  la  distribution  du  revenu  public,  et  de 
simplifier  la  comptabilité. 

Pour  mieux  régulariser  les  opéi-ations  finan — 
cières,  et  pour  pouvoir  compter  sur  des  données 
positives  en  matière  statistique  , un  cens  général  ' 
des  familles  fut  dressé  en  1726,  lequel  donna  un 
million  quatre-vingt-quatre  mille  six  cent  trente- 
trois  familles,  sans  compter  les  maisons  privilé- 
giées; en  calculant  à raison  de  cinq  individus  par 
famille,  il  y avait  cinq  millions  quatre  céht  vingt- 
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trois  mille  ceut  soixante-cinq  personnes  dans  tout 
le  royaume.  On  est  fondé  à croire  qu’il  n’y  eut 
pas  toute  l’exactitude  nécessaire  dans  la  forma- 
tion de  ce  ceus. 

Dette  publique. 

§.7.  Ces  divers  moyens  ne  furent  pas  suffisans 
‘pour  faire  face  à toutes  les  obligations  du  gou- 
vernement. Philippe  légua  en  mourant  à la  na- 
. tion  espagnole  une  dette  de  quarante-cinq  mil- 
lions de  piastres , somme  qui  ne  paraîtra  peut- 
être  pas  excessive  eu  égard  au  gi'and  nombre 
d’entreprises  coûteuses  qui  marquèrent  son  règne, 
mais  qui  est  néanmoins  exorbitante  par  rapport 
aux  ressources  limitées  de  la  monarchie.  La 
dette  de  l’Espagne  était  à son  avènement  d’un 
milliard  six  cents  millions  de  réaux,  selon  quel- 
ques écrivains  ; M.  de  Sempère  ne  la  fait  monter 
qu’à  un  milliard  deux  cent  soixante  millions. 
C’est  de  cette  source  que  sont  venus  les  juros  j 
ainsi  appelés  parce  qu’ils  étaient  des  obligations 
sôuscrites  par  le  trésor  pour  des  sommes  avan- 
cées sur  les  fournitures,  ou  des  emprunts  faits 
par  des  gens  d’affaires  , . lesquelles  obligations 
énonçaient  i en  faveur  des  porteurs,  un  droit  pos- 
sédé par  juro  He  Jieredad  ( transmissible  par  hé- 
ritage ) jusqu’à  leur  remboursement  définitif.  Les 
guerres  contre  les  Maures  de  Greifede,  en  iSfig, 
et  celles  de  Flandre",  avaient  mis  Philippe  II  dans 
le  cas  d’^fmprunter  de  l’argent  à des  maisons  de 
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banque  eirangères , eu  atlectant  pour  le  paiement 
des  inte'réts,  ainsi  que  pour  leur  remboursement, 
les  rentes  ge'ne'rales  et  provinciales.  11  eût  été  peu 
aisé  de  rembourser  les  capitaux  : on  préféra  de 
payer  des  intérêts  qui  étaient  de  cinq,  de  dix,  et 
quelquefois  même  de  quatorze  pour  cent.  Les 
maisons  étrangères  qui  tenaient  à rentrer  dans 
leurs  capitaux,  vendaient  les  obligations  du  tré- 
sor à des  Espagnols.  Des  sommes  énormes  furent 
retirées  de  la  circulation  en  Espagne,,  par  suite 
de  ces  opérations  ; car  dans  la  décadence  des  ma- 
nufactures et  du  commerce  sous  Philippe  II  et 
ses  successeurs,  il  n’y  avait  pas  de  maisons  espa- 
gnoles en  état  de  faire  par  elles-mêmes,  au  gou- 
vernement, l’avance  des  sommes  dont  il  se  trou- 
vait avoir  besoin  pour  ses  entreprises. 

Les  rentes  générale^' et  provinciales  ayant  été 
hypothéquées  pour  le  paiement  des  jitros , tous 
les  gens  d’affaires  se  pressaient  d’en  devenir  lefe 
fermiers.  Les  engagemens  souscrits  par  la  cou- 
ronne étaient  tellement  nombreux,  que  le  revenu 
public  ne  suffisait  pas  pour  payer  les  intérêts  pro- 
mis. Les  choses,  sous  Charles  II,  en  vinrent  au 
point  qu  il  fallut  prélever  les  sommes  nécessaires 
pour  l’entretien  du  monarque,  et  classer  ensuite 
les  juros  pour  acquittemens  des  intérêts,  en  dis- 
tribuant entre  eux  ce  qui  restait  du  revenu  pu- 
blic, et  en  désignant  les  provinces  chargées  d’ac- 
quitter chacune  de  ces  obligations. 


III. 
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Une  des  mesures  financières  du  règne^  de  Phi- 
lippe V,  ainsi  qu’on  l’a  d^jà  dit,,  fut  la  réduc- 
tion de  l’intérêt  des  juras  a trois' pour  cent.  La 
pra^rmatique , ,qu  ordonnance  du  12  août  1727, 
diminua  ainsi  la  dette  nationale  de  moitié.  Cam- 
pomanes,  en  parlant  de  cette  réduction,  trouve 
quelle  fut  juste,  et  il  en  donne  pour  raison  que 
le  trésor  public  ne  devait  pas  être  traité  d’une  ma- 
nière difiérente  des  particuliers,  quime  payaient 
un  intérêt  que  de  trois  pour  cent  dans  des  em- 
prunts sur  hypothèque.  Les  intérêts  avaient  été 
en  effet  ainsi  fixés  et  réduit» par  décret  de  1705 
pour  les  censos. 

L’accroissement  de  fa  dette , sous  Philippe  V,  k 
s’explique  par  les  entreprises  fréquentes  et  sou- 
vent malheureuses  dans  lesquelles  il  se  vit  jn- 
gagé,  et  surtout  par  son  ^oût  pour  la  magnifi- 
cence. 11  dépensa  des  sommes  énormes  pour  bâtir 
le  château  de  Sajnt-Ildephonse,  ses  superbes  fon- 
taines et  ses  jardins,  et  pour  l’embellir  d’objets 
d’arts.  Bourgoiu  dit,  dans  son  Tableau  de  l’Es- 
pagne moderne  (t.  I,  p.  i55),  que  les  finances  de 
l’Espagne  auraient  peut-être  su fli  à trois  guerres 
longues  et  ruineuses , à toutes  les  dépenses  d’une 
vaste  monarchie,  qu’elles  auraient  résisté  en  un 
mot  aux  secousses  de  l’ambition  et  de  la  pplitique, 
mais  qu’elles  pen.sèrent  succomber  sous  les  efforts 
mal  calculés  de  la  magnificence.  Elisabeth  Far- 
nèse,  qui  caressait  avec  adresse  tous  les  goûts  de' 
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son  mari,  pour  le  rendre  docile  à ses  propres 
volontcs,  embrassa  avec  passion  le  projet  de  bâtir 
un  second  Versadles  sur  la  pente  d^une  montagne 
escarpee.  On  est  péniblement  affecte  en  rappor-  ’• 
tant  ces  caprices  de  grandeur,  ces  inutiles  entre- 
prises dans  un  pays  appauvri  ; on  gémit  en  con-  • 
sidérant  qu  avec  la  moitié  des  sommes  destinées 
a contenter  la  fantaisie  royale , on  aurait  pu  créer 
pour  1 Espagne  des  sources  perpétuelles  de  ri- 
chesse et  de  bonheur,  au  moyen  de  chemins,  de 
canaux  et  d’autres  travaux  d’utilité  générale. 

On  jeta  aussi  sous  Philippe  V,  en  lySy,  trois  ans 
après  l’incendie  du  vieux  palais , les  fondemens  du 
superbe  château  royal  de  Madrid  sur  l’emplace- 
ment meme  de  celui  que  le  feu  avait  consumé. 

Le  roi  voulut  qu’il  fût  rebâti  â la  même  place. 

G est  peut-être  la  seule  circonstance  dans  cette  * 
construction  qui  mériterait  d’être  censurée.  D’au- 
tres endroits  offraient  des  avantages  marqués. 

Du  reste,  non  seulement  il  était  de  la  dignité  na- 
tionale délever  dans  la  capitale  une  demeure 
royale  convenable;  mais  Philippe,  pour  la  pre-  • 
raiere  fois  peut-etre,  ne  suivit  pas  son  penchant 
pour  les  projets  les  plus  vastes  et  les  plus  gigan- 
tesques. Un  architecte  piemontais  lui  présenta  un 
plan  magnifique,  dont  on  voyait,  il  n’y  a pas 
long-temps  encore,  le  modèle  en  petit  dans  une 
maison  voisine  du  palais.  Le  monarque,  effrayé 
par  le  devis,  adopta  un  plan  plus  simple,  dont 
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l’execution  fut  néanmoins  tout  aussi  dispemdieuse. 

La  magnificence  pour  laquelle  Philippe  était 
passionné  à sa  manière,  et  la  famille  nombreuse 
qu’il  avait,  augmentèrent  beaucoup  les  dépenses 
de  ^a  maison.  Sous  Philippe  IV,  elles  ne  furent 
• que  de  six  millions  de  réaux;  sous  Charles  II, 
elles  montèrent  à onze  millions  de  réaux;  so5s 
Philippe  V,  elles  dépassèrent  trente-cinq  mil- 
lions, savoir  : 

Dépenses  ordinaires réaux  9,913,920 

Menus-plaisirs  (/o^  . . . ^3, 356,002 

* Maisons  des  princes  et  princesses.  4»963,23o 

Reines  douairières 7,411,760 

Écuries 2,046,080 

Journées  aux  résidences  royales, 

chapelle  et  autres  articles.  , . . 7,9i4>oio 

Les  impôts  avaient  beaucoup  augmenté  depuis 
l’avénement  de  la  nouvelle  dynastie  ; ils  ne  mon- 
taient sous  Charles  11  qu’à  trente-deux  millions 
de  réaux  (‘),  tandis  qu’ils  produisaient  dans  les 
premières  années  de  l’administration  de  Philippe 
142,550,740;  mais  la  dépense  avait  aussi  suiÿi 
cette  même  progression,  puisque  dans  cette  même 
année  (1701),  elle  montaà  247,^66,260  réaux(*). 
Le  cours  du  temps  u’efFaça  pas  cette  différence 
entre  la  recette  et  la  dépense;  en  1737  la  recette 

^ (')  Vairac,  Etat  présent  de  l’Espagne.  , 

(*)Cawca  Arouki.i.ks,  Dictionnaire  des  Finances. 
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fut  de  21  i,joo,58o  réaux,  et  la  dépense  de 
345,952,960  réaux.  (')  ' 

Agriculture. 

^§.,8.  D*ns  riàccroissement  de  l’impôt  on  ne 
peut  assurément  voir  une  preuve  des’*  bonnes 
mesures  de  l’administration  ; mais  il  y avait  des 
causes  générales  dont  l’influence  produisait  ce  ré- 
' sultat.  Certes , l’agriculture  était  un  des  objets  les 
plus  négligés  par  l’autorité.  Les  denrées  frappées 
d’impôts  onéreux,  la  communication  gênée  par- 
tout, point  de  canaux,  point  de  routes,  aucune 
enfin  de  ces  mesures  tendant  à relever  le  prix 
des  produits  de  la  terre , en  rendant  plus  abon- 
dante leur  consommation.  Cependant,  l’agricul- 
' ture  faisait  des  progrès  par  l’eftet  seul  d’avoir 
écarté  certains  obstacles  qui  s’étaient  opposés  à 
son  développement.  Des  guerres  non  -interrom- 
pues dans  les  pays'  éloignés  avaient  cjiuisé'jus- 
qu’ alors  peu  à peu  la  population  et  la  richesse 
nationale.  L’expulsion  des  hommes  d’une  religion 
différente  avait  aggravé  ces  maux.  « Or,  la  guerre 
de  la  succession  si  funeste  d’ailleurs,  dit  Jovel-  • 
Janos  (’),  non  seulement  retint  chez  nou*s  les  hom- 
mes» et  'les  capitaux  que  dans  les  précédentes 
guerres  oq«, perdait  au  dehors,  mais  elle  attira 
encore  des  étrangers  qui  donnèrent  de  l’activité 
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à notre  pays.  Vers  le  milieu  du  siècle,  la  paix 
avait  rendu  à la  culture  le  repos  qu’auparavant 
elle  n’avait  jamais  goûté;  Alors,  elle  atteignit  à 
une  grande  prospérité , et  fit  des  progrès  plus  mar- 
quans  que  jamais.  » Cette  prospérité  est  en  eft’et 
déjà  remarquable  sous  le  règne  de  Ferdinand  VI, 
et  surtout  sous  celui  de  Charles  III,  lorsque  le 
gouvernement  favorisant  le  commerce,  établis- 
sant des  cortimunications  intérieures  et  exté- 
rieures, attaquant,  quoiqu’avec  ménagement,  la 
mainmorte,  civile  et  ecclésiastique,  ranima  la 
culture  pendant  si  long-temps  négligée. 

. . Industrie. 

§.  9'.  Ce  fût  plutôt  en  faveur  de  l’industrie  et 
du  commerce  que  le  gouvernement  montra  des 
vues  éclairées,  et  qu’il  les  poursuivit  avec  une 
certaine. énergie.  On  fixe  l’époquer  de  là  déca- 
dence des  manufactures  en  Espagne  avant  l’avé- 
nement  des  Bourbons,  au  temps  de  l’expulsion 
des  Mauresques.  Pendant  que  l’Espagnol  com- 
battait contre  les  Maures,  il  méprisa,  comme  les 
‘ anciens  Grecs  et  Romains,  toute  autre  occupation 
que  celle  de  la  guerre;  et  n’ayant  pas  d’esclave^ 
comme  ces  nations,  il  abandonna  aux  Maures- 
ques tous,  les  métiers  et  tous  lès  arts  industriels. 
Après  qu’ils  furent  refoulés  en  Afrique,  les  Espa- 
gnols dédaignèrent  un  grand  nombre  d’occupa- 
.tions  qu’ils  regardaient  comme  viles  par  cela  seul 
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que  les  Mauresques  les  avaient  exercées.  Les 
étrangers  en  profitèrent.  Ils  remplacèrent  les 
Mauresques,  dit  Moncada,  et  les  Espagnols  né- 
gligeant d’apprendre  les  arts  industriels,  ils  leur 
fournirent  des  marchandises  de  meilleure  qualité 
et  à plus  bas  prix  que  les  leurs.  Une  suite  naturelle 
de  ces  fausses  idées  et  des  préjugés  des  Espagnols 
fut  que  les  capitaux,  et  la  perception  de  l’impôt, 
passèrent  aussi  entre  les  mains  des  étrangei'S.  Aux 
'abus  et  aux  vexations  de  ce  mode  d’administra- 
tion financière,  il  fallut  encore  ajouter  la  certi- 
tude d’appauvrir  le  peuple , pour  enrichir  les 
autres  villes  commerçantes  de  l’Europe.  Lors  -de 
la  guerre  de  la  succession,  les  Espagnols  furent 
enfin  forcés  d’entrer  dans  toute  sorte  d’affaires  et 
d’entreprises;  des  maisons  considérables  furent 
formées  à Madrid  et  dans  les  provinces  ; entre 
autres  avantages,  elles  procurèrent  au  pays  celui 
de  retenir  en  Espagne  les  capitaux  qui  allaient 
naguère  enrichir  une  terre  étrangère.  La  circu- 
lation et  les  échanges  augmentèrent.  Les  préjugés 
contre  l’industrie  et  le  commerce  commencèrent 
à se  dissiper. (').  Pour  payer  à l’Autriche  les  sub- 
sides  convenus  par  les  stipulations^  de  Vienne 
en  J 725,  des  riches  capitalistes  de  Madrid  prê- 
tèrent de  l’argent  au  gouvernement  a un  intérêt 
de  6 pour  100. 

Il  faut  bien  faire  honneur  de  l’impulsion  bien- 

. . ” . . 

( '•)  Campomanes  , Appendice» 
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faisante  dônnêe  a l’industrie  par  le  gouvernement 
de  Philippe,  à Orry  d’abord,  puis  à Riperdà. 
Cæ  Hollandais  habile,  autant  cju’ambitieux  et 
remuant,  se  fit  de  ses  conniiissances  économiques 
et  industrielles,  un  moyen  d’avancement.  Il  parut 
travailler  avec  zèle  pour  la  cause  publique,  tout 
en  n’ayant  d’autre  but  peut-être  que  l’accom- 
plissement de  ses  vues  pcrsonuelles.  Ce  fut  lui  qui 
contribua  à relever  les  manufactures  sous  le  mi- 
nistère d Alberoni.  Après  le  renvoi  de  ces  deux' 
ministres,  Patiûo,  Campillo  et  Ensenada  signa- 
lèrent leurs  diverses  administrations  par  des  me- 
sures plus  ou  moins  favorables  à l’industrie.  Des 
hommes  éclairés,  tels  que  Zavala,  Uztariz  et 
Ulloa,  rendirent  de  grands  services  par  leurs 
écrits,  en  répandant  des  connaissances  utiles  dans 
cette  partie.  A la  vérité,  on. laissait  beaucoup  à 
désirer,  soit  dans  les  traités  de  ces  économistes, 
soit  dans  les  ordonnances  publiées  sur  l’industrie 
et  le  commerce.  Les  premiers  ne  contenaient 
qu’un  nombre  peu  étendu  de  notions  et  de  prin- 
cipes. La  science  n’avait  pas  encore  fait  les  pro- 
grès qui  1 ont  illustrée  depuis.  A ne  considérer 
les  ouvrages  de  ces  écrivains  que  comme  des 
traites  didactiques  d’économie,  ils  auraient  pu 
embrasser  beaucoup  d’autres  objets  qui  y furent 
qu’on  n’osa  peut-être  pas  aborder, 
loutefois,  on  y litd’excellens  conseils  pour  l’amé- 
lioration de  1 industrie  nationale.  Uztariz  surtout. 
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qui  avait  vu  les  nations  étrangères,  qui  avait 
étudié  leui-s  lois  et  les  avait  comparées  avec  celles 
de  l’Espagne , faisait  la  remarque  pleine  de  jus- 
tesse que  la  Hollande,  l’Angleterre  et  la  France, 
étant  très  peuplées,  riches,  ayant  leurs  champs 
bien  cultivés,  leurs  ateliers  en  pleine  activité, 
leur  commerce  enfin  florissant,  il  ne  devait 
s’agir  de  la  part  des  Espagnols  que  de  les  imiter. 

« Que  l’Espagne,  disait-il,  disposée  comme  elle 
l’est  à adopter  les  modes  des  étrangers , suive 
aussi  leur  exemple  dans  les  principes  de  1 admi- 
nistration économique  ; les  memes  causes  produi- 
ront chez  elle  les  mêmes  effets.  » 

Quant  {lux  ordonnances,  rendues  à diverses 
époques,  elles  étaient  empreintes  d’un  esprit 
patriotique;  elles  montraient  le  désir  très  pro- 
noncé d’affranchir  l’industrie  nationale  de  la  dé- 
pendance étrangère,  en  abolissant  les  obstacles 
qui  la  gênaient.  On  voulait  l’encourager,  en  met- 
tant à profit,  soit  les  matières  premières,  soit 
une  foule  d’autres  avantages  que  l’Espagne  doit  à 
sa  position  géographique;  toutefois  il  est  aise  de 
voir,  dans  les  divers  de'crets  qui  furent  rendus, 
que  malgré  ces  désirs,  le  gouvernement  se  trou- 
vait lui-même  souvent  embarrassé  pour  des  me- 
sures qui  ne  pouvaient  que  blesser  des  intérêts 
•privés , ou  alarmer  des  préjugés  généraux.  Aussi 
l’ensemble  des  améliorations  ne  fut  entrepris 
qu’avec,  timidité,  soit  à raison  de  cette  résistance 
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des  opinions,  soit  peut-être  aussi  parce  que  ha 
conviction  de  Futilité  de  certaines  démarches 
n était  pas  de  la  part  du  gouvernement  aussi 
pleine  et  entière  qu’elle  aurait  dû  Fétre.  Voici 
les  principales  dispositions  à ce  sujet  : 

La  première  mesure  dont  Fefî’et  paraissait  plus 
assuré,  et  à laquelle  le  gouvernement  attachait 
par  conséquent  plus  d’importance,  était  la  publi- 
cation des  lois  somptuaires.  Dans  le  but  d’encou- 


rager 1 industrie  nationale , on  défendit  Fusage 
des  broderies  et  des  ornemens  d’or  et  d’argent 
dans  les  habillemens  : la  reine  fut  la  première  à 
se  conformer  à cette  ordonnance.  Les  auditeurs 


aux  cours  royales,  les  employés  au  barreau  et 
dans  les  tribunaux , les  corrégidors,  les  échevins, 
les  notaires , étaient  obligés  de  s’habiller  en  noir 
avec  des  étoffés  de  fabrique  nationale.  Ijes  draps 
de  cette  couleur,  fabriqués  en  Espagne,  disait 
1 ordonnance,  étaient  d’excellente  qualité,  et  ceux  • 
• de  l’étranger  n’avaient  sur  eux  d’au  tres  avantages 
qu’un  peu  plus  d’éclat. 

Par  ordonnance  du  20  octobre  1719,  on  enjoi- 
gnit à tous  les  militaires , y compris  les  gardes , 
de  s’habiller  avec  du  drap  d’Espagne  et  d’em- 
ployer pour  leur  équipement  des  articles  fournis 
parles  fabriques  nationales.  On  distribua  à chaque 
officier  six  aunes  de  drap  de  la  fabrique  de  Guada^ 
lajai’a;  le  total  distribué  fut  de  trente  raille  aunes. 
Par  ce  moyen,  on  retint  en  Espagne  plusiçtirs 
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millions  qui  passaient  auparavant  à l’étranger. 

Ce  fut  là  la  marche  que  suivit  constamment  le 
gouvernement  depuis  que  la  guerre  de  la  succès^ 
sion  fut  terminée,  pour  protéger  toute  fabri- 
cation de  soie  ou  de  drap  faite  en  Esp.igne.  Ce  lo 
novembre  1720,  parut  l’ordonnance  suivante  : 

«<  Ayant  appris  que  les  fabriques  de  soie  et 
autres  étoffes  à Valence,  Grenade,  Tolède  et 
Sarragosse,  et  celle* de  draps  fins,*  moyens  et 
ordinaires  à Ségovie,  Guadajalara,  Valdemoro, 
Sarragosse,  Texil,  Bejar  et  autres,  se  trouvent 
en  état  de  pouvoir  fournir  à la  consommation  du 
royaume,  persuadé  qu’il  importe  à la  prospérité 
de  mon  peuple  de  protéger  ces  mànu factures,  j’ai 
jugé  convenable  d’ordonner  que  tous  mes  sujets, 
sans  aucune  exception,  n’importe  leur  état  et 
condition,  ne  pourront  porter  désormais  que  des 
draps  et  des  étoffes  de  s®ie  fabriqués  en  Espagne. 
Ceux  qui  ont  des  habits  ou  des  meubles  de  fabri- 
que étrangère,  auront  six  mois,  à compter  de  la 
date  de  cette  ordonnance,  pour  s’eu  défaire,  passé 
lesquels  ils  encourront  les  peines  déterminées 
par  les  lois. 

Signé  Yo  EL  Rev. 

Contresigné  Villa-Camp  a. 
Avant  la  pubUcation  de  cette  oixionnance,  on 
avait  défendu,  le  20  juillet  1718,  l’entrée  en  Espa- 
gnades  étoffés  et  tissus  de  la  Chine,  et  d’autres  paj- 
, ties  de  l’ Asie.  I .e  20  septembre  de  la  même  année, 
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nn  décret  qui  confirmait  le  précédent,  établissait 
des  peines  corporelles  très  graves  contre  les  délin- 
quans.  On  ordonnait  aux  vice-rois  de  la  Nouvelle- 
Espagne  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  ce  décret 
et  d’expédier  les  ordres  convenables  pour  que  dans 
la  Noo  d’Acapulco,  arrivant  chaque  année  des 
Philippines , il  ne  fût  pas  permis  de  recevoir  des 
étoffes  ni  des  tissus  de  la  Chine  ; on  prescrivait 
également  de  brûler  impitoyablement  au  bou  l des 
six  mois  fixés  par  l’ordonnance  tous  les  effets  de 
cette  nature,  sur  quoi  on  recommandait  au  vice- 
roi  la  plus  grande  sévérité. 

Mais,  quel  que  fût  l’effet  de  ces  mesures,  on  ne 
pouvait  pas  compter  sur  leur  fidèle  exécution , 
tant  que  la  meilleure  qualité  des  étoffes  ou  le 
plus  bas  prix  de  celles  de  l’étranger  les  rendraient 
préférables  aux  objets  fabriqués  en  Espagne.  Il 
fallut  songer  à employer  des  mêmes  procédés  de 
fabrication  pour  arriver  aux  mêmes  résultats.  On 
chercha,  pour  atteindre  ce  but,  à attirer  des  ma- 
nufacturiers étrangers  en  Espagne.  Le  roi  fit  venir 
des  ouvriers  d’autres  pays  à ses  frais.  Par  une 
circulaire  du  12  décembre  1718,  communiquée 
aux  capitaines-généraux  et  aux  intendaus  de  pro- 
vince, on  leur  recommandait  de  bien  traiter  les 
étrangers  qui  arriveraient  en  Espagne,  en  préve- 
nant, à l’égard  de  ceux  qui  pourraient  être  em- 
ployés dans  quelque  branche  d’industrie,  de  les 
enyoyer  dans  des  villes  où  il  y aurait  des  manu- 
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factures,  en  leur  donnant  des  lettres  de  recom- 
mandation pour  les  corrégidors  et  les  maires  des 
villages , afin  qu’ils  les  fissent  employer  dans  des 
fabriques.  « Quant  à ceux  d’entre  eux  qui  ont  des 
connaissances  industrielles , et  qui  .désireraient  se 
fixer  dans  une  ville  déterminée,  Sa  Majesté  veut, 
y disait-on , qu’ils  soient  logés  aux  frais  des  villes, 
et  qu’on  les  afli’anchisse  de  sisas  (impôt  sur  la 
consommation  des  denrées)  et-autres  droits  d’oc- 
troi pend.Tnt  le  nombre  d’années  que  l’on  jugera 
convenable.  » Sous  le  ministère  de  Riperdà,  on 
ailicha  dans  toutes  les  villes,  et  par  ordre  du  roi, 
des  avis  aux  étrangers  portant  invitation  à ceux 
qui  voudraient  venir  établir  en  Kspagne  des  ma- 
nufactures de  fil,  de  toiles,  de  papier  fin  et 
autres,  de  s’adresser  au  duc  de  Riperdà  qui  leur 
donnerait  toute  sorte  de  facilités.  Ces  avis  étaient 
de  1726. 

Un  nombre  considérable  de  manufactures 
furent  établies;  celle  qui  atteignit  un  plus  haut 
développement  fut  la  fabrique  de  draps  établie  à 
Guadalajara.  Comme  elle  était  au  compte  du  gou- 
vernement , les  frais  d’administration  étaient  très 
élevés.  Uztariz  dit  qu’on  y dépensait  le  revenu 
de  toute  la  province.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  fallut 
se  résignera  passer  d’abord  par  ces  inconvéniens 
dans  un  pays  où  l’industrie  se  trouvait  en  déca- 
dence, et  où  il  n’existait  d’autre  moyen  de  la  re- 
lever que  ces  essais  tentés  par  le  gouvernement 
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Im-mème.  L’intérêt  individuel  et  les  lumières 
plus  géne'ralement  répandues  devaient  rendre 
par  la  suite  ces  entreprises  entièrement  inutiles 
de  la  part  de  l’autorite'. 

On  établit  aux  portes  de  Madrid  la  manufac- 
ture des  tapis  j>our  fournir  aux  résidences  royales 
seulement , en  attendant  qu’elle  fût  en  état  de 
pouvoir  servir  les  particuliers.  Les  premiers  essais  ’ 
furent  très  satisfaisans  pour  les  couleurs  et  autres  * 

circonstances  d objets  fabriqués. 

Des  établissemens  industriels  furent  aussi  tentés 
par  des  particuliers  : nous  citerons  les  suivans  : 

On  établit  à Madrid  une  fabrique  de  tissus, 
glacés,  Persiennes,  et  autres  étoffes  dans  le  genre 
de  celles  de  la  France.  On  accorda  des  privilèges 
pour  la  fabrication  des  cristaux,  en  1712,  à don  * 
Tomas  del  Burgo  et  compagnie;  en  1718,  à don 
Juan  Baptista  Pomei’aie,  et  enfin  à don  Juan  de 
Ooyeneche  en  1 7 20.  Les  deux  premiers  privilégiés 
ayant  échoué,  Goyeneche  .s’efforça  d’établir  la 
manufacture,  près  de  deux  villages,  Illana  et  la 
Olmeda,  dans  les  environs  de  Madrid,  établis.se- 
mentqu’on  appela  le  nouveau  Boston.  Goyeneche 
ne  fut  cependant  pas  plus  heureux  que  ses  prédé- 
cesseurs, quoiqu’il  n’eùt  été  rien  négligé  de  la  part 
du  gouvernement  pour  le  faire  réussir;  car  on 
déclara  que  tous  les  employés  dans  la  manufac- 
ture pourraient  être  nommés  à des  emplois  rau- 
nicipauxal  insfardesaulreshonnêtescultivateurs. 
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On  affranchit  les  objets  manufacturés  du  paie- 
ment des  alcabalasj  cientos,  et  autres  taxes,  pen- 
dant trente  ans  dans  toutes  les  villes  où  les  pre- 
mières ventes  auraient  lieu  : ils  devaient  être  de 
plus  exempts  de  droits  dans  les  ports  et  à l’entrée 
des  villes.  On  accordait  enfin  aux  propriétaires 
la  faculté  d’importer  toute  espèce  d’ustensiles  et 
d’instrumens  pour  les  fabriques,  sans  rien  payer 
pour  leur  introduction.  La  soude  et  autres  ma- 
tières  premières  employées  à la  fabrication  ne 
devaient  payer  aucun  impôt.  Ces  privilèges  ne 
suffirent  point  pour  faire  prospérer  la  manufac- 
ture. Uztariz  disait  « qu  il  fallait  défendre  l’intro- 
duction des  cristaux  étrangers  dans  le  royaume, 
si  on  voulait  encourager  cette  fabrique;  ce  fut  le 
moyen  dont  se  servit  Louis  XIV  pour  la  prospé- 
rité de  ses  manufactures  en  France.  Après  avoir 
fait  venir  des  ouvriers  fort  intelligens  de  Venise, 
il  n’aurait  pas  encore  réussi  s’il  n’avait  établi 
d’énormes  droits  d’importation  sur  les  cristaux 
étrangers.  Ces  sortes  d’entreprises,  ajoute-t-il, 
doivent  être  considérées  comme  des  germes  qui 
ne  sauraient  être  développés  que  par  la  protec- 
tion constante  du  gouvernement.  » 

Goyeneche  transféra  l’établissement  à Ville- 
Nueva  del  Coron,  endroit  qui  paraissait  plus 
convenable ,,  à raison  de  son  voisinage  des  forêts 
de  Cuença.  11  ne  paraît  pas  cependant  que  cette 
circonstance  l’ait  relevé.  La  seule  manufacture 
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de  glaces  qui  l’ail  emporté  sur  les  autres  établis- 
semens  de  ce  genre  est  celle  de  Saiut-lldephonse. 
Elle  commença  en  1728,  par  les  essais  qu’y  tenta 


un  Catalan. 

Malgré  le  zèle  du  gouvernement  pour  l’en- 
couragement de  l’industrie  nationale  , ses  efforts 
ne  pouvaient  être  suivis  de  grands  résultats  tant 
qu’il  laissait  subsister  les  obstacles  les  plus  fu- 
nestes, soit  dans  les  lois,  soit  dans  le  système  gé- 
néral des  impôts.  11  y en  avait  de  toute  espèce  : 
d’abord  les  réglemcns  sur  les  douanes  étaient 
tout-à-fait  à l’avantage  de  l’étranger.  Partout  en 
Europe  les  droits  de  douane  sont  bien  plus  con- 
sidérables pour  l’étranger  que  pour  les  habitans 
du  pays,  disait  Uztariz  (');  c’est  une  maxime 
généralement  suivie  chez  tous  les  peuples , qu’il 
faut  favoriser  la  consommation  des  produits  des 
fabriques  nationales.  Partout  les  mots  dcf  douane 
étrangère  et  douane  double  sont  synonymes  : or, 
il  arrive  tout  le  contraire  en  Espagne;  l’étranger 
paie  moitié  moins  que  les  Espagnols.  De  faux 
principes  en  matière  d’économie  publique  avaient 
amené  ce  résultat.  Don  Diego  de  Saavedra  lui- 


même  s’était  mépris  à ce  sujet  dans  ses  eîitre- 
prises  politiques , au  point  qu’il  ne  balança  pas  à 
établir,  dans  la  maxime  67%  qu’aucuns  impôts 
sont  moins  nuisibles  aux  peuples  que  ceux  établis 
dans  les  ports  sur  les  marchandises  exportées,  et 


(')  Théorie  et  Pratique  de  Commerce  et  de  Marine, 
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cela  par  la  raison  que  ce  sont  les  étrangers  qui 
les  paient.  Or,  en  Espagne,  les  idées  étaient  tel-  - 
lement  erronées  à ce  sujet,  que  les  ohjeLs  manu- 
facturés dans  le  royaume  payaient  beaucoup  plus 
à leur  sortie  des  ports  que  ceux  de  l’étranger  à 
leur  entrée.  Les  droits  de  la  douane  de  Cadix  , 
quoique  la  plus  modérée , n’étaient  pas  moindres 
de  8 ou  lo  pour  loo  sur  les  marcliaudises  qui 
venaient  par  terre  de  Valence,  Grenade  et  1o- 
lède,  tandis  que  les  étranger;?  ne  payaient  que 
2 et  demi  pour  ioo  au  plus  pour  les  articles  le 
plus  fortement  imposés  (*).  Ces  derniers  jouis- 
saient de  ce  qu’on  appelait  la  grâce  du  tiers , par 
des  cédules  du  roi  de  i66i  à i666;  cette  faveur,  j 

accordée  aux  marchandises  arrivant  par  la  haute  . ,• 
mer,  était  non  moins  profitable  à leur  industrie 
qu’à  leur  marine. 

Un  autre  obstacle  qui  méritait  l’attention  de 
l’autorité,  c’était  la  chèreté  de  la  main-d’œuvre , 
et  l’impossibilité  de  soutenir  avec  les  étrangers 
la  concurrence  sur  le  prix  des  marchandises , 
tant  que  les  fabricans  seraient  assujettis  au  paie- 
ment de  Xalcabala  et  de  cientos  dans  la  première 
vente.  Ces  droits  n’étaient  pas  moindres  de  lO 
pour  IOO.  En  outre,  le  fabricant  était  astreint  à > 
une  dépense  bien  plus  grande  que  l’étranger  pour 
la  subsistance  de  sa  famille,  aussi-liien  que  pour 
l’achat  d’huiles,  teintures,  et  autres  articles  né- 

' f • I ; ; 

(')  lÎLi.oA,  Rélnhlitscnifut  lée/i  MaiUif(tctitrox.“ 
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cessaires  à la  fabrication.  Grâce  a un  sj^stème 
d’impùt  mieux  entendu,  le  fabricant  étranger  n’é- 
prouve pas  dans  son  pays  les  entraves  qui  gênent 
les  Espagnols;  on  ne  connaît  point  chez  lui  ïai- 
cahala  ni  les  cientos ; et  s’il  ne  peut  pas  ^e  sou- 
straire au  paiement  des  contributions  indirectes, 
celles-ci  n’affectent  pas  du  moins  son  industrie. 
Sans  parler  du  progrès  que  les  arts  ont  fait  chez 
eux  par  suite  des  découvertes  chimiques  et  méca- 
niques, les  objets  manufacturés  ne  paient,  en 
sortant  de  leui's  ports,  que  2 pour  100,  ce  qui 
fait  qu’ils  peuvent  vendre  26  ou  5o  pour  loo 
meilleur  marché  que  l’Espagnol.  Dès-lors,  disait 
Uztariz , on  a beau  augmenter  les  droits  d’entrée 
soit  dans  les  ports  de  la  Péninsule,  soit  dans  ceux 
des  Indes  occidentales , nos  manufactures  ne 
pourront  jamais  supporter  la  concurrence  ; car 
tous  les  réglemens , toutes  les  mesures  conspirent 
contre  nos  fabricans,  aussi  échouent-ils  partout, 
en  Europe  comme  en  Amérique. 

Par  une  de  ces  contradictions  fréquentes  entre 
les  maximes  générales  des  gouvernemens  et  leur 
besoin  pressant  d’argent,  on  leva  quelques  uns 
de  ces  obstacles  précisément  dans  la  - partie  de 
l’Espagne  oii  il  y avait  moins  d’urgence  d’af- 
franchir l’industrie  et  le  commerce,  tandis  qu’on 
les  laissa  subsister  là  oii  leur  continuation  était 
profitable  au  fisc.  Un  édit  du  roi  du  3 \ août  1717 
supprima  toutes  les  douanes  dans  l’intérieur  du 
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royaume,  tant  pour  les  Espagnols  que  pour  les 
etrangers,  et  l’on  excepta  de  cette  mesure  salu- 
taire l’Andalousie,  où  la  francliise  était  plus  ne- 
cessaire, comme  passage  naturel  de-ioutes  les 
marchandises  expédiées  pour  les  Indes  occiden- 
tales. Les  douanes  qui  existaient  entre  la  Castille, 
Valence,  l’ Aragon  et  la  Catalogne,  furent  trans- 
férées dans  les  ports  de  mer,  ou  sur  la  frontièi’e 
de  France.  L’Andalousie  seule  resta  privée  de 
cet  avantage  ; elle  était  tellement  remplie  de 
douanes,  qu’outre  celles  des  ports  et  des  villes 
principales  de  ses  cinq  royaumes,  il  y avait  en- 
core, du  temps  d’Ulloa  (1740),  deux  douanes 
intérieures,  une  à Xérez  et  une  autre  à Lebrija, 
qui  rendaient  plus  difficile  l’arrivée  des  marchan- 
dises au  lieu  de  l’embarquement. 

((  Lorsque  l’Andalousie , dit  cet  écrivain , était 
partagée  en  cinq  royaumes  différens  sous  la  do- 
mination des  Arabes,  il  était  naturel  qu’il  y eût 
cinq  douanes  pour  percevoir  les  droits,  des  mar- 
chandises  qui  passaient  d’un  royaume  dans  un 
autre  : aussi  c’est  d’eux  que  nous  tenons  ces  droits 
de  douanes  que  nous  nommons  encore  du  mot 
arabe  O bnojarifazgo , certes,  il  est  étrange, 
et  les  autres  nations  doivent  bien  rire  de  notre 
ignorance , tout  en  en  profitant , lorsqu’elles 
voient  qu’après  l’expulsion  des  Arabes  et  la  réu- 
nion des  Castilles,  et  celle  de  cinq  royaumes  en 
un  seul,  on  ait  conservé  tant  de  douanes  dans 
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l’intérieur,  et  jusques  dans  Xerez  et  I,ebrija,  qui 
ne  sont  ni  capitales  ni  ports  de  riier.  liCS  nations 
étrangères  doivent  se  réjouir,  je  le  répète,  en 
nous  voyant  traiter  comme  étrangères  nos  pro- 
pres marchandises  et  nos  denrées,  tandis  que 
nous  favorisons  l’introduction  de  celles  venant, 
du  dehors  du  royaume.  On  ne  voit  qu’en  Espagne 
le  malheureux  fabricant  jpayer  pour  ses  étoffes 
deux  droits  dans  une  même  heure,  l’un  à la  porte 
de  terre  par  laquelle  il  arrive,  l’autre  à la  porte 
donnant  sur  la  rtier,  au  moment  de  faire  embar- 
quer ses  marchandises.  C’est  une  barbarie  à peine 
concevable,  ajoute  Ulloa;  les  douanes  sont,  sans 
contredit,  moins  vexatoires  en  Turquie;  une 
fois  que  les  marchandises  ont  payé  au  grand- 
seigneur  leur  droit  à Smyrne,  elles  sont  exemptes 
de  payer  à l’entrée  de  Constantinople.  » 

De  plus,  cette  ordonnance  qui  abolissait  les 
douanes  intérieures  dans  toutes  les  autres  pro-. 
vinces  de  la  monarchie,  ne  put  avoir  un  résultat 
complet.  Après  la  suppression  de  ces  douanes, 
qui  formaient  des  souverainetés  indépendantes, 
selon  l’expression  du  même  auteur,  et  qui,  par 
le  moyen  des  gabelles  et  octrois,  empêchaient, 
le  commerce  et  la  sortie  des  fruits  et  matières 
premières  des  provinces  voisines,  il  resta  en-^ 
core  des  droits  de  péage,  droits  assez  considé- 
rables levés  sur  les  matières  premières , ainsi 
que  sur  les  étoffes,  lesquels  droits  étaient  quel- 
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quefois  plus  forts  que  ceujx  de  Yalcnbala  et  de 
cientos. 

IjCS  écrivains  éclairés  que  nous  venons  de  citer 
cherchaient  à inspirer  de  la  hardiesse  au  gouver- 
nement, et  lui  présentaient  de  puissantes  con- 
sidérations pour  le  décider  à lever  les  entraves 
qui  gênaient  rindusfrie.  ((Voyez,  lui  disaient-ils, 
les  conséquences  heureuses  des  franchises  accor- 
dées au  royaume  de  Valence  : profitez  du  résul- 
tat de  cet  essai  pour  appliquer  le  même  aflFran- 
chissemcnt  à toutes  les  autres  parties  de  la  Pé- 
ninsule. » En  eflet,  il  y avait  autrefois  entre  la 
(bastille  et  Valence  des  ports  appelés  secos  (secs), 
où  l’on  percevait  ?6  pour  loo  à la  douane,  et  il 
existait  encore  beaucoup  d’autres  droits  imposés 
sur  les  deqrées  à leur  eijtrée  ou  leur  sortie  de 
cette  province.  11  suffit  de  la  suppression  de  ces 
droits  ordonnée  par  Philippe  V pour  que  le  pain 
et  la  viande  y devins.sent  abondans  et  à bon 
compte.  La  libre  extraction  du  riz,  des  fruits  et 
des  étofïés  pour  la  Castille  et  l’Andalousie,  aug- 
menta aussi  considérablement  le  nombre  de  ses 
métiers.  Une  autre  circonstance  qu’on  relevait 
également  dans  l’intention  d’engager- le  gouver- 
nement-à  supprimer  Valcahala  et  d’établir  un 
meilleur  système  d’iinpik,  était  ce  qui  se  passait 
dans  le  royaume  même  de  Valqnce,  ainsi  que  dans 
toutes  .les  pfovinces  de-^la  coui’ornie  d’Aragon, 
H.Ù  YnlcnhciUt  avait  (;té  remplacée  par  Vci^niva- 
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letite.  Etabli  depuis  l’avénement  de  Philippe,  ce 
mode  de  contribution  n’était  point  funeste  comme 
Yalcabala;  il  n’était  point  une  taxe  ruineuse  sur 
les  manufactures , car  le  fabricant  et  l’ouvrier  y 
sont  taxés,  l’un  en  raison  de  son  capital,  et 
l’autre  en  proportion  de  ce  qu’il  gagne  par  jour- 
née : ce  n’est  pas  précisément  l’industrie  qui  est 
imposée;  ils  paieraient  tous  les  deux  de  même, 
alors  qu’ils  exerceraient  une  profession  différente; 
mais  en  Castille  Valcahala  tombe  directement 
sur  la  classe  des  fabricans  et  des  ouvriers;  aussi 
on  y abandonne  les  manufactures.  (') 

A côté  de  ces  progrès  de  l’agriculture  et  de 
l’industrie  à Valence,  on  voyait  Séville,  qui  avait 
eu  autrefois  des  fabriques  de  soie  très  florissantes, 

Cequivaif/Ut: , qu’un  appelle  ctiCaslro  dam  lu.  Cata- 
luj'ne  , est,  en  effet,  ainsi  que  son  nom  l’exprime,  un  équi- 
valent pour  les  rentes  provinciales  de  la  Castille.  Tous  les 
biens  y sont  assujettis , ainsi  que  les  diverses  professions 
industrielles  et  les  salaires,  à raison  de  lo  pour  loo  sur  les 
propriétés,  et  de  8 et  demi  sur  les  autres.  L’imposition 
affecte  donc  la  richesse  et  la  rend  ainsi  plus  équitable  et 
moins  onéreuse  que  celles  de  Xalcabala , cientos  et  millones. 
Le  peuple  sait  ce  qu’il  doit  payer , distribue  le  montant  de 
l’impôt  entre  les  contribuables  d’après  les  rôles  ou  tableaux 
de  la  richesse  de  chacun,  et  les  autorités  municipales  le 
perçoivent  clles-mêmes  sans  sacrifice  ni  augmentation  d’em- 
ployés. I.a  Catalogne  paie  chaque  année  16,696,281  réaux, 
dont  la  perception  ne  lui  cofite  que  5q,634.  ^ 

('elle  contribution  fut  établie  dans  le  royaume  ' d’Ara- 
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dout  le  nombre,  s’il  eu  faut  croire  Bruna  ('),  le 
doyen  de  la  cour  royale  de  celle  ville , avait  été 
de  seize  mille  métiers  au  dix-septième  siècle , et 
qui  donnaient  de  l’occupation  à plus  de  soixante 
mille  personnes  ; on  voyait , dis-je , cette  cité 
tombée  dans  la  plus  grande  décadence  j et  quoi- 
qu’il existât  plusieurs  causes  de  son  dépérisse- 
ment, l’ordonnance  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  par  laquelle  on  maintenait  Valcahala  et  les 
douanes  dans  l’Andalousie,  y avait  dû  puissam-  ' 
ment  contribuer.  I^a  soie  payait  à son  entrée  à 
Séville  i4  pour  loo;  il  fallait  payer  autant  pour 
la  première  vente  : ajoutez  à cela  les  vexations  et 
les  pertes  occasionnées  par  les  percepteurs  au 
nom  des  fermiers,  lesquelles  perles  étaient  très 

goii  (Catalogne,  Valence  et  Aragon)  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle.  Les  provinces  de  la  couronne  de 
Castille  ont  refusé  de  l’admettre  chez  elles , malgré  les 
avantages  évidens  qu’elles  auraient  eus  en  l’acceptant 
Car  , taudis  que  les  provinces  de  la  couronne  d’Aragon 
paient  38,094,953  réaux  par  an,  celles  de  Castille  paient 
109,883,95a;  et  la  population  de  celles-là  étant  de  deux 
millions  six  cent  quarante  mille  individus , et  la  population  * 
de  celles-ci  de  sept  millions  deux  cent  dix-neuf  mille  sept 
cent  vingt- neuf,  il  résulte  que  chaque  Aragonais  paie 
18  réaux,  et  le  Castillan  28.  (Cahca  Abcvelles,  Diccio- 
nano  de  Hacienda , t.  II,  p.  57.) 

*r  ( ’ ) Réflexions  sur  les  Arts  mécaniques  , insérées  dans  le 
troisième  volume  de  \' Appendice  à l’Éducation  populaire  , 

]iar  le  comte  de  CASiroMAnES. 
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considérables.  Toutes  les  autres  branches  d’in- 
dustrie on  étalent  plus  ou  moins  aflfectées.  A 
Grenade,  chaque  livre  de  soie  payait  pour  alccv- 
haluy  cientos  y tariil , torres  de  /«nr  et  autres  di-, 
verees  imposijtions , 6o  pour  loo  sur  la  valeur^éLe 
la  soie  avant  d’être  tissue.  Plusieurs  de  ces  droites 
venaient  du  temps  des  Maures.  Tels  étaient  le 
tartil,  le  se.liz  et  la  dîme  elle-même.  > 

Appuyés  sur  tant  de  démonstrations  qu’of- 
' trait  l’expérience,  et  sur,4les  principes  de  la 
science  économique,  relatifs  soit  à l’égalité  dans 
le  ^iemeot  des  impôts,  soit  à la  liberté  des 
communications  jiécessaires  au  développement 
de  rindiiustrie , lés  économistes  espagnols  conju- 
raient l’aujtpiité  d’abolir  partout  Yalcabala  dans 
la  première  vente,  de  manière  que  les  étofl’es, 
en  sortant , par  exemple , de  chez  le  tabr^ant , 
ne  payassent  point  ce  droit,  sauf  à les  y assu- 
jettir par  la  suite  dans  les  ventes  successives  en 
détail,^!!  devait  s’attendre,  il  est  vrai,  à une 
diminution  momentanée  de  cet  impôt  ; mais 
qu’importait  au  trésor  de  perdre  Yalcabala,  si 
par 'ce  cpo^on  il  parvenait  à augmenter  la  fabri- 
cation et  la  consommation  : il  serai^  entré  dix 
fois  plus  d’argent  au  bout  de  quelques  années. 
Quand  même  le  trésor  eût  perdu  quelque  chose, 
c’était  pour  favoriser  les  classes  industrieuses,  et 
l’Etat  ne  doit  pas  regretter  des  sommes  destinées 
à augmenter  la  prospérité,  à répandre  l’aisance. 
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D’aussi  puissantes  considérations,  des,  exem- 
ples aussi  frappans  sur  F utilité  de  certaines  me- 
sures générales  qui  relèveraient  l’industrie,  ne 
^^'urent  pas  sufHsahs  pour  déterminer  l’adminis- 
tration a ies  adopter.  La  nécessité' de  changer 
entièrement  le  sj'stème  univeiniel  d’impôt  dans  le 
roj'aume,  les  embarras  d’une  réforme  aussi  es- 
fîentielle  l’elFrayèrent;  elle  n’osa,  pas  la  tenter,  les 
améliorations  ne  furent  par  conséquent  que  par- 
tielles. Jjes  principaux  obstacles  au  développe- 
ment dé  l’industrie  et  de  la  richesse  publique  res- 
tèrent à peu  près  les  mêmes. 


Zoînnteree. 


§.  lo.  Le  coinmerce  intérieur  se  trouvait  en- 
I ravé  par.  les  mêmes  obstacles  qui  empêchaient 
l’industrie  de  s’accroître.  Lé  mauvais, système  de 
contribution  et  de  tarifs  de  douanes,  la  difficulté 
des  communications  entre  les  provinces,  et  une 
foule  de  causes  provenant  soit  de  la  législa- 
tion, soit  d’autres  abus  introduits  sous  les  précé- 
<lentes  administrations,  tenaient  le  commerce 
dans  la  plus  grande  gêne.  Le»  mesures  que  nous 
venons  d’indiquer  relativement  à l’industrie , 
quelque  partielles  et  imparfaites  qu’elles  fussent, 
ne  purent  qu’avoir  aussi  une  salutaire  influence 
sur  le  commerce  intérieur.  A l’égard  du  com- 
"merce  extérieur,  il  était  presque  borné  à celui 
que  l’ori  faisait  avec  les  colonies. < Les  Anglais- 


« P 


■ '•  . J?igitized  by  Google 


'•y  . 


^7®  'l^HILIPPE  V.  ' « . 

avaient  réussi,  par  un  des  articles  du  traité  d’U- 
trecht,  à obtenir  le  privilège  de  Vy4sie?ito,  et  la 
faculté  d’envoyer  dans  les  colonies  espagnoles  un 
navire  portant  une  quantité  déterminée  de  mar- 
chandises, concession  qui  leur  donnait  la  facilité 
d aborder  dans  les  ports  du  Nouveau-Monde,  et 
d y introduire  les  objets  de  leur  industrie.  C’était 
en  vain  que  le  gouvernement  espagnol  cherchait 
par  toutes  sortes  d’entraves  et  de  précautions  à 
rendre  illusoires  les  concessions  d’ U trecht;  c’était 
également  en  vain  qu  il  établissait  des  peines  sé- 
vères contre  le  commerce  interlope  : d’une  part, 
il  ne  pouvait  lutter  qu’avec  désavantage  contre 
la  qualité  et  la  modicité  des  prix  des  marchan- 
dises étrangères  , comparativement  aux  siennes  ; 
d’une  autre  part,  il  n’avait  pas  le  moyen  d’em- 
pécher  l’abord  des  étrangers  sur  les  cotes  de 
l’Amérique,  dans  une  étendue  de  pays  aussi  im- 
mense que  celle  de  ses  possessions. 

A fin  de  favoriser  les  exportations  en  Amérique, 

. ^ on  fixa,  par  l’ordonnance  du  5 avril  1720,  le 
- temps  pour  le  départ  et  le  retour  des  flottes  et 
des  galions,  lesquels  devaient  avoir  lieu  à des 
époques  déterminées,  les  cargaisons  fussent-elles 
complètes  ou  non  ; car  le  gouvernement  tenait  à 
régulariser  les  communications  commerciales 
entre  la  métropole  et  les  colonies.  Le  20  avril  de 
la  meme  année,  un  autre  décret  déclara  les  den- 
lees  et  les  marchandises  embarquées  pour  les 
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Indes  occidentales,  sur  des  galions  ou  sur  des  bà- 
timens  escortés  par  eux , exemptes  de  tout  droit , 
soit  qu’elles  allassent  en  Amérique,  soit  qu’elles 
fussent  expédiées  au  retour;  la  seule  réserve  qu’on 
y mettait  était  la  nécessité  de  justifier  de  l’acquit- 
tement des  droits  à la  sortie  de  Cadix;  on  y décla- 
rait en  même  temps  que  les  effets  appartenant  à 
des  particuliers , transportés  à bord  de  bàtimens 
et  de  galions  isolés  paieraient  V alcabala , soit  à 
Carthagène,  soit  à Porto-Belo,  à raison  de  douze 
pesos  pour  chaque  ballot  de  marchandises  de  cent 
pahnos  cubicos  (empan  d’environ  huit  pouces), 
et  de  deux, pour  cent  les  articles  détachés,  en  se 
conformant  à cet  égard  au  tarif  d’Espagne,  et 
non  pas  aux  évaluations  des  employés  auxdouanes 
de  l’Amérique. 

Le  ministre  don  Michel  Eernandez  Duran  en- 
gageait les  intendansdes  provinces,  par  sa  circu- 
laire du  a3  mars,  à encourager  les  fabricans  et  les 
négocians  espagnols  à envoyer  en  A mériqu^  des 
denrées  et  <les  marchandises  d’Espagne,  en  leur 
faisant  sentir,  disait-il,  que  les  droits  pour  la 
paume  cubique  étaient  si  modiques  pour  les  tissus 
eu  soie,  qu’à  peine  payait-on  un  pour  cent,  et 
que  pour  les  denrées,  des  diminutions  très  con- 
sidérables avaient  eu  lieu  également  ; enfin , on 
recommandait  aux  personnes  chargées  de  l’expé- 
dition des  flottes,  galions,  et  bàtimens , 
tant  en  Europe  qu’en  Amérique,  de  protéger  les 
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iiégucians  espagnols.  Par  une  disposition  posté- 
rieure, ceux-ci  devaient  avoir  la  préférence  sur  les 
étrangers  pour  rembarquement  des  marchandises. 

Il  y avait  dans  ces  dispositions  de  la  bienveil- 
lance et  du  patriotisme,  mais  fort  peu  de  pré- 
• voyance  ; pour  mieux  dire  , on  y voyait  des 
notions  fausses  en  matière  de  commerce  et  d’é- 
conomie. Il  était  impossible  de  régler  la  consom- 
mation et  l’approvisionnement  des  marchandises 
en  Amérique  par  ce  moyen j il  donnait  lieu  à 
des  monopoles  : quelques  riches  maisons  à la 
iNouvelle-Espague  et  à Porto-Belo,  .s’emparaient 
d’une  partie  des  effets;  une  autre  partie  arrivait 
avariée  par  suite  de  retards  éprouvés  ; souvent 
les  étrangei's  avaient,  à la  faveur  de  leur  com- 
merce interlope  , approvisionné  ces  provinces 
d’outremer;  car  un  bâtiment  anglais  portait  à 
lui  seul  plus  de  cargaison  que  quatre  Espa- 
gnols. Au  total  c’était  un  mauvais  système,  sur- 
tout dans  le  temps  de  guerre  avec  l’Angleterre  , ' 

époque  heureuse  pour  ces  colonies , pendant  la- 
({uelle  elles  s’approvisionnaient  à très  bon  compte 
de  toutes  les  denrées  et  marchandises  dont  elles 
avaient  besoin.  Les  douanes  se  relâchaient  alors 
de  leur  sévérité  ordinaire,  et  l’on  faisait  le  com- 
merce interlope  avec  une  sorte  de  publicité.  Des 
frégates  anglaises,  dit  Bourgoin  ('),  faisant  le 
blocus  de  la  Vera-(]ruz,  débarquaient,  au  vu  de 

(')  Tableau  île  C£spa^/ie  moderne. 
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tout  le  monde,  des  marcliandises  dans  la  petite 
lie  de  Sacrijicios  pour  être  ensuite  transportées 
dans  l'intérieur.  Tant  que  les  liabitans  de  la  Nou- 
velle-Espagne n’eurent  pas  d’autre  moyen  de  s’ap- 
provisionner que  les  flottes  arrivant  des  ports  de 
la  métropole,  ils  se  trouvaient  autorisés  à faire  le 
commerce  de  contrebande  dès  que  la  guerre  em- 
pêchait leur  arrivée  régulière.  Avec  le  temps  ces 
divei's  inconvéniens  se  firent  sentir,  et  vers  la  fin 
du  règne  de  Philippe  V on  abandonna  ce  système 
d’appi-ovisionnement  de  l’Amérique  par  des  flot- 
tes et  des  galions.  A leur  place  on  établit  des 
vaisseaux  registros,  qui  partaient  à des  époques 
fixes  également,  et  qui’étaient  munis  de  provi- 
sions du  gouvernement.  Outre  beaucoup  d’au- 
tres avantages  , ce  système  de  vaisseaux  détachés 
offrait  celui  de  donner,  en  temps  de  guerre,  bien 
moins  de  prise  à l’ennemi  que  des  galions  sujets 
à être  bloqués  ou  interceptés  par  une  escadre. 
Fia  dernière  flotte  partie  pour  la  Vera-Cruz  mit 
à la  voile  de  Cadix  en  novembre  1736;  l’expédi- 
tion des  galions  connus  sous  le  nom  de  demi-ga- 
lions, partie  du  même  port  en  février  1737,  fut 
aussi  la  dernière  ; depuis  lors  le  commerce  ne  se 
fit  que  par  des  bâtimens  isolés.  Il  s’en  fallait  bien 
cependant  que  tous  les  abus  eussent  cessé  par  l’éta- 
blissement des  regislros.  Les  négocians  de  ('adix 
n’obtenaient  la  faculté  de  les  fréter  que^  moyen- 
nant une  permission  , et  ils  ne  l’avaient  d’ordi- 
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naire  qu’à  force  d’argent.  11  y avait  des  formalités 
très  multipliées,  très  gênantes  à remplir  : les  droits 
étaient  considérables  et  très  onéreux  (*).  Les  colo- 
nies ne  restaient  pas  moins  sujettes  à l’oldigation 
de  s’approvisionner  de  marchandises  de  mauvaise 
qualité,  vendues  à un  prix  élevé.  Ainsi  cette  amé- 
lioration de  bâtimens  registros  fut  presque  insi- 
gnifiante à côté  d’un  système  colornal  tout-à-fait 
erroné  et  foncièrement  vicieux. 

Ce  fut  aussi  en  1720  que  le  commerce  de  l’A- 
mérique, borné  autrefois  à la  seule  ville  de  Sé- 
ville, fut  transféré  à Cadix,  qui,  à la  faveur  du 
même  odieux  privilège  de  commercer  seule  avec 
l’Amérique,  devint  bieiltôt  une  ville  commer- 
çante des  plus  riches  de  l’Europe, 

On  créa  la  compagnie  de  Guipuzcoa  ou  de 
Caracas,  à laqueUe  on  accorda,  moyennant  le 
service  annuel  de  quelques  bâtimens  pour  la  ma- 
rine royale,  le  privilège  de  faire  le  commerce 
avec  cette  partie  des  colonies.  Le  désir  que  le  gou- 
vernement avait  de  l’encourager  était  tel,  que  le 
roi  accoi“da  la  noblesse,  en  1728,  à ceux  des  habi- 
tans  de  la  province  de  Guipuzcoa  qui  voudraient 
prendre  des  actions  dans  cette  entreprise  com- 
merciale , laquelle  devait  commencer  ses  opéra- 
tions l’année  suivante,  sur  le  sucre  et  le  cacao.  Le 
succès  de  la  compagnie  justifia  d’al>ord  les  espé- 
rances qu’on  avait  conçues. 

.(')  BouRCfMW,  Tableau  de  l’Ettpa^ne  moderne. 
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Depuis  1 706  jusqu’en  1726,  dans  l’espace  de 
vingt  ans,  il  n’était  parti  d’Espagne  que  cinq  na- 
vires espagnols  pour  Caracas,  et  il  n’était  arrivé 
dans  les  ports  espagnols  que645,2i5  fanegas  de 
cacao,  de  cent  dix  livres  chacune,  i-evenant  à 
32, 160 fanegas  pour  chaque  année.  Durant  celles 
qui  suivirent  depuis  1731  jusqu’à  1749»  dans 
l’espace  de  dix-huit  ans,  il  en  arriva  ^69,247, 
' c’est-à-dire  48,291  pour  chaque  année;  depuis 
1769  jusqu’en  1774»  dans  l’espace  d’un  peu  plus 
de  quatre  ans,  la  compagnie  en  importa  17g,  i56 
fnnegas,  faisant  44>y89  p.our  chaque  année  , et 
en  même  temps  221,432  pesos,  ou  1,107,160  li- 
vres tournois  en  espèces  provenant  de  la  vente 
du  cacao  qu’elle  avait  importé  dans  le  Mexique. 
Aussi  le  cacao,  qui  s’était  vendu  jusque-là  80 
pesos  ou  400  francs,  ne  se  vendit-il  que  200  francs. 

Mais  malgré  ce  succès , les  pertes  éprouvées  par 
suite  des  événemens  de  la  guerre  contre  les  colo- 
nies américaines  anglaises  sous  Charles  III  , et 
quelques  fausses  mesures  d’administration  firent 
cesser  la  compagnie. 

Sous  le  ministère  de  Patino,  il  fut  formé  aussi 
à Cadix  une  compagnie  pour  le  commerce  avec 
l’Inde  orientale , à laquelle  on  accorda  la  faculté 
d’avoir  des  troupes  à sa  solde,  et  d’exercer  la 
souveraineté  sur  les  pays  où  elle  parviendrait  à 
s’établir;  mais  la  prépondérance  des  capitaux  et 
les  avantages  des  compagnies  étrangères  ou  d’au- 
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très  causes  empêchèrent  cette  compagnie  de  pros- 
pérer. Il  n’en  fut  plus  question  quelques  années 
après  son  établissement. 

Une  opération  mal  entendue  du  gouverne- 
ment espagnol,  sous  Philippe  V,  porta  un  grand 
préjudice  au  commerce.  Pendant  la  guerre  de  la 
succession,  le  monarque  défendit  l’exportation 
des  productions  du  pays  chez  les  nations  avec  les- 
quelles il  était  en  guerre.  Les  Anglais  achetaient 
leurs  tins  en  Espagne,  ils  lés  tirèrent  alors  du 
Portugal  ; ils  s’y  accoutumèrent  et  ne  revinrent 
plus  chercher  ceux  d’Espagne  après  la  conclusion 
de  la  paix.  Cette  branche  importante  d’exporta- 
tion fut  perdue  pour  les  Espagnols.  (’) 

En  définitive,  les  vues  générales  de  l’adminis- 
tration, sons  Philippe  V,  relativement  au  com- 
merce et  à l’industrie,  n’étaient  pas  assez  éclai- 
rées ; elles  étaient  au  contraire  trop  souvent  ré- 
trécies ou  erronées  sur  une  foule  de  points  impor- 
tans  : on  le  voit  dans  la  plupart  de  ses  mesures  à 
l’égard  de  l’Espagne,  et  surtout  des  colonies  d’A- 
mérique. Cependant  on  se  tromperait  étrange- 
ment St  l’on  y voulait  voir  autre  chose  à l’égard 
de  celles-ci  que  des  connaissances  peu  étendues 
en  matière  d’administration.  Aucun  calcul  réflé- 
chi de  tyrannie  ni  d’oppression  n’entrait  dans  le 
système  du  gouvernement  à ce  sujet. 

(')  La  BoKnK  , Itinéraire  d’Eupat’ne. 
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Année.  ^ 

1 1 . Sous  le  dernier  monarque  de  la  dynastie 
autrichienne , l’armée  montait  à peine  à ^ vingt 
mille  hommes  mal  équipés  et  encore  plus  mal 
organisés.  Il  ne  restait  de  cette  brave  infanterie 
espagnole,  dont  la  réputation  s’était  élevée  si 
haut  pendant  les  règnes  de  Charles  V et  de  Phi- 
lippe II,  que  quelques  faibles  bataillons  garnis- 
sant des  ports  et  des  places  fortes.  Philippe  V, 
nonobstant  l’état  de  langueur  dans  lequel  il  trouva 
l’Espagne  à son  avènement , organisa  bientôt  une 
armée  telle  qup  l’Espagne  n’en  avait  peut-être  pas 
eu  dans  les  époques  les  plus  glorieuses.  Toute  la 
milice  espagnole,  sous  le  règne  de  Philippe  II , 
montait  à peine  à quatre-vingt  mille  hommes, 
selon  .son  chroniqueur  Cabrera.  Philippe  V,  grâce 
à l’ordre  que  mit  Orry  dans  les  finances,  avait, 
en  sortant  de  la  guerre  de  la  succes.sion , cent 
vingt  bataillons,  cent  trois  e.scadrons,  trois  cents 
canons,  quarante  mortiers,  avec  une  in^ienso 
quantité  de  munitions  (‘).  Iæs  expéditions  contre 
la  Sardaigne  et  la  Sicile  en  1 7 1 7,  celle  contre  les 
maures  d’Afrique  .sous  les  ordres  du  comte  de 
Moutemaren  173a,  la  conquête  du  royaume  de 
iVaples  et  de  la  Sicile  par  ce  même  général 
en  1754 , les  brillantes  campagnes  d’Italie  .sous  la 

f)  Hùtoria  general  de  Espana.  (Impress.  de  Madrid.) 
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direction  des  habiles  généraux , duc  de  Monte- 
raar,  comte  de  Gages  et  marquis  de  la  Mina,  ter- 
minées par  la  paix  de  1748»  fournissent  de  belles 
pages  dans  l’histoire  de  l’Espagne  moderne. 

fjes  compagnies  de  gardes-du-corps  furent 
créées  en  1704,  ainsi  que  les  deux  régimens  des. 
gardes  espagnoles  et  wallones.  La  compagnie  de 
hallebardiers  date  de  1707.  Vingt-huit  re'gimens 
de  milices  provinciales  furent  créés  lors  de  la 
guerre  d’Italie  en  1 754  (ce  nombre  fut  augmenté 
de  quatorze  autres  régimens  en  1766).  Les  hom- 
mes qui  servent  dans  ces  milices  rentrent  dans 
leurs  foyers  à la  paix  ; le  gouvernement  ne  les 
met  sous  les  armes  qu’en  temps  de  guerre , ou  de 
troubles  intérieurs , ce  qui  fournit  des  hommes 
robuste?,  en  état  de  supporter  les  fatigues,  et  dans 
le  cas  d’être  appelés  aux  combats  sans  que  leur 
entretien  soit  dispendieux  pendant  la  durée  de  la 
paix,  puisqu’ils  ne  se  réunissent  dans  le  chef-lieu 
qu’une  fois  l’année  pour  s’exercer  au  maniement 
des  a«ncs. 

1 /organisation  de  l’armée  suivit  presqu’en  tout 
l’impulsion  générale  donnée  aux  Espagnols  par 
l’avénement  de  la  dynastie  française.  Elle  fut 
réglée  d’après  la  méthode  suivie  en  France.  Un 
grand  nombre  d’ofliciers  français , après  avoir  si 
long-temps  combattu  à côté  des  Espagnols  dans 
leur  pays,  attirés  par  la  beauté  du  climat  et  par 
l’espoir  d’avancement  ou  par  d’autres  avantages. 


CHAPITRE  ADDITIONNEE.  SyQ 

demandèrent  du  service  dans  l’armée  espagnole, 
ét  lui  communiquèrent  une  grande  partie  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  usages.  Ce  change- 
ment fut  plus  marqué  à l’égard  de  l’artille- 
rie. Des  officiers  jouissant  d’une  grande  réputa- 
tion en  France  par  leur  savoir,  furent  employés 
par  Philippe  V à mettre  cette  arme  sur  le  pied 
de  celle  de  T.ouis  XIV.  Tæs  soldats  d’artillerie 
n’avaient  formé  jusqu’alors  que  des  compagnies 
isolées,  dont  on  6t,  depuis  l’avénementde  Phi- 
lippe , un  régiment  qu’on  divisa  en  canonniers  et 
bombardiers.  On  créa  des  compagnies  de  mineurs, 
d’ouvriers , et  un  corps  de  capitaines  du  train  ; 
on  créa  l’institution  des  cadets,  savoir,  deux  par 
compagnie  , qu’on  irfttruisit.  convenablement 
dansda  théorie  et  la  pratique.  Pour  les  grades, 
les  -emploLs  et  les  distinctions  militaires , la  no- 
menclature française  fut  adoptée;  enfin,  on  forma 
séparément , et  on  composa  des  officiers  les  plus 
éclairés  un  corps  d’état-major  d’artillerie,  auquel 
on  procura  tous  les  moyens  d’instruction  dont  il 
pouvait  avoir  besoin.  Des  écoles  préparatoires 
d’artillerie  fiirent  établies  à Oran , Ceuta  et  Bar- 
celone. Les  fonderies  en  bronze  de  Barcelone  et 
de  Malaga  atteignirent  un  grand  développement; 
on  établit  des  manufactures  de  poudre  à canon  , 
et  l’on  fit  de  grands  approvisionnemens  de  muni- 
tion en  fer  battu  dans  les  fabriques  de  la  Navarre. 
L’ordonnance  du  i5  juillet  1718  régularisa  la 
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multiplicité  des  dimensions  des  canons,  et  on  les 
fixa  à 4)  8,  12,  1 6 et  24  pouces;  celle  des  mor- 
tiers fut  fixée  à 6,  9 et  12  pouces;  celle  des  pe- 
^ dreros  à 1 5;  cette  classification,  qui  ne  fut  adoptée 
en  France  qu’en  subsiste  encore  sans  autre 

augmentation  que  celle  de  l’obusier  de  8,  ajouté 
à celui  de  6.  Ce  fut  à Barcelone  que  le  corps  de 
l’artillerie  espagnole  prépara  les  équipages  pour 
les  expéditions  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile. 

r/ordonnance  de  1721,  modifiée  ensuite  par 
celle  de  lySy,  détermina  la  manière  d’essayer  et 
d’admettre,  après  l’essai , les  fusils  pour  l’exercice 
de  l’armée,  ainsi  que  les  baïonnettes  fabriquées 
alors  dans  la  Catalogne,  à Guipuzcoa  et  à Silillos. 
On  prépara  également  h Barcelone  les  équipagès 
de  campagne  et  de  siège  pour  l’expédition  contre 
Oran  en  1752,  et  pour  les  opérations  de  Naples 
et  de  Sicile  en  1 754-  Dans  les  campagnes  d’Italie, 
commehcées  en  174^»  et  terminées  en  1747, 
l’armée  en  général et  l’artillerie  en  particulier, 
se  firent  remarquer  par  des  exploits  éclatans.  (’*') 

En  1 7 1 I , on  organisa  le  corps  du  génie  mili- 
taire. Un  comité  composé  d’officiers  instruits 
était  chargé  d’examiner  tous  les  projets  relatife  à 

la  fortification  et  aux  travaux,  surtout  de  recher- 

• 

cher  toutes  les  découvertes  scientifiques  des  pays 

(*)  Je  dois  ces  détails  à la  communication  confidentielle 
et  à la  bienveillance  de  M.  de  Vengoa  , officier  d’artillerie 
espagnol  très  distingué  par  son  savoiy. 
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étrangers  ayant  rapport  à la  défense  de  l’Espagne 
et  de  l’Amérique. 

Philippe  n’oublia  pas  d’offrir  un  asile  assuré 
contre  l’indigenCe  aux  soldats  qui , après  avoir 
consacré  leur  vie  au  service  de  la  patrie , se  trou- 
vent hors  d’état  de  la  servir  à cause  de  leur  àee 

O 

ou  de  leurs  blessures;  mais,  au  lieu  d’un  bâti- 
ment superbe  comme  celui  qu’éleva  f^ouis  ^IV, 
il  les  dissémina  dans  les  diverses  provinces  où  ils 
louchaient  leur  paie,  ce  qui  contribua  en  même 
temps  à da  consommation  des  denrées  de  ces 
mêmes  provinces.  ^ 

♦ 

Marine. 

^ §.  12.  L’état  de  la  marine  espagnole  était  dé- 
plorable sous  Charles  II.  Sept  galères  à demi  déla- 
brées , et  presque  hors  d’état  de  servir,  étaient  tout 
ce  qui  restait  de  la  puissance  maritime  de  l’Espa- 
gne. Il  a*suili  à Philippe  V de  quelques  années 
pour  la  tirer  de  cet ‘anéantissement,  et  la  mettre 
en  état  de  faire  respecter  le  pavillon  espagnol. 

L’escadre  la  plus  considérable  des  temps  pré- 
cédons, nppe\ée  Finvincible  (irinndn , envoyée  par 
Philippe  II  pour  effrayer  l’Angleterre,  était  com- 
posée de  cent  trente-cinq  galères  et  galions  avec 
quarante  autres  bàtimens  moins  considérables, 
à bord  desquels  on  embarqua  dix-neuf  mille  sol- 
dats. La  plus  grande  partie  de  ces  bàtimens  étaient 
italiens  ou  portugais.  Philippe  V,  dix  ans  après 
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la  paix  d’ütrecht,  avait  déjà  réuni  une  escadre 
de  vingt-deux  vaisseaux  de  guerre,  quatre  ga- 
lères, deux  chebecs  et  une  galiote  avec  trois 
cent  quarante  bâtimens  de  transport  ayant  à boixl 
trente  mille  hommes  de  troupes.  (*) 

Des  ministres  aussi  habiles  qu’Alberoni,  Pa- 
tino^  Campillo  et  Ensenada,  ne  négligèrent  rien 
pour  relever  la  marine  dont  ils  ne  cessaient  de 
persuader  l’importance  pour  le  maintien  des  com- 
munications avec  l’Amérique  en  temps  de  paix, 
et  pour  la  défense  de  la  métropole  et  des  colonies 
à* la  fois  en  temps  de  guerre.  (’) 

L’une  des  causes  cqtii.  avaient  le  plus  contribué 
à la  décadence  de  J’Espagne  sous  les  monarques 
autricliiens,  avait  été  les  expéditions  militaires  ^ 
maritimes  qu’il  avait  fallu  prépai*er  hors  de  l’Es- 
pagne, les  fournitures  et  les  approvisionnemens 
de  toute  espèce  pour  l’armée  et  pour  la  marine 
se  faisant  toujours  pour  le  compte  dés  étrangers. 
Sous  Philippe  IV,  on  ne  construisit  plus  en  Espa- 
gne de  vaisseaux,  ni  aucun  des  articles  néces- 
saires à leur  équipement.  Point  de  munitions  non 
plus,  ni  pour  l’armée  de  terre,  ni  pour  la  ma- 
rine j tout  venait  du  dehors.  On  sent  aisément 
combien  ces  expéditions  devaient  être  dispen- 
dieuses idans  un  tel  état  de  choses.  A la  perte,  à 


(')  M.  i>E  Skmpere  , Hiitoria  dcl  Derecho  espahol. 

(•)  Proposition  du  Roi  aux  Cortès,  rapportée  par  Martincr. 
<ie  Mala. 
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la  consommatioD  d’hommes  déjà  si  funeste,  lors 
même  que  leurs  préparatifs  faits  dans  le  pays  y 
mettent  en  circulation  des  sommes  considérables 
qui  font  subsister  un  grand  nombre  de  familles; 
à ces  pertes,  dis-je , il  fallait  encore  ajouter  celle 
des  trésbrs  dépensés  dans  les  pays  étrangers.  De- 
pujs  le  I®'  janvier  1649  jusqu’à  i654>  011 

dépensa  pour  l’armement  des  expéditions  et  pour 
l’entretien  de  l’armée  66  millions  85  mille  ducats. 

’Une  autre  cause  dont  l’influence  avait  été  aussi 
très  funeste  à la  navigation , au  commerce  et  à la 
l’ichesse  de  l’Espagne , était  la  désuétude  dans  la- 
quelle était  tombé  l’r/c^e  de  na^>î Ration.  Les  rois 
catholiques,  Ferdinand  et  Isabelle,  rendirent  une 
ordonnance  (^pragmatica)  {loi  üt.  10,  Ub.  7 
de  la  recopi lation),  par  laquelle  on  défendit  d’em- 
barquer des  marchandises  et  des  denrées  sur  des 
bâtimens  étrangers,  sous  peine  de  confiscation 
des  navires.  Les  étrangers  étaient  obligés  aussi 
d’envoyer  en  Espagne  les  effets  de  commerce  sui- 
des bâtimens  espagnols , le  seul  cas  excepté  qu’il 
n’y  eût  pas  dans  leurs  ports  des  navires  de  cette 
nation. 

Ulloa  (*)  déplorait  l’oubli  dans  lequel  était 
tombée  cette  ordonnance.  Que  seraient  devenues, 
disait-il , la  Hollande,  dont  le  sol  est  si  stérile  ; 
Gênes,  peu  favorisée  par  la  nature;  Venise,  si 
renommée  par  les  flottes  puissantes  qu^elle  mit  en 

( ' ) Rétablissement  des  Fabriques.  _ . “ ‘ " 
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mer;  l’Angleterre,  en6n,  sans  leurs  actes  de  navi- 
gation? Il  semble,  ajoutait -il,  qu’étant,  par 
notre  position  au  couchant,  le  dernier  peuple  que 
le  soleil  visite  dans  sa  coui*se,  nous  sommes  des- 
tinés aussi  à être  les  derniers  éclairés  par  le  flam- 
beau de  la  raison.  • 

Le  gouvernement  de  Philippe  ne  rétabbt  point 
Y acte  de  navigation  ; mais  il  travailla  avec  un 
zèle  constamment  soutenu  à établir  des  chantiers, 
à creer  des  écoles  et  des  établissemens  mariti- 
mes. À Cadix,  on  éleva , sous  la  direction  de  Pa- 
tino , un  des  plus  beaux  chantiers  de  l’Europe. 
Celui  de  Guarnizo,  sous  la  direction  de  Cam- 
pillo  et  Ënsenada,  près  de  ^ntander,  fournit  de 
uombreux  vaisseaux  dont  les  vieux  officiers  de 
marine  de  nos  jours  aiment  à se  rappeler  encore 
la  magnificence  et  la  solidité  de  construction.  Ou 
abandonna  ce  chantier  après  avoir  élevé  celui  du 
Ferrol.  Carthagène  devint  aussi  un  département 
destiné  à occuper  les  constructeui-s  et  à élever  des 
marins  dans  ses  écoles  de  navigation  et  de  pilotage. 

Dans  le  double  but  d’encourager  l’agricul- 
ture et  d’empêcher  la  sortie  des  capitaux  du 
royaume  pour  acheter  des  bois  de  construc- 
tion maritime,  du  goudron,  du  .salpêtre  et  des 
cordages,  on  accorda  des  privilèges  pour  couper 
des  arbres.  Diverses  fabriques  furent  établies  dans 
le  royaume  d’Aragon  sur  les  montagnes  de  l’Es- 
puiia , d’où  le  bois  devait  être  porté  jusqu’à  la 
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Ciiicaj.un  autre  établissement  pour  la^coupe  du 
bois  fut  placé  dans  les  Pyrénées  à la  vallée  de 
Hecho;  de  là,  on  le  transportait  jusqu’au  voisi- 
nage de  Jaca,  d’où  il  entrait  dans  la  rivière  d’A- 
ragon. Un  troisième  existait  dans  la  vallée  de 
Roncal;  la  rivière  Esca  le  conduisait  aussi  dans 
celle  d’Aragon. 

Le  goudron  et  le  salpêtre  étaient  préparés  dans 
la  Catalogne  et  l’ Aragon,  notamment  dans  les 
montagnes  de  Tortose,  où  les  pins  sont  très 
abondans.  Le  cordage  se  faisait  à Puerto  Real  ; il 
y avait  aussi  une  autre  manufacture  à Sada,  en 
Galice,  dans  l’évêché  de  Tuy , laquelle  était  pré- 
férable, pour  la  qualité  des  câbles,  à celles  des  na- 
tions étrangères. 

ï)es  écoles  furent  établies  pour  former  des  ma- 
rins. La  plus  célèbre  est  celle  des  gardes-ma'rine, 
créée  en  lysy.  Il  fallait  être  gentilhomme  pour 
y être  admis.  Dans  celle-ci,  comme  dans  celle  de 
l’artillerie  de  marine , il  y avait  des  maitres  de 
mathématiques , de  physique , d’artillerie  et  de 
manœuvres  ; des  écoles  de  pilotage  et  de  nauti- 
que se  trouvaient  distribuées  et  multipliées  sur 
les  côtes. 

11  fallait  que  le  personnel , ainsi  que  le  inaténel 
de  la  marine,  fût  déjà  très  considérable  en  i y4 1 , 
puffeque  nous  voyons  qu’on  dépensa  cette  année 
44  millions  de  réaux  p>our  cet  objet.  (') 

Diceionario  de  Hacienda. 
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Remarque  sur  l’mlminislration  de  Philippe^'. 

§.  i3.  Les  bornes  de  cet  Essai  ne  permettant 
pas  de  tracer  une  histoire  détaillée  de  chacune 
des  diverses  branches  de  l’administration,  nous 
n’avons  fait  qu’indiquer  quelques  unes  des  princi- 
. pales  mesures  qui  ont  signalé  le  règne  de  Phi- 
lippe V : elles  suffiront,  ce  semble,  pour  se  faire 
une  idée  assez  exacte  de  la  marche  suivie  par  le 
gouvernement.  Nous  passerons  sous  silence  un 
grand  nombre  de  dispositions  utiles,  soit  contre 
les  envaliissemens  de  l’autorité  ecclésiastique, 
soit  contre  les  acquisitions  des  biens  immeubles 
par  les  confesseurs  et  les  églises,  lesquelles  furent 
prohibées,  ainsi  que  sur  des  établissemens  de  bien- 
faisance et  des  monts-de-piété;  nous  nous  borne- 
rons à faire  remarquer  que  le  gouvernement,  mal- 
gré ses  bonnes  dispositions  en  général  pour  opérer 
des  réformes,  se  trouvait  constamment  gêné  dans 
ses  démarches  par  des  abus  que  le  temps  avait  con- 
sacrés, et  qu’il  n’était  pas  libre  de  poursuivre  l’exé- 
cution de  ses  vues.  Celles-ci  ne  pouvaient  être, 
à la  vérilé,  tellement  exemptes  des  préjugés  com- 
muns, qu’il  n’en  fût  entiché  au  moins  en  partie 
sous  certains  rapports;  mais  même  pour  le  bien 
qu’il  voulait  faire,  il  lui  fallait,  pour  ainsi  dire, 
défricher  le  terrain  avant  de  pouvoir  seme^  et 
récolter.  Ixirsqu’on  examine  avec  attention  lés 
erreurs  de  tout  genre,  transmises  aux  Kspagnols 


CHAPITRE  ADDITlONîrtiL.  58y 

par  suite  de  l’administration  des  rois  autrichiens, 
on  ne  peut  qu’être  indulgent  et  équitable  envers 
la  nouvelle  dynastie  forcée  de  les  ménager  ; c’est 
une  considération  qu’on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  en  lisant  l’histoire  moderne  de  l’Espagne, 
autrement  on  courrait  le  danger  de  s’égarer 
dans  ses  conjectures , et  par  conséquent  de  mal 
apprécier  les  hommes  et  les  choses. 

SECTION  DEUXIÈME. 

SCIENCES  ET  LETTRES. 

§.  I . Le  seizième  .siècle  avait  été  pour  l’Espa- 
gne la  belle  époque  de  la  littérature.  Toutes  les 
connaissances  humaines  avaient  été  cultivées  avec 
ardeur  pendant  sa  durée;  et,  il  faut  bien  le  dire 
au  risque  même  de  déplaire  à ceux  qui  nous  re- 
prochent de  parler  de  nos  richesses  littéraires 
avec  l’exagération  et  l’emphase  propres  aux  peu- 
ples déchus  de  leur  ancienne  grandeur,  une  litté- 
rature nationale  au.ssi  belle  et  au.s.si  variée  sous  les 
rigueurs  mêmes  du  Saint-OlHce  est  un  singulier 
phénomène  non  moins  honorable  pour  le  génie 
de  notre  nation , que  digne  de  fixer  l’attention 
de  l’ob.servateur  éclairé.  Il  était  cependant  au- 
dessus  du  pouvoir  des  hommes  de  se  soustraire  à 
la  longue  à la  funeste  influence  de  cette  institu- 
tion atroce.  Le  génie  des  Espagnols  dut  enfin  suc- 
comber. Tant  que  les  bûchers  ne  furent  allumés 
que  pour  des  juife,  des  mahométans  ou  des  sôr- 
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ciers,  on  put  parcoiirir  encore,  non  sans  danger 
à la  vérité,  le  vaste  champ  des  sciences  et  des 
lettres;  mais,  aussitôt  apres  <^ue  les  réformateurs 
de  l’Allemagne  eurent  proclamé  la  nécessité 
d’extirper  certains  abus  et  porté  un  regard  scru- 
tateur jusque  dans  les  croyances,  le  fanatisme  s’en 
alarma.  N’ayant  jusqu’alors  déployé  ses  rigueurs 
que  contre  des  Israélites  ou  des  sectateurs  de  Ma- 
homet, il  devint  ombrageux  envers  les  catholi- 
ques eux-mémes;  il  poursuivit  à outrance  totis 
ceux  qu  il  soupçonnait  de  partager  les  opinions 
de  la  réforme;  l’ignorance  et  l’assen'issement 
purent  seuls  le  rassurer.  Un  nombre  considérable 
d Espagnols  de  tout  rang  et  de  toute  condition 
périrent  dans  les  flammes  ; la  terreur  s’empara 
des  esprits.  Pour  ne  point  attirer  l’attention  du 
tribunal  de  la  foi,  il  fallait  être  tout-à-fait  igno- 
rant; on  s’empressa  de  le  devenir,  f .a  décadence 
de  la  littérature  espagnole  date  de  cette  malheu- 
reuse epoque;^  elle  suivit  la  même  progression 
que  celle  de  l’État. 

La  dégradation  était  consommée  sous  le  règne 
de  Charles  H.  A quel  état  de  dépérissement  les 
lettres  et  les  sciences  ne  devaient-elles  pas  être 
parvenues  dans  un  pays  ou  Ion  voyait  le  souve- 
rain consulter  des  possédées  ët  régler  les  affaires 
les  plus  importantes  de  l’État  sur  les  réponses  de 
tels  oracles!  Quelle  cour  que  celle  on  les  plus 
hauts  personnages  et  les  prélats  les  plus  éminens 
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prêtaient  leur  coopération  a des  démarches  d’une 
superstition  aussi  stupide,  précisément  à la  veille 
^ de  la  mort  d’un  monarque  sans  enfans  et  en  pré- 
sence des  dangers  dont  l’Espagne  était  menacée 
par  une  succession  contestée!  L’histoire  des  peu- 
ples offre  peu  d’exemples,  je  crois,  aussi  frappans 
et  aussi  salutaires  que  ce  règne , des  malheui's  par 
lesquels  ils  expient  les  outrages  faits  à la  raison  et 
à l’humanité. 

fanatisme  ne  toléra  plus  d’autre  enseigne- 
ment que  celui  des  principes  propres  à affermir 
la  durée  de  son  empire;  il  ne  laissa  entendre 
d’autres  voix  que  celles  des  faux  docteurs  chargés 
de  les  proclamer.  Les  universités  offraient  un  luxe 
remarquable  quant  au  nombre  des  maîtres  appar- 
tenant la  plupart  à des  ordres  religieux,  et  qui 
affichaient  un  superbe  dédain  pour  toutes  les 
connaissances  utiles  : on  n’y  parlait  que  le  langage 
barbare , le  jargon  inintelligible  de  la  secte  pré- 
tendue péripatéticienne.  On  n’y  exerçait  que 
dans  des  disputes  aussi  oiseuses  que  ridicules  des 
élèves  qui  devaient  être  appelés  un  jour  à diriger 
les  affaires  les  plus  importantes  de  l’Etat  ou  à 
éclairer  les  consciences  et  à obtenir  la  paix  et  le 
bonheur  domestiques.  La  théologie  et  la  juris- 
prudence étaient  à peu  près  les  seules  facultés  qui 
fussent  enseignées  dans  les  univei'sités  ; mais 
toutes  les  deux  s’écartaient  de  leur  véritable  but. 
La  première  s’égarait  dans  des  abstractions  et  des 
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subtilités,  lorsqu’elle  n’aurait  dû  s’occuper  que 
d’établir  la  solidité  des  fondemens  sur  lesquels 
repose  la  foi  orthodoxe , et  de  démontrer  surtout 
l’alliance  des  vérités  émanées  du  ciel  avec  celles 
qui  sont  du  domaine  de  la  raison.  La  seconde 
n’offrait  qu’un  mélange  bizarre  de  dispositions 
civiles  et  canoniques  de  diverses  époques  et  des 
nations  différentes;  déplus,  elle  proclamait  par- 
fois sur  l’autorité  des  rois  et  sur  les  droits  de 
l’Eglise  des  doctrines  contraires  au  bien-être  des 
sociétés  politiques. 

En  dehors  des  corps  enseignans , il  ne  restait 
non  plus  aucune  trace  de  l’ancienne  gloire  litté- 
raire. L’histoire,  l’éloquence,  la  poésie,  étaient 
plus  atteintes  les  unes  que  les  autres  de  la  dé- 
viation universelle  des  principes  d’une  saine  phi- 
losophie. Le  mauvais  goût  avait  tout  envahi;  le 
gongorisme  était  passé  de  la  poésie  dans  toutes  les 
autres  facultés. 

Quant  aux  sciences,  elles  étaient  à peu  près 
inconnues.  L’armée  et  la  marine  se  trouvaient 
dans  l’abandon  le  plus  complet.  11  n’y  avait  ni 
industrie,  ni  commerce,  ni  aucun  des  établis- 
semens  qui  rendent  le  secours  des  sciences  indis- 
pensable. On  trouvait,  il  est  vrai,  dans  quelques 
universités,  des  chaires  de  mathématiques  ; mais 
1 enseignement  n’existait  que  de  nom.  Bien  long- 
temps après  cette  époque,  c’est-à-dire , au  milieu 
du  dernier  siècle , lorsque  les  lumières  avaient 


déjà  fait  des  progrès  en  Espagne,  il  était  encore 
borné  à l’explication  du  traité  de  la  sphère  par 
Sacrobosco,  sans  qu’il  sortît  de  ces  écoles  d’autres 
écrits  que  des  almanachs,  sous  le  titre  de  pisca- 
tores , dans  lesquels  on  insérait  toute  , espèce 
d’énigmes  et  d’épigrammes  selon  le  goût  des 
Arabes  (*). 

Ce  qui  se  passa  dans  la  minorité  de  Charles  II 
prouve  bien  la  rareté  des  connaissances  scien- 
tihques.  Deux  frères  flamands,  les  colonels  de 
Grunemberg , offrirent  au  gouveniement  de 
faire  creuser  un  canal  qui  puisât  ses  eaux  dans  le 
• Manzanarès.  On  s’opposa  d’abord  vivement  au 
projet,  cherchant  à prouver  par  toute  sorte  de 
mauvais  raisonnemens  que  le  canal  était  impos- 
sible; mais,  comme  les  colonels  de  Grunemberg 
ne  se  bornaient  point  à présenter  des  plans  et  des 
devis  dressés  *dès  l’an  1668  , et  qu’ils  offraient  de 
plus  de  déposer  un  million  de  reales  pour  que 
cette  somme  servît  de  garantie  de  leur  réus- 
site, la  reine  régente  se  vit  dans  la  nécessité  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  le  pro- 
, jet.  Don  Francisco  Ramos  del  Manzano,  meifubre 

V.  du  conseil  du  roi,  et  jurisconsulte  estimé,  en 

faisait  partie.  La  junte  accueillit  pourtant  avec 
défiance  le  projet,  soit  que  la  majorité  fût  en- 
tièrement étrangère  aux  connaissances  mathéma- 

(')  ('ampomaves  , Appendice  à ta  Educacion  poptdar, 
. II  , p.  292. 
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tiques,  soit  que  Ramos  delTVIanzano  lui-même, 
tout  éclairé  qu’il  était  sur  d’autres  matières,  par- 
tageât l’ignorance  générale  à ce  sujet.  Les  frères, 
de  Grunemberg  dirent  alors  à la  reine  régente  : 
U Nous  prions  humblement  Votre  Majesté  d» 
faire  examiner  notre  projet  par  des  ministres  et 
des  magistrats  qui  l’envisagent  non  sous  le  point 
<je  vue  d’une  métaphysique  insaisissable,  mais 
bien  selon  les  principes  scientifiques,  comme  cela 
se  pratique  dans  les  autres  pays  civilisés  de  l’Eu- 
rope. » Cette  demande  ne  fut  pas  plus  heureuse 
que  la  précédente,  car  le  projet  ne  fut  pas  mis 
à exécution  ; ce  que  le  comte  de  Campomancs  (*) 
attribue  à la  complète  ignorance  de  Thydrauli- 
que.  « Les  deux  estimables  colonels,  ajoute-t-il, 
furent  déchus  de  leurs  expériences,  parce  qu’on 
manquait  généralement  d’instruction  sur  les  ma- 
thématiques. L’Académie  royale  dé^  Sciences  de 
Paris  et  la  Société  Royale  de  Londres  avaient 
néanmoins  déjà  fait  voir  l’importance  de  leur 
étude  et  les  avantages  de  leur  application.  « , 

Vhilifype.  V protégea  les  sciences  et  les  lettres,  et  établit  plu~ 
sieurs  académies. 

§.  2.  L’avénement  de  la  nouvelle  dynastie  tira- 
l’Espagne  du  marasme  dans  lequel  elle  était  tojm- 
bée  sous  les  derniers  rois  autrichiens.  Elle  reçut 

(')  (^AMPOMAMEs , Appondicc  à la  Educacion  popular. 
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une  impulsion,  générale  ; les  sciences  et  les  arts 
se  trouvant  en  honneur  à la  cour  de  Louis  XIV, 
devaient  aussi  compter  sur  une  protection  assurée 
de  la  part  de  son  petit-fils.  En  effet,  Philippe  V 
fit  tout  pour  elles.  Les  améliorations  importantes 
faites  dans  l’armée  et  dans  la  marine  rendirent 
nécessaire  la  création  d’écoles  où  l’on  apprit  les 
sciences  mathématiques  et  naturelles.  On  en  éta- 
blit à Cadix  et  à Barcelone.  Par  suite  des  mesures 
adoptées  en  faveur  de  l’industrie  et  du  commerce, 
les  lumières  commencèrent  à se  répandre  ; mais 
ce  fut  principalement  par  la  création  des  acadé- 
mies que  Philippe  contribua  à relever  l’instruc- 
tion eu  Espagne. 


Académie  royale  de  la  Langue  espagnole. 

Le  duc  d’Escalona,  vice-roi  de  Naples  sous 
Philippe  V,  que  les  Espagnols  connaissent  mieux 
sous  le  nom  de  marquis  de  Villena,  était  un 
homme  très  instruit  dans  la  littérature  nationale, 
dans  la  langue  grecque,  les  mathématiques,  la 
médecine,  la  chimie  et  la  botanique.  Pendant  ses 
divers  voyages  en  Europe,  il  avait  eu  occasion 
de  faire  connaissance  avec  un  grand  nombre  de 
savans  étrangers,  et  contracté  l’habitude  de  vivre 
dans  la  société  de  gens  éclairés.  A son  retour  à 
Madrid  de  sa  vice-royauté  de  Naples,  son  hôtel 
devint  le  rendez-vous  de  tous  les  littérateurs  et 
savans  distingués  de  la  capitale.  On  s’occupa 
III.  38 
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d’abord,  dans  ces  re'unions  littéraires,  de  diversob- 
jets  d’instruction  sans  en  déterminer  spécialement 
aucun.  Plus  tard,  le  marquis  de  Villena  conçut 
le  projet  d’une  Académie  générale  des  sciences  et 
des  arts,  qu’il  traça  en  suivant  la  même  division 
des  comiaissances  humaines  faite  par  le  célèbre 
baron  de  Verulame.  On  ignore  les  motifs  qui  lui 
firent  abandonner  cette  idée.  Le  fait  est  qu’il  s’ar- 
rêta à la  formation  d’une  Académie  consacrée  au 
perfectionnement  de  la  langue  espagnole.  Il  fit 
part  de  ce  projet  à Philippe  V,  qui  l’approuva  et 
accorda  aux  membres  de  l’Académie  les  mêmes 
honneurs  et  prééminences  dont  jouissaient  les 
personnes  attachées  à la  maison  du  roi.  C’est  un 
titre  d’honneur  pour  la  maison  de  Villena  que  la 
création  de  cette  assemblée  littéraire,  premier 
modèle  d’un  grand  nombre  d’autres  associations 
qui  ont  été  érigées  depuis  en  Espagne. 

Le  décret  pour  sa  formation  est  du  mois  de 
novembre  tyiS.  Dans  un  des  chapitres  du  régle- 
ment fait  par  l’Académie  elle-même,  en  vertu  de 
cette  ordonnance,  elle  explique  le  but  de  son 
institution  qui  est  de  « fixer  et  épurer  la  langue 
castillane,  étrangement  dénaturée  par  le  mauvais 
goût  et  par  l’ignorance,  distinguer  les  mots,  les 
phrases  et  les  constructions  étrangères  de  celles 
qui  lui  sont  propres , celles  qui  sont  tombées  en 
désuétude  de  celles  que  l’usage  autorise,  marquer 
quelles  expressions  sont  triviales  ou  grossières. 
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et  quelles  doivent  être  regardées  comme  de  bon 
goût  et  d’un  ordrç  relevé  ; distinguer  enfin  les 
expressions  badines  des  sérieuses,  et  les  mots  pro- 
pres des  mots  figurés.  » 

L’Académie  sentit  bientôt  qu’il  fallait,  pour 
atteindre  ce  but,  prendre  des  moyens  conve- 
nables et  travailler  à composer  un  dictionnaire , 
une  grammaire,  une  poétique  espagnole,  et  enfin 
une  histoire  de  la  langue.  Elle  s’imposa  l’obliga- 
tion d’examiner  les  meilleurs  ouvrages  de  la  litté- 
rature espagnole  en  prose  et  en  vers,  pour  mon- 
trer par  des  exemples  l’influence  des  préceptes 
du  goût  sur  les  meilleures  compositions. 

Ou  doit  louer  le  zèle  avec  lequel  l’Académie  se 
livra  à ces  travaux.  Déjà,  en  1726,  elle  publia 
le  premier  volume  de  son  dictionnaire , qui  fut 
terminé  en  lySg.  Pour  prix  de  ses  fatigues  et  de 
ses  services,  le  roi  lui  accorda  alors  1 5, 000  francs 
par  an  qui  devaient  être  consacrés  d’abord  à cou- 
vrir les  frais  de  l’impression  du  dictionnaire,  et 
qui  serviraient  après  comme  dotation  de  cet  éta- 
blissement. 

On  sait  qu’un  bon  dictionnaire  est  un  ouvrage 
difficile  à exécuter,  quel  que  soit  le  nombre  et  le 
savoir  des  collaborateurs  employés  à sa  confec- 
tion , et  surtout  qu’il'  est  besoin  d’y  travailler 
continuellement  pour  qu’il  puisse  atteindre  à la* 
perfection  désirable.  Aussi,  pendant  la  durée  du 
dernier  siècle,  l’Académie  de  la  langue  espagnole 
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a-t-elle  travaillé  sans  relâche  à des  suppléraenspour 
introduire  des  mots  nouveaux  dans  son  diction- 
naire, surtout  depuis  1712.  En  1770,  commença 
â paraître  la  nouvelle  impression,  dont  on  publia 
le  premier  volume  avec  d’importantes  additions  et 
corrections;  mais  l’ouvrage  s’annonçant  comme 
devant  être  de  longue  haleine,  on  s’arrêta  â la 
formation  provisoire  d’un  Ærégé  en  un  volume, 
qui  parut  en  effet  en  1780,  et  dont  on  a fait  une 
seconde  édition  en  1784- 

En  1742,  l’Académie  publia  aussi  un  traité 
d’orthographe  ; il  est  écrit  avec  un  soin  tout  par- 
ticulier. On  l’a  réimprimé  en  1754?  1764 et  1770, 
avec  des  corrections. 

La  grammaire  éprouva  plus  de  retard,  â raison 
du  désir  que  témoigna  l’Académie  de  profiter  des 
lumières  de  tous  ses  membres  sur  cette  matière 
importante.  Cela  donna  lieu  à un  grand  nombre 
de  savantes  dissertations,  qu’il  fallut  examiner  et 
comparer,  et  qui  retardèrent  par  conséquent  la 
marche  des  travaux,  mais  qui  ne  firent  que  rendre 
l’ouvrage  plus  parfait.  Les  recherches  pour  la  nou- 
velle édition  du  dictionnaire  vinrent  s’opposer 
aussi  â sa  publication  ; mais  elle  parut  enfin 
en  1 77 1 par  les  démarches  du  duc  d’ Albe,  protec- 
teur de  l’Académie.  Elle  fut  réimprimée  en  1776 
et  1781.  Grâce  à ces  divers  travaux  de  l’Aca- 
démie royale  de  la  langue  espagnole,  ainsi  qu’aux 
bons  ouvrages  publiés  pendant  le  dernier  siècle. 
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on  a aujourd’hui  d’excellens  modèles  de  pureté 
et  d’élégance.  Il  est  impossible  de  s’égarer  en  les 
suivant. 

Depuis  1777,  l’Académie  a distribué  quelque- 
fois des  prix  aux  meilleurs  ouvragés,  tant  en 
prose  qu’en  vers,  renfermant  des  beautés  de  la 
langue  castillane.  C’est  ainsi  qu’en  1778  fut  cou- 
ronné le  poème  de  don  Joseph  Vaca  de  Guzman, 
la  Destruccion  de  las  naves  de  Cortès  (il  a été  tra- 
duit en  français);  un  autre  du  même  auteur,  in- 
titulé Grenade  conquise,  obtint  le  prix  en  1779. 
I.a  célèbre  églogue  de  Melendez  sur  la  J^iede  la 
campagne,  eut  le  même  honneur  en  1780,  ainsi 
que  les  ouvrages  de  don  Juan  Pablo,  Forner, 
Moratin,  et  autres  poètes  et  prosateurs  espagnols. 

L’Académie  ne  compte  que  vingt-quatre  mem- 
bres effectif.  Le  nombre  des  membres  émérites 
est  illimité.  (*) 

Sous  Charles  IV,  et  même  au  milieu  desévé- 
nemens  qui  ont  troublé  l’Espagne  depuis  1808  , 
l’Académie  royale  de  la  langue  espagnole  n’a  point 
perdu  de  vue  les  imporlans  travaux  qui  étaient  le 
but  de  son  institution.  Uabrégé  du  dictionnaire 
esta  sa  sixième  édition.  Le  grand  dictionnaire  est 
très  avancé  ; il  va  maintenant  jusqu’à  la  lettre  T’. 
Une  nouvelle  orthographe  a été  publiée  par  l’ Aca- 

(‘)  M.  .Skmpebe,  Biblioteca  de  los  mejores  Escntores  del 
rtynado  de  Carlos  3°.,  tome  \ , Dédicace,  et  article  dcademta 
espdhola. 
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demie;  elle  était  d’autant  plus  nécessaire,  que 
l’esprit  de  réforme,  avec  son  ardeur  accoutumée, 
menaçait  de  tout  bouleverser.  La  même  néces- 
sité d’un  guide  sûr  se  faisait  sentir  pour  la  gram- 
maire ; l’Académie  prépare  en  ce  moment  la  pu- 
blication d’un  nouveau  travail  à ce  sujet , qui  se 
trouve  déjà  fort  avancé.  Enfin,  pour  l’édition  des 
Auteurs  Classiques  espagnols,  les  travaux  ont  été 
distribués  entre  les  académiciens;  outre  les  diver- 
ses éditions  de  l’immortel  ouvrage  de  Cervantes, 
que  l’on  doit  à cette  savante  réunion , ses  soins  ont 
déjà  fait  paraître  celle  des  œuvres  deGarcilaso, 
et  de  Francisco  de  la  Torre,  ainsi  que  celle  du 
Siècle  d’or,  parle  docteur  Valbuena.  (♦) 

Académie  recale  d'Uistoire.  ^ 

On  doit  citer  comme  un  des  établissemens  lit- 
téraires les  plus  importans  dont  l’Espagne  fut  re- 
devable*à  Philippe,  la  Bibliothèque  royale  de 
Madrid,  formée  par  ordre  de  ce  monarque,  et 
enrichie  d’un  grand  nombre  de  volumes,  dont 
l’usage  fotpermis  au  public  pendant  tous  les  jours 
de  la  semaine.  Les  bibliothécaires  du  roi , con- 
servateurs de  l’établissement,  ont  été  toujours  des 
hommes  distingués  par  leur  savoir. 

Ce  fut  dans  cette  bibliothèque  que  Y Académie 

(*)  M.  d’Arrieta,  membre  de  l'Académie,  a eu  la  bonté 
de  nous  communiquer  ees  renseignemens  sur  les  travaux 
dont  elle  s’ornipe. 
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royale  d’histoire  commença.  Plusieurs  personnes, 
animées  par  leur  amour  pour  l’instruction  et  la  ^ 
propagation  des  connaissances  historiques,  de- 
mandèrent au  roi,  en  lySG,  la  faculté  de  s y 
réunir  pour  discuter  celte  sorte  de  matières.  Le 
décret  de  l’érection  de  l’Académie  parut  en  1738; 
il  accordait  aux  membres  qui  devaient  la  com- 
poser les  mêmes  honneurs  et  prérogatives  dont 
jouissaient  ceux  de  l’Académie  espagnole,  en  les 
regardant  comme  atUchés  au  service  de  la  mai- 
• son  du  roi.  Son  premier  directeur  ou  président 
fut  don  Augustin  Montiano  y Luyando,  secré- 
taire particulier  de  Sa  Majesté.  « Le  bu? de  1 in- 
stitution, dit  l’Académie  dans  le  premier  article 
* de  son  réglement,  étant  de  purger  notre  histoir-e 
des  fables  qui  la  dégradent,  et  de  1 éclaircir  par 
des  renseignemens sûrs,  offrant  une  notice  réelle, 
elle  s’occupera  avant  tout  de  rédiger  des  Annales 
universelles,  dont  l’index  complet  pourra  servir 
de  dictionnaire  histori co-critique-universel  d Es- 
pagne ; plus  tard  on  songera  à composer  toutes 
les  histoires  particulières , dont  la  publication 
pourra  paraître  nécessaire  au  progrès  des  sciences 
et  des  tirts , ainsi  qu’à  l’instruction  des  savans  et 
gens  de  lettres.  1)1 

Autant  ce  plan  était  vaste  et  d une  haute  im- 
portance, a liant  l’exécution  en  était  difficile.  En 
effet,  non  seulement  on  devait  se  livrer  a d im- 
menses recherches  pour  écrire  1 histoire  ancienne 
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et  moderne  de  tous  les  peuples,  mais  il  fallait 
surtout  apprécier  les  faits  à leur  juste  valeur , et 
les  juger  avec  sévérité,  d’après  les  principes  de  la 
saine  raison,  en  flétrissant  l’erreur  et  le  crime 
partout  où  l’on  pouvait  le  rencontrer.  Or,  ce 
n’était  pas  en  Espagne,  et  en  présence  d’une 
inquisition  ombrageuse  et  intolérante,  que  l’his- 
toire pouvait  compter  sur  les  lumières  de  la  phi- 
losophie. 

L’Académie  s’arrêta  donc  à l’idée  de  rédiger 
une  Introduction  générale  à l’histoire,  à la  géo-  ' 
graphie  ancienne  et  moderne,  à l’histoire  natu- 
relle, à fa  chronologie , à la  langue  nationale  pri- 
mitive, eu  l’accompagnant  des  règles  générales 
de  critique.  Elle  devait  renfermer  aussi  l’explica- 
tion des  médailles,  des  inscriptions,  privilèges 
et  autres  mouumens  historiques;  elle  contien- 
drait l’indication  des  chroniques  fausses  et  con- 
trouvées,  ainsi  que  le  nom  des  auteurs  qui  s’en 
étaient  servi,  pour  pouvoir  les  distinguer  de  ceux 
auxquels  on  devait  ajouter  foi;  enfin  on  y tra-  ‘ 
cerait  la  méthode  à suivre  dans  la  formation  des 
annales  et  du  dictionnaire.  On  distribua  ce  tra- 
vail entre  plusieurs  membres  de  l’Académie. 

Des  difficultés  aisées  à concevoir  empêchèrent 
d’élever  ce  superbe  vestibule  du  temple  de  l’his- 
toire. 

L’idée  de  travailler  à illustrer  l’histoire  natio- 
nale offrait  moins  d’obstacles;  elle  flattait  l’a- 
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mour-propre  des  Espagnols.  Ce  fut  vers  ces  re- 
cherches que  l’Acade'mie  dirigea  sa  principale 
attention.  Nous  rendrons  compte  de  ses  travaux  '' 
dans  Y Essai  sur  le  règne  de  Ferdinand 

Diverses  jicadémies  créées  par  Philippe  V. 

L’Académie  de  médecine  de  Madrid  fut  fondée 
le  1 5 septembre  1734;  on  nomma  premier  pré- 
sident don  Joseph  Cervi,  natif  ^de  Parme,  pre- 
mier médecin  du  roi.  Le  but  de  l’^Académie  est 
bien  exprimé  dans  l’article  5o  de  son  réglement, 
qui  s’exprime  ainsi  : « Son  objet  principal  sera 
d’enseigner  les  véritables  et  utiles  principes  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie,  d’aprèsrobservationi 
et  l’expérience  j de  démontrer  les  avantages  de  la 
physique  expérimentale,  de  chercher  à avancer  les 
connaissances  anatomiques,  de  classifier  avec 
méthode  les  expériences  chimiques,  de  recher- 
cher enfin  tout  ce  qui  pourra  être  utile  dans  l’ad- 
mirable diversité  de  l’histoire  naturelle.  En  un 
mot  on  exposera  avec  clarté , le  vrai , l’utile , le 
vraisemblable  et  tout  ce  qui  aura  été  démontré 
par  l’expérience,  n > 

L’Académie  royale  des  beaux-arts  de  Madrid 
doit  aussi  son  existence  à ce  monarque  ; mais  cette 
corporation  ayant  acquis  une  meilleure  organisa- 
tion sous  Ferdinand  VI , on  en  rendra  compte 
dans  son  règne.  ■ 

L’Académie  royale  de  Barcelone  fut  également 
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restaurée  par  Philippe.  La  guerre  de  la  succes- 
sion avait  interrompu  les  travaux  d’une  Acadé- 
mie qui  existait  à Barcelone  vers  la  fin  du  dix- 
septième  siècle , sous  le  titre  tant  soit  peu  bizarre 
à! Académie  des  méfians;  on  les  reprit  en 
avec  la  permission  du  marquis  de  Risbourg,  ca- 
pitaine-général de  Catalogne,  qui  en  fut  nommé 
président,  et  avec  l’autorisation  du  gouverne- 
ment de  Madrid.  Ferdinand  VI  prit  l’Académie 
sous  sa  protection  spéciale  par  les  bons  olBces  du 
marquis  de  Llio,  appuyé  par  le  ministre  Carvajal. 
La  rédaction  d’une  histoire  de  la  Catalogne  fut 
le  but  principal  de  son  institution;  un  autre  ob- 
jet que  l’Académie  se  proposait,  était  d’instruire 
la  jeunesse  noble  de  la  principauté  dans  l’histoire 
sacrée  et  profane , dans  la  philosophie  naturelle , 
morale  et  politique , ainsi  que  dans  la  rhétorique 
et  la  poésie.  Le  premier  volume  des  Mémoires  de 
r Académie  parut  en  iy56. 

Un  autre  établissement  auquel  Philippe  ac- 
corda une  protection  spéciale  hit  la  Société  de 
médecine  et  des  sciences  de  Séville. 

Une  dispute  suscitée  en  1C90  entre  les  doc- 
teurs et  médecins  de  l’université  de  Séville,  et  les 
autres  médecins  de  la  ville,  au  sujet  de  la  pré- 
séance que  les  docteurs  réclamaient  sur  les  leva- 
lidados  (ceux  qui  n’avaient  point  obtenu  ce  grade 
académique),  donna  lieu  à la  formation  d’une  So- 
ciété de  la  par»  de  ceux-ci,  dans  le  but  de  tenir 
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tète  à leurs  adversaires,  contre  lesquels  les  tribu- 
naux avaient  prononcé  un  arrêt  dans  les  formes. 
Les  membres  de  la  nouvelle  Société  étaient  au 
nombre  de  cinq,  ils  se  réunissaient  tous  les  soirs 
chez  un  d’entre  eux  qu’ils  regardaient  comme  leur 
président;  ils  firent  des  réglemens , et  s’établirent 
en  Société  à leurs  propres  frais. 

L’objet  qu’ils  se  proposaient  était  de  cultiver  la 
médecine  expérimentale , et  de  se  tenir  au  courant 
des  progrès  que  feraient  la  physique,  la  chimie  et 
toutes  les  sciences  naturelles.  Une  association  de  ^ 
cette  nature  ne  pouvait  que  porter  ombrage  aux 
docteurs  de  l’Université,  leurs  adversaires , livrés 
dans  leurs  discussions  à l’examen  de  questions  oi- 
seuses, et  purement  métaphysiques.  Les  docteurs 
de  l’Université  ne  pouvant  pas  combattre  leurs  sa- 
vans  adversaires  autrement  qu’en  les  dénonçant  a 
l’autorité,  ils  les  accusèrent  devant  elle  de  s etre 
réunis  sans  avoir  préalablement  obtenu  1 au  tori- 
sation  royale.  Pour  les  rendre  encore  plus  inexcu- 
sables ils  censuraient  leur  doctrine  comme  étant 
contraire  à celle  d’Aristote , de  Galien  et  d Hip- 
pocrate, dont  l’enseignement  avait  été  prescrit  à 
toutes  les  Universités  du  royaume.  Iæ  ministère 
de  Charles  II , sur  la  proposition  du  Conseil  de 
Castille  qui  avait  consulté  la  junte  supérieure  de 
médecine , se  prononça  en  faveur  des  médecins 
non  docteurs  : une  ordonnance,  datée  du  a5  mai 
1700,  autorisa  leurs  assemblées.  Philippe  V la 
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confirma  par  son  décret  du  t"  octobre  1701, 
daté  de  Barcelone. 

La  Société  continuait  à s’occuper  des  objets  de 
son  institution,  lorsque  Philippe  vint  à Séville 
en  1739.  Don  Joseph  Cervi,  du  conseil  des  fi- 
nances, premier  médecin  de  Philippe  V,  qui 
jouissait  d’une  grande  faveur  auprès  de  ce  mo- 
narque infirme,  eut  occasion  d’apprécier  les  tra- 
vaux de  la  Société,  et  la  prit  sous  sa  protection. 
Il  en  fut  nommé  président.  Jusques-là  elle  n’a- 
vait pas  eu  d’autres  fonds  que  les  dons  gratuits 
de  ses  membres.  Cervi  sentit  la  nécessité  de  lui 
fournir  des  moyens  pour  l’achat  des  livres,  des 
machines  et  des  instrumens,  ainsi  que  pour  payer 
les  employés,  l’impression  des  mémoires,  etc. 
Philippe  V,  sur  la  proposition  de  son  premier 
médecin,  accorda  à la  Société,  par  son  décret  du 
i3  mai  1 739,  le  privilège  de  pouvoir  embarquer 
’ trois  cents  tonneaux  de  marchandises  sur  la  pre- 
mière flotte,  dont  le  produit  serait  destiné  à l’a- 
chat d’une  maison  et  d’une  bibliothèque , et  cent 
autres  tonneaux  à perpétuité  pour  payer  les  ap- 
I pointemens  des  employés  et  des  membres  de  la 
Société.  Un  anatomiste  et  un  pharmacien  furent 
nommés  pour  exercer  leurs  professions  sous  la  di- 
rection de  la  Société.  U assîsiente  de  Séville  (l’in- 
tendant)-en  fut  nommé  protecteur.  On  ordonna 
parle  même  décret  que  les  douze  médecins  mem- 
bres de  la  Société,  ayant  huit  ans  d’assistance 
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quotidienne , et  les  chirurgiens  ayant  la  même 
ancienneté,  auraientuoij:  délibérative  après  avoir 
entendu  leurs  collègues,  si  toutefois  il  Tij'  avait 
pas  dans  V assemblée  un  médecin  ou  un  chirurgien 
de  la  chambre  du  roi;  car,  dans  ce  cas,  ce  droit 
devait  leur  appartenir.  La  Société  aurait  égale- 
ment parmi  ses  membres  deux  médecins  hono- 
raires attachés  au  sei’vice  de  la  famille  royale , et 
deux  pharmaciens  qu’elle  nommerait  par  droit 
d’ancienneté. 

Malgré  tant  de  témoignages  delà  bienveillance 
du  monarque  j les  adversaires  de  la  Société  re- 
nouvelèrent leurs  anciennes  prétentions;  mais 
ce  fut  en  pure  perte , car  1 ordonnance  du  2^ 
août  1729  confirma  toutes  les  faveurs  royales 
précédemment  accordées  .'La  Société  grandit  sous 
cette  protection  auguste;  elle  fit  de  nouveaux 
réglerais  plus  étendus  et  plus  en  rapport  avec  la 
nouvelle  forme  de  la  Société , ainsi  qu  avec  les 
nouvelles  découvertes  scientifiques.  L’ordon- 
nance royale  de  17  36  approuva  ces  réglemens. 

Ce  fut  cette  même  année  que  la  Société  fit  pa- 
raître le  premier  volume  de  ses  mémoires , dédié 
à don  Joseph  Cervi,  son  président,  contenant 
des  dissertations  médico-pratiques  sur  1 anatomie, 
la  chirurgie , la  chimie  et  la  pharmacie.  11  fut  im- 
primé à Seville  dans  1 imprimerie  de  Siete-Re— 
vueltas.  Elle  faisait  voyager  aussi  quelques  uns 
de  ses  membres;  un  d eux  fut  admis  aux  séances 
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de  l’Académie  royale  des  Sciences  de  Paris.  (') 

A la  mort  de  Cervi , la  Société  se  trouva  sans 
protecteur.  La  cour  n’étant  plus  à Séville,  elle 
soufi'ritde  cet  éloignement.  Le  privilège  des  ton- 
neaux sur  la  'flotte  lui  fut  retiré.  Elle  se  vit 
même  impliquée  dans  des  procès  au  sujet  de  ce 
droit.  La  suite  naturelle  de  ces  contrariétés  fut 
la  décadence  de  cette  association  scientifique. 
Charles  111  rétablit  son  privilège , par  son  ordon- 
nance du  i3  octobre  .1764,  mais  en  diminuant 
le  nombre  des  tonneaux  de  cent  à vingt,  et  les 
appointemens  des  membres  et  des  employés  dans 
la  même  proportion.  Elle  reprit  alors  la  pubb- 
cation  de  ses  mémoires,  dont  il  avait  paru  5 vo- 
. lûmes  en  1789.  (’) 

Philippe  établit  aussi  une  université  littéraire 
, à Cervera  en  Catalogne  ; et  quoique  son  organi- 
sation , comme  corps  enseignant , offrît  tes  mêmes 
vices  que  les  autres  Universités  de  l’Espagne , où 
la  théologie  scholastique  était , pour  ainsi  dire , la 
seule  qui  fût  en  honneur,  quoique  par  consé- 
quent elle  dût  peu  contribuer  au  progrès  des  lu- 
mières, son  institution  prouve  du  moins  que  le 
gouvernement  secondait  les  vœux  des  sujets,  et 
qu’il  aurait  été  aussi*bien  disposé  à les  accomplir 
s’ils  eussent  eu  pour  objet  la  propagation  des 
connaissances  scientifiques  et  utiles. 

( ' ) Mercure  de  France. 

(•)  M.  i>K  Sf.mpp.re  , Bibliateca  de  los  mejores  Escritores. 
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Espagnols  qui  se  sont  distingués  par  leurs  écrits  pendant  le 
règne  de  Philippe  V. 

§.  3,.  Les  bornes  de  cet  essai  ne  permettant  ' 
pas  de  tracer  une  histoire  particulière  des  sciences 
et  des  lettres  sous  le  règne  de  Philippe  V,  je 
me  bornerai  à indiquer  les  écrivains  espagnols 
qui  les  ont  illustrées  : c’est  au  reste  la  seule  ma- 
nière de  bien  connaître  cette  époque;  car  il  en 
est  de  l’histoire  littéraire  des  peuples  comme  de 
leur  histoire  politique;  elle  se  trouve  renfermée 
tout  entière  dans  la  vie  et  les  écrits  d’un  petit 
nombre  d’hommes  supérieurs  par  leur  savoir  et 
leur  génie. 

Le  père  Feyjào. 

On  doit  mettre  à la  tête  du  catalogue  des 
hommes  qui  ont  honoré  l’Espagne  par  leurs  con- 
naissances pendant  le  régné  de  ce  monarque , le 
savant  bénédictin  Fejjôo , parce  qu’il  fut  le  vrai 
restaurateur  de  la  littérature,  u La  mémoire  de 
cet  homme  illustre  sera  éternelle  parmi  nous,  dit 
le  comte  de  Campomanes  ('),  tant  que  la  nation 
sera  éclairée  : le  temps  où  il  vécut  fera  toujours 
époque  dans  notre  littérature.  » Il  conçut  en  ef- 
fet le  projet  aussi  hardi  qu’honorable , d’arrêter 

(’)  vie  tlu  père  Feyjào,  insérée  dans  l’édition  des  ou- 
vrages de  ce  savant  bénédictin  , faite  par  le  comte  de  Cam- 
poraanes. 
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le  débordement  des  erreurs  et  des  préjugés  dont 
l’Espagne  était  inondée;  et,  nouveau  Pélage,  il 
s’élança  de  la  petite  cellule  de  son  monastère, 
dans  les  Asturies,  pour  combattre  contre  lesmé- 
créans  et  les  infidèles  de  la  littérature,  dont  l’ir- 
ruption était  bien  plus  complète,  et  bien  plus 
funeste  aussi,  sous  certains  rapports,  que  ne  l’avait 
été  naguère  celle  des  Arabes.  Tout  paraissait  de- 
voir assurer  son  succès.  11  était  doué  par  la  na- 
ture d’un  esprit  supérieur,  et  de  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  faire  goûter  la  vérité  à ses  com- 
patriotes. Une  naissance  distinguée,  de  la  piété, 
un  grand  amour  pour  sa  patrie , une  vaste  instruc- 
tion et  une  éloquence  entraînante,  tels  étaient 
les  titres  qui  commandaient  le  respect  et  la  vé- 
nération générale  pour  le  réformateur. 

Le  premier  volume  du  Théâtre  critique  d’er- 
reurs communes  parut  en  1726;  les  sept  autres 
suivirent  à des  époques  très  rapprochées.  Le  but 
de  cet  ouvrage  important  était  d’attaquer  toutes 
les  erreurs  généralement  accréditées,  et  de  frapper 
impitoyablement  sur  le  charlatanisme,  quelque 
fût  le  manteau  sous  lequel  il  cherchait  à se  ca- 
cher. Formé  à l’école  de  Descartes,  du  chanceber 
Bacon  et  de  Bayle , le  père  Feyjôo  porta  l’esprit 
d’analyse  dans  toutes  les  matières,  hormis  celles 
concernant  l’autorité  civile  et  les  croyances  reli- 
gieuses, dont  il  se  défendit  l’examen  avec  une 
louable  sagesse.  Ainsi,  ces  faux  prodiges  dont  on 
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nourrissait  la  crédulité  populaire , la  fausse  dévo- 
tion , les  prétentions  pédantesques  du  scholasti- 
cisme,  les  livres  enfin  où  l’ignorance  avait  consi- 
gné ses  rêves  absurdes,  tout  fut  traduit  par  lui 
devant  le  tribunal  de  la  philosophie.  Hâtons-nous 
d’ajouter  qu’aussitôt  que  l’éloquence  et  la  clarté 
des  discours  du  savant  bénédictin  eurent  mis  les 
erreurs  en  évidence,  la  raison  publique  en  fit  jus- 
tice. Ija  révolution  que  le  père  Fejjôo  opéra  dans 
les  esprits  des  Espagnols  peut  être  comparée  à celle 
que  le  génie  puissant  de  Descartes  avait  faite  en 
dernier  lieu , dans  d’autres  contrées  de  l’Europe , 
par  son  système  du  doute  philosophique.  Dès  qu’il 
fut  donc  démontré  que  l’erreur  appuyée  sur  l’an- 
cienneté des  traditions,  et  à la  faveur  d’un  assenti- 
ment général  irréfléchi,  avait  long-temps  usurpé 
l’hommage  qui  n’était  dû  qu’à  la  seule  vérité,  on 
sentit  la  nécessité  de  tout  traduire  devant  le  tri- 
bunal de  la  raison.  L’examen  qui  jusqu’alors  avait 
paru  un  crime,  apparut  désormais  comme  le  pre- 
mier des  devoirs. 

Je  ne  saurais  mieux  décrire  l’influence  bien- 
faisante des  écrits  du  savant  Feyjôo  sur  tous  les 
esprits  justes,  qu’en  traduisant  ici  les  expressions 
d’un  littérateur  espagnol  des  plus  distingués  de 
notre  époque  (‘).  En  rendant  compte  de  l’éduca- 
tion toute  monacale  qu’on  lui  avait  donnée  à Sé- 

(')  Letters  front  Spain,  bjr  Leucadio  Doblado,  L’a u leur 
caché  sous  ce  nom,  habite  rnaintenant  l'Angleterre. 
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ville,  et  des  épaisses  ténèbres  dont  son  esprit  était 
offusqué , grâce  aux  erreurs  dont  on  avait  nourri 
sa  jeunesse , il  avoue  avec  autant  de  franchise 
que  de  reconnaissance  qu’il  sortit  de  cet  état 
déplorable  par  la  lecture  des  ouvrages  du  père 
Fejjoo , qu’il  trouva  par  hasard  chez  une  de  ses 
tantes.  Voici  comment  il  s’exprime  : « Si,  par  un 
effet  du  charme  de  la  lampe  merveilleuse  d’Ala- 
din , on  m’avait  tout  à coup  transporté  dans  les 
magnihques  souterrains  décrits  dans  les  Mille  et 
une  Nuits,  je  n’aurais  pas  éprouvé  le  ravissement 
que  j’eus  en  tenant  dans  mes  mains  ce  trésor  in- 
tellectuel dont  je  me  croyais  déjà  possesseur.  La 
force  physique  de  notre  corps  se  développe  très 
lentement;  bien  peu  de  personnes  se  sont  trouvées 
surprises  ou  enchantées,  je  pense,  d’une  vigueur 
corporelle  soudaine  ; mais  mon  esprit  qui,  sem- 
blable au  petit  oiseau  dans  son  nid,  ne  s’était  point 
encore  aperçu  jusqu’alors  qu’il  eût  des  ailes,  se 
vit  tout  à coup  élancé  dans  un  enchantement 
inexprimable,  lorsqu’un  directeur  qu’il  connais- 
sait pour  la  première  fois  vint  lui  annoncer  cette 
découverte,  et  le  presser  même  d’en  faire  l’essai. 
Sortant  tout  à coup  de  la  pesanteur  d’ùne  vie  pu- 
rement physique,  je  sentis  que  j’avais  la  faculté 
de  penser.  Je  ne  sais  si  l’âme,  s’élevant  après  la 
mort  dans  un  ordre  supérieur,  et  recevant  une 
nouvelle  existence,  s’apercevra  autant  de  son  pou- 
voir et  éprouvera  des  délices  aussi  vives  que  celles 
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que  j’eus  alors.  Toutes  mes  connaissances  se  ré- 
duisaient, il  est  vrai,  à un  petit  nombre  de  faits 
de  physique  et  d’histoire;  mais  j’avais  appris 
pour  toujours  à raisonner,  à examiner,  à douter. 
Quelques  semaines  s’étaient  à peine  écoulées  qu’à 
la  grande  surprise  de  mes  bons  parens  j’étais  déjà 
sceptique,  respectant,  à la  vérité,  toutes  les  ma- 
tières concernant  le  dogme,  mais  ne  laissant 
passer  néanmoins  aucun  autre  sujet  religieux,  au- 
cune des  idées  généralement  reçues  sans  les  ap- 
précier à leur  juste  valeur.  » 

Beaucoup  de  personnes,  parmi  les  Espagnols, 
trouveront  dans  ces  paroles  de  Doblado  un  ta- 
bleau fidèle  de  l’afli-anchissement  de  leur  esprit. 
11  y en  a un  plus  grand  nombre  qui,  sans  avoir 
éprouvé  d’aussi  vifs  transports,  sont  néanmoins 
redevables  à la  lecture  des  ouvrages  du  père  Fey- 
jôo , d’avoir  secoué  les  erreurs  et  les  préjugés  dans 
lesquels  elles  ont  été  élevées. 

Il  fallait  s’attendre  à une  guerre  ouverte  contre 
ce  sage  l’éformateur  de  la  critique  littéraire,  de  la 
part  des  faux  docteurs.  Du  fond  des  antres  des 
écoles  où  l’on  n’enseignait  qu’une  obscure  méta- 
physique, on  vitsortirdes  athlètes  armés  de  toutes 
pièces  pour  le  combattre.  (Jette  guerre  tourna, 
comme  toutes  celles  de  l’erreur  contre  la  vérité,  au 
profit  de  la  cause  de  cette  dernière.  Elle  contiibua 
à répandre  le  bon  goût  de  la  littérature  et  les 
principes  des  vraies  connaissances  humaines^  Le 
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triomphe  éclatant  du  père  Fe^^ôo  annonça  le 
commencement  d’une  nouvelle  ère  pour  la  civi- 
lisation des  Espagnols.  Dans  leur  de'sespoir,  les 
partisans  des  vieilles  erreurs  eurent  recours  à leur 
argument  prétendu  péremptoire,  leur  ultima 
ratio.  Le  savant  bénédictin  fut  dénoncé  k l’Inqui- 
sition comme  attaquant  dans  ses  écrits  les  croyan- 
ces religieuses.  Heureusement  sa  piété  reconnue 
et  surtout  la  protection  qu’il  mérita  de  la  part 
des  ministres  de  Ferdinand  VI  le  mirent  à cou- 
vert de  toute  poursuite;  ce  monarque  le  nomma 
son  conseiller  honoraire.  Charles  III  fît  le*  plus 
grand  cas  de  sa  personne  : le  pape  Benoît  XIV,  le 
cardinal  Quiriiii  et  un  grand  nombre  d’autres  lit- 
térateurs étrangers  lui  témoignèrent  leur  estime. 

Un  autre  effet  (J.es  écrits  du  père  Feyjoo  fut 
d’avoir  répandu  l’étude  de  la  langue  française  et 
d’avoir  contribué  à faire  connaître  les  livres  clas- 
siques de  sa  littérature  parmi  ses  compatriotes. 
Dans  la  vingt- troisième  lettre  du  cinquième 
volume  des  Lettres  savantes ^ il  soutient  que  l’é- 
tude de  la  langue  française  était  bien  plus  utile 
que  celle  de  la  langue  grecque , et  que  par  con- 
séquent elle  devait  être  préférée.  Lui-même  était 
redevable  d’un  grand  nombre  de  ses  connaissances 
à la  lecture  des  ouvrages  écrits  dans  cet  idiome. 
Cette  influence  de  la  littérature  française  se  fait 

O 

plus  ou  moins  remarquer  chez  tous  les  écrivains 
espagnols  du  dernier  siècle.  Depuis  l’avénement 
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de  la  nouvelle  dynastie,  les  lettres,  comme  toutes 
les  autres  branches  de  l’administration,  furent 
toujours  plus  ou  moins  empreintes  de  l’esprit  et 
du  goût  régnant  au-delà  des  Pyrénées.  C’est  un 
fait  dont  nous  aurons  occasion  d’apprécier  ail- 
leurs l’influence  par  rapport  à la  littérature  espa- 
gnole en  particulier. 

Le  style  du  père  Feyjôo  est  entraînant.  En  ne 
considérant  ses  écrits  que  sous  le  rapport  de  l’élo- 
quence, ils  méritent  une  estime  toute  particu- 
lière. Sa  méthode  pour  l’exposition  des  maximes, 
la  force  avec  laquelle  il  présente  ses  raisonnemens 
en  les  appuyant  par  des  comparaisons  et  des 
exemples,  sa  sagacité  pour  prévenir  les  objec- 
tions, son  habileté  à y satisfaire,  l’art  d’em- 
bellir les  objets  ou  de  les  tourner  en  badinage, 
toutes  ces  qualités  lui  donnent  une  place  avanta- 
geuse parmi  les  hommes  éloquens  de  l’Espagne. 

Mais  nous  partageons  entièrement  l’opinion  de 
l’abbé  Andrés  (')  à ce  sujet,  lorsqu’il  avance  que 
la  lecture  continuelle  des  livres  français , la  nou- 
veauté de  certaines  matières  pour  les  écrivains 
espagnols,  et  le  peu  d’étude  de  la  langue  et  de  ses 
auteurs  classiques,  donnent  aux  écrits  de  Feyjôo 
une  forme  nouvelle  d’élocution,  un  ceiiain  air  * 

étrangeté,  et  leur  ôtent  cette  force  et  cette  grâce 
de  langage  qui  rendent  si  agréables  les  anciens  mo- 
dèles de  la  langue  espagnole.  On  le  voit  en  effet 

('])  Histoire  generale  la  Littérature.  > 
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combattre  toujours  l’erreur  avec  force  et  em- 
ployer tou  tes  les  facultés  de  son  esprit  au  triomphe 
de  la  vérité,  mais  il  néglige  quelquefois  la  pu- 
reté du  langage.  D’un  côté,  son  style  offre  une 
légère  teinte  d’allure  française,  tandis  que  d’un 
autre  côté  il  n’est  pas  tout-à-fait  exempt  de  quel- 
ques uns  des  vices  introduits  j>endant  la  décadence 
de  la  langue  espagnole. 

l.es  ouvrages  du  pèreFeyjôo  forment  quatorze 
volumes  in-8”;  huit  volumes  comprennent  le 
Théâtre  critique  d' erreurs  communes  ; les  six  au- 
tres les  Carias  eruditas  (Lettres  savantes  ou  in- 
structives). A mesure  que  les  volumes  paraissaient 
.à  Madrid  on  les  traduisait  en  français,  et  ils 
étaient  publiés  à Paris.  On  en  a fait  en  Espagne 
quinze  éditions. 

Feyjôo  naquit  à Casdemiro,  petit  village  dans 
l’évêché  d’Orense,  le  6 octobre  1676  : il  mourut 
dans  son  monastère  d’Oviédo,  le  26  octobre  1 764. 

Don  Jorge  Juan  et  don  Antonio  Utloa. 

l-es  noms  de  ces  deux  savans  espagnols  sont 
connus  en  Europe.  Don  Jorge  Juan  était  com- 
mandeur de  l’ordre  de  Saint-Jean,  capitaine  de 
la  compagnie  des  gardes-marine  de  Cadix,  di- 
recteur du  séminaire  royal  des  nobles  dè  Madrid, 
membre  du  conseil  du  roi  et  de  la  junte  royale  de 
commerce  et  de  la  monnaie,  de  la  Société  royale 
de  Londres,  de  l’  Académie  royale  des  Sciences  de 
Berlin , correspondant  de  ceBe  de  Paris , consilia- 
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rio  de  celle  de  Saint-Ferdinand,  et  ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  Catholique  près  la 
cour  de  Maroc. 

Don  Antonio  Ulloa  était  commandeur  d’Ocana 
dans  l’ordre  de  Saint-Jacques,  membre  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres  et  des  Académies  royales 
de  Stockholm  etde  Berlin.  Tous  deux  étaient  chefs 
d’escadre  dans  l’armée  navale. 

IjC  cabinet  de  France  ayant  fait  savoir  à Phi- 
lippe V qu’il  préparait  une  expédition  scienti- 
fique qui  serait  confiée  à MM.  de  La  Condamine, 
de  Maupertuis  et  autres  savans,  pour  faire  des 
observations  sur  la  figure  et  la  grandeur  de  la 
terre,  et  le  prévenant  en  même  temps  qu’une 
partie  de  cette  expédition  devait  se  diriger  vei-s 
l’équateur  et  loucher  au  Pérou,  il  demanda  au 
monarque  -espagnol  l’autorisation  nécessaire. 
Le  gouvernement  de  Madrid,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  des  Indes,  non  seulement  rendit  ! 
des  ordonnances  ( 14  et  20  août  1734) 
quelles  il  recommandait  et  ordonnait  aux  vice- 
rois,  gouverneur  et  à toutes  les  autorités  d’ac- 
cueillir les  académiciens  français,  et  de  leur  four- 
nir tous  les  secours  dont  ils  pourraient  avoir  be- 
soin ; mais  il  chargea  les  directeur  de  l’académie 
des  chevalier  gardes-marine  de  Cadix , de  choi- 
sir et  de  proposer  au  roi  deux  de  ses  membres 
ayant  les  lumières  et  l’instruction  nécessaires  pour 
prendre  pari  aux.  observations  et  aux  expériences 
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qu’oii  allait  faire  au  Pérou.  Don  Jorge  Juan  et  don 
Antonio  de  Ulloa  furent  nommés  pour  cette  mis- 
sion importante.  On  leur  accorda  à cet  effet  le 
grade  de  lieutenans  de  vaisseau  ; ils  quittèrent 
Cadix  le  26  mai  lyJS.  Ulloa  avait,  dit-on,  dix- 
liuit  ans;  don  Jorge  Juan  en  avait  vingt-un. 

Ijes  observations  furent  terminées  le  mois  de 
mai  1 744*  Don  Jorge  Juan  revint  à Paris  avec  les 
académiciens  français.  Ce  fut aloi’s  que  l’Académie 
des  Sciences  le  nomma  son  membre  correspon- 
dant. De  retour  à Madrid  au  commencement  de 
1746,  où  se  rendit  aussi  quelque  temps  après 
D.  Antonio  de  Ulloa,  qui  avait  été  fait  prison- 
nier par  les  Anglais  et  conduit  à Londres , ils  re- 
çurent l’ordre  de  rédiger  leurs  observations  as- 
tronomiques ainsi  que  la  relation  historique  du 
voyage.  Cet  ouvrage,  publié  en  1 748, -fut  accueilli 
par  les  savans  de  l’Europe  avec  une  faveur  mar- 
quée. On  a fait  une  seconde  édition  des  Observa- 
tions astronomiques  à Madrid  en  1778,  dans  l’im- 
primerie royale  de  la  Gazette , avec  une  notice 
sur  la  ^/edes  auteurs,  par  leur  secrétaire,  D.  Mi- 
chel Sanz,  et  un  écrit  posthume  de  D.  Jorge 
Juan , intitulé  : État  de  V astronomie  en  Europe 
et  examen  des  foiuiemens  sur  lesquels furent  bâ- 
tis les  systèmes  du  monde , pour  servir  de  guide  et 
éclairer  V opinion  des  Espagnols , afin  qu’ils  puis- 
sent les  suivre  sans  compromettre  leur  croyance. 
Dans  cet  opuscule , le  célèbre  mathématicien  dé- 
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montre  que  le  système  de  Copernic  ou  de  Newton 
n’est  point  contraire  à la  foi  catholique.  « Il  n’y 
a pas,  dit-il,  de  pays  en  Europe  qui  ne  soit 
newtonien , et  pourtant  l’on  ne  croit  pas  que  cette 
opinion  puisse  porter  atteinte  à la  religion  que  ses 
peuples  professent.  » Cette  démonstration,  au- 
jourd’hui superflue,  était  alors  nécessaire,  surtout 
en  Espagne. 

Les  deux  savans  marins  publièrent  la  disserta- 
tion historico-géographique  sur  le  méridien  de 
démarcation  entre  les  royaumes  d’Elspagne  et  de 
Portugal,  et  sur  les  endroits  par  où  il  passe  dans 
l’Amérique  méridionale,  le  tout  d’après  les  trai- 
tés et  les  droits  de  chaque  état,  ainsi  que  d’après 
les  observations  les  plus  modernes.  Madrid,  im- 
primerie de  Marin , 1 749. 

Don  Jorge  Juan  fut  ensuite  envoyé  à Londres 
pour  s’instruire  dans  l’art  de  construire  les  bâ- 
timens,  en  observant  les  progrès  des  Anglais  dans 
ce  genre.  Revenu  en  Espagne  après  dix-huit  mois 
de  séjour  en  Angleterre,  il  fut  chargé  de  la  con- 
struction des  vaisseaux,  de  la  direction  de  tout 
le  matériel,  ainsi  que  des  chantiers  et  des  arse- 
naux. On  lui  doit  un  nouveau  procédé  de  con- 
struction espagnole  inventé  par  lui  ; elle  est  bien 
plus  avantageuse  que  celles  connues  précédem- 
ment; un  décret  royal  l’adopta  pour  tous  les  dé- 
partemens  de  la  marine  royale. 

Don  Jorge  Juan  contribua  beaucoup  à l’excel- 
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lente  organisation  de  l’académie  de  marine  de 
Cadix;  il  fit  faire  des  modèles  proportionnés  des 
diverses  sortes  de  vaisseaux,  dirigea  la  construc- 
tion de  l’Observatoire  astronomique,  un  des  plus 
parfaits  et  des  plus  achevés  que  l’on  connaisse 
(M.  Delalande  en  fait  le  plus  grand  éloge )i  11  fit 
venir  de  liOndres  les  meilleurs  instrumens. 

Outre  ces  travaux  et  beaucoup  d’autres  très 
essentiels  dont  il  fut  chargé,  il  forma  chez  lui 
une  académie  des  sciences,  qu’il  appela  assem- 
hlée  amicale  de  littérature.,  dans  laquelle  se  réu- 
nissaient tous  les  jeudis:  Godin,  Infonte,  He- 
nay,  Aranda,  Porcel,  Virgilio,  Iglesias,  Cambell, 
Naxera,  Rolland,  Velâzquez  ( marquis  de  Val- 
deflores),  et  Garbonel,  qui  remplissait  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  On  y lisait  les  mémoires  ré- 
digés par  les  membres  de  la  société , sur  les 
sciences  et  les  arts , après  qu’ils  avaient  été  exa- 
minés par  des  commissaires  nommés  ad  hoc. 
Don  Jorge  Juan  en  lut  dix  sur  plusieurs  points 
d’artillerie , d’astronomie , de  navigation  , de 
construction,  et  autres  branches  des  mathéma- 
tiques. Ce  fut  un  de  ces  mémoires  qui  lui  fournit 
l’occasion  de  concevoir  le  grand  travail  qui  lui 
acquit  tant  de  gloire,  V Examen  maritime,  théo- 
rie-pratique, ou  Traité  de  Mécanique  appliqué 
à la  construction  et  à la  manœuvre  des  vaisseaux 
delij'neet  autres  hdtimcns.  Madrid,  imprimerie 
de  Mena,  1771;  2' vol.  in-4“. 
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Déjà,  en  lySy,  don  Jorge  Juan  avait  publié 
à Cadix  un  j^brégé  de  Navigation  à V usage  des 
chevaliers  gardes-marines , dont  les  résultats  ont 
été  d’une  si  grande  importance  pour  l’enseigne- 
ment de  cette  branche  de  mathématiques;  mais 
1 Examen  maritime  est  un  ouvrage  bien  autre- 
ment étendu  et  profond  à la  fois.  Toutes  les  na- 
tions se  sont  empressées  de  le  traduire  : c’est  un 
des  ouvrages  qui  honorent  le  plus  les  connais- 
sances scientifiques  de  Juan , et  qui  Jettent  le  plus 
d éclat  sur  l’Espagne  dans  les  temps  modernes. 
Une  foule  d’erreurs  corrigées,  des  idées  lumi- 
neuses , des  vérités  utiles  démontrées , voilà  ce 
que  l’on  doit  au  marin  espagnol. 

Parmi  beaucoup  d’hommages  que  les  savans 
étrangers  rendirent  à don  Jorge  Juan,  on  doit 
citer  celui  du  comte  Stanhope , qui  lui  adressa 
un  exemplaire  de  sa  superbe  édition  latine  des 
fuUmens  (T Euclide;  il  y écrivit  de  sa  main  : 

yiro  amplissimo  et  domino 

Oomino  Georgio  Juan^  nobüissimi  ordinis  divi  Joannis  Jlelitcnsis  equiti. 
In  regia  classe  Hispanica  Ifacarcho  pnrstantissimo , 

Cujus  eximia  doclrisue 
Solerti  ingenio 
Summœ  ditigentia 

Indefesso  labori  . 

Supra  quamfari  licet  orbis  obstrictum  esteruditus 

• •Philippus  cornes  Stanhope 
Anglus. 

Don  Benito  Bails  écrivit  un  éloge  de  don  Jorge 
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Juan , qu’il  plaça  en  tête  de  ses  Èlémens  de  Ma- 
thématiques et  de  Y Abrégé  qu’il  en  donna. 

Examen  maritime  de  don  Jorge  Juan  a été 
traduit  en  français  avec  des  notes  par  M.  l’Évê- 
que, professeur  royal  d’hydrographie  à Nantes. 
Le  gouvernement  fit  en  grande  partie  les  frais  de 
l’impression  : l’édition  avait  été  entreprise  par 
ordre  de  M.  de  Sartine,  alors  ministre  de  la  ma- 
rine, et  protégée  avec  zèle  jusqu’à  sa  conclusion 
par  le  maréchal  de  Castries , qui  lui  succéda  dans 
le  ministère.  L’amirauté  anglaise  récompensa  de 
son  travail  le  traducteur  français , en  lui  offrant 
un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages  de  navigation 
publiés  par  son  ordre;  ce  qui  prouve  bien  évi- 
demment, outre  le  travail  du  traducteur,  le 
mérite  de  l’original,  dont  toutes  les  nations  se 
sont  empressées  de  profiter. 

Don  Jorge  Juan  mourut  à Madrid  le  21  juin 
1773,  âgé  de  soixante  ans  et  six  mois.  Il  est  en- 
terré dans  l’église  de  Saint-Martin,  où  l’on  fit 
une  inscription  latine  sur  la  pierre  qui  couvre 
son  tombeau.  Elle  annonce  toute  la  part  que  cet 
homme  célèbre  a eue  à la  construction  des  vais- 
seaux ; la  voici  : 

Domito  nwœ  structure  navU}Us 
Orbi. 

11  vit  le  jour  dans  le  royaume  de  Valence. 

Il  serait  long  d’énumérer  les  éloges  que  Y Exa- 
men maritime  lui  a mérités. 


« 


CHAPITRK  ADDITIOKNEL.  62  I 

L’abbé  Andrés  dit,  en  parlant  de  don  Jorge 
Juan  : « La  postérité  le  respectera  comme  un 
grand  maître , comme  le  régulateur  des  vents, 
comme  l’Eole  et  le  Neptune  des  marins , comme 
le  dieu  de  la  navigation.  » Il  y a sans  doute  un 
peu  trop  d’enthousiasme  dans  ces  éloges,  mais  au^ 
fond  ils  sont  mérités. 

L’Institut  royal  de  France  disait,  en  1826,  que 
Y Examen  maritime  de  don  Juan  est  le  traité  le 
plus  complet  et  le  plus  profond  qui  ait  été  écrit 
sur  cette  n'atière. 

Son  collègue  don  Antonio  d’Ulloa  retourna 
en  Amérique  en  lySq,  et.  fut  pendant  quelque 
temps  gouverneur  de  la  Louisiane.  Il  mourut  en 
1 795  ; il  était  né  en  1716. 

Don  Jorge  Juan  et  don  Antonio  d’Ulloa  adres- 
sèrent à Sa  Majesté  Ferdinand  VI,  sous  le  minis- 
tère du  marquis  de  la  Ensenada,  une  exposition 
secrète  sur  l’état  de  l’Amérique  et  sur  les  abus 
de  l’administration  civile  et  ecclésiastique  dans 
les  possessions  d’outre-mer  : elle  vient  d’être  im- 
primée à liOndres  il  y a quelques  mois.  Ce  tra- 
vail honore  infiniment  l’esprit  et  le  cœur  de  ces 
deux  savans  espagnols  ; car  il  est  impossible  d’ex- 
primer avec  une  plus  grande  impartialité  et  dans 
un  style  plus  simple  et  plus  digne  tout  à la  fois 
leur  opinion  sur  l’état  de  ces  contrées.  Il  est  aisé 
d’y  remarquer  un  zèle  singulier  pour  le  service 
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de  leur  souverain  et  de  leur  patrie,  ainsi  que  pour 
le  bonheur  des  peuples  de  l’Amérique. 

Macanaz. 

Cest  une  particularité  digne  d’être  remarquée 
dans  le  règne  de  Philippe  V,  que  la  conduite  du 
roi  envers  le  fiscal  du  Conseil  de  Castille,  Maca- 
naz. Ce  trait  peint  à lui  seul  parfaitement  et  le 
caractère  du  monarque,  et  la  puissance  du  Saint- 
Office  sous  son  règne.  L’indolence,  disons  mieux, 
la  timidité  avec  laquelle  Philippe  .sacrifia  son  mi- 
nistre à la  Susceptibilité  ombrageuse  du  tribunal, 
contraste  singulièrement  avec  l’estime  et  la  con- 
sidération personnelle  dont  il  l’honora  constam- 
ment pendant  toute  sa  vie.  Il  n’y  avait  d’autre 
tort  de  la  part  de  Macanaz,  aux  yeux  de  l’Inqui- 
sition , que  zon  zèle  pour  défendre  les  droits  de 
la  couronne  contre  les  empiétemens  et  les  usur- 
pations du  pouvoir  spirituel.  On  ne  pouvait  lui 
imputer  d’autres  crimes  que  d’avoir  soutenu  des 
principes  favorables  à l’autorité  civile  dans  l’ad- 
ministration extérieure  des  affaires  ecclésiasti- 
ques. Or  ce  fut  cette  même  autorité  royale  qu’il 
défendait  en  ministre  fidèle  et  en  homme  d’état 
éclairé,  qui  n’osa  pas  prendre  sa  défense  ni  inter- 
poser sa  médiation  en  faveur  d’un  aussi  coura- 
geux avocat  de  ses  prérogatives.  Macanaz,  crai- 
gnant d’être  enfermé  dans  les  cachots  du  Saint- 
Office,  se  vil  dans  la  nécessité  de  chercher  un 
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refuge  en  France.  C’est  là,  ce  semble,  une  des 
preuves  les  plus  évidentes  qu’on  puisse  offrir  de 
la  faiblesse  de  Philippe  et  du  vassclage  dans  lequel 
se  trouva  sa  couronne,  en  matières  ecclésiasti- 
ques, après  son  second  mariage. 

Pendant  un  exil  de  trente  ans,  Macanaz  ne 
cessa  d’adresser  à Philippe  des  conseils  dans  des 
Mémoires  sur  l’administration  du  royaume  : on 
en  a inséré  plusieurs  dans  le  Semanario  erudito 
de  Valladares.  Parmi  eux  on  distingue  celui  qui 
porte  ce  titre  : AuxiUos  para  gobemar  bien  una 
Monarquia  catôlica  (Moyens  pour  bien  gou- 
verner une  monarchie  catholique).  La  partie  qui 
a rappoi’t  à la  législation  renferme  des  vues  dont 
l’étendue  et  la  profondeur  honorent  l’esprit  de 
ce  jurisconsulte  éclairé. 

Déjà,  lorsqu’il  remplissait  les  fonctions  de  fiscal 
du  Conseil  de  Castille  en  17 1 5,  il  fit  prendre  par 
le  conseil  quelques  mesures  tendantes  à réformer 
l’étude  de  la  jurisprudence  (*).  Le  désordre  et  la 
confusion  qui  existaient  dans  les  lois,  et  la  ma- 
nière surtout  dont  cette  science  était  enseignée 
dans  les  universités,  avaient  fixé  son  attention. 

Dans  cet  écrit,  il  examine  les  codes  même  de 
la  législation.  Son  esprit  paraît  frappé  de  l’abus 
que  l’on  faisait  du  droit  romain , de  la  confusion 
des  lois  de  Castille  : il  y parle  de  la  nécessité  de 
les  étudier  et  de  les  appliquer  avec  discernement, 

(‘)  Antm  ncordados,  libro  I,  titulo  2. 
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ainsi  que  de  la  lenteur  des  procédures.  Il  fait  voir 
la  nécessité  de  proportionner  les  peines  aux  dé- 
lits ; il  remarque  que  l’abus  de  la  fréquente  ap- 
plication de  la  peine  de  mort  dans  certains  cas 
est  funeste  à l’Etat;  il  indique  celle  qu’on  pour- 
rait substituer  dans  le  but  de  diminuer  le  nombre 
des  crimes  ; enfin  il  examine  plusieurs  autres 
questions  d’un  haut  intérêt  concernant  la  légis- 
lation civile  et  criminelle. 

Il  conclut  à la  nécessité  de  former  un  code  de 
lois  simple  et  uniforme.  « Nous  avons,  dit-il,  un 
grand  nombre  de  lois  très  justes  et  très  sages; 
mais  si  vous  consultez  sur  leur  esprit  ou  leur 
application  vingt  auteurs  différens,  chacun  les 
interprétera  à sa  manière  : cet  objet  offre  un 
grand  embarras  aux  magistrats.  Il  arrive  quel- 
quefois que,  dans  la  multiplicité  d’avis,  ils  se 
décident  pour  ce  qui  est  le  moins  conforme  à la 
raison.  Ainsi,  les  loi?  par  lesquelles  les  États 
s’affermissent  lorsqu’elles  sont  claires  et  bien  ap- 
pliquées, deviennent  une  confusion  dangereuse, 
une  autre  Babel.  Que  le  monarque,  ajoute-t-il, 
songe  à rassembler  les  lois  dans  un  seul  code,  et  à 
fixer  le  temps  pour  le  cours  des  procédures.  Un 
bon  code  et  un  temps  fixe  pour  l’instruction  et 
les  jugemens,  ainsi  qu’une  séparation  des  lois 
civiles  d’avec  les  criminelles,  voilà  des  choses 
que  réclame  hautement  l’intérêt  de  l’État.  » 

Ces  conseils  n’amenèrent  aucune  amélioration 


ni 

E 

TV 

n 

n 

t 

F 

r 

1 


s 


W 


CHAPITRE  ADDITIONHEL.  * 6a5 

ni  dans  les  codes,  ni  dans  les  procédures  : d’autres 
Espagnols  joignirent  leur  voix  à celle  de  Maca- 
naz.  Le  ministre  Campillo,  dans  les  écrits  que 
nous  avons  déjà  cités,  Lo  que  haj  de  mas  y de 
menas  en  Espàna  (Ce  qu’il  y a de  moins  ou  de 
trop  en  Espagne),  et  la  Es  pana  despierla  (l’Es- 
pagne éveillée  ) , publiés  en  1741»  aborda  les 
mêmes  questions.  Le  père  Feyjoo  répandit  une 
grande  clarté  sur  plusieurs  points  de  la  législa- 
tion; il  proposa  même  une  idée  fort  lumineuse, 
et  qu’aucun  Es^gnol  n’avait  émise  avant  lui, 
dans  son  excellent  discours  intitulé  : Règle  ma- 
thématique de  la  Foi  humaine , où  il  entend  ap- 
pliquer la  précij^ion  du  calcul  aux  motifs  d’ac- 
quiescement ou  de  dissentiment  pour  les  preuves 
judiciaires.  Mais  ces  deux  puissans  auxiliaires  des 
projets  de  Macanaz,  fort  utiles  d’ailleurs  pour 
répandre  des  idées  vraies  sur  cette  matière  im- 
portante, ne  purent  pas  décider  l’autorité  à en- 
treprendre la  réforme  des  lois. 

Parmi  beaucoup  d’autres  écrits  de  Macanaz, 
nous  citerons  un  mémoire  adressé  à Philippe  V 
sur  les  causes  de  la  dépopulation  de  l’Espagne,  e t 
sur  les  remèdes  qu’il  faudrait  y appliquer;  un 
autre  adressé  au  père  Feyjôo,  avec  des  remarques 
littéraires  sur  diverses  matières  de  son  théâtre 
critique;  conseils  à Ferdinand  VI  dans  le  com- 
mencement de  son  règne  ; enfin  son  Testament 
politique.  Dans  ces  divei*s  ouvrages  il  indique  un 
III.  4o 
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^rand  nombre  d’abus  qui  réclamaient  l’attention 
du  gouvernement. 

Luzan. 

> 

On  doit  considérer  cet  auteur  comme  le  res- 
taurateur de  la  bonne  poésie  en  Espagne,  comme 
le  fondateur  d’une  école  littéraire,  que  quelques 
critiques  se  sont  plu  à appeler  française , parce 
qu’elle  professe  des  doctrines  classiques  avec  une 
grande  admiration  pour  les  chei^-d’œuyrc  de 
Molière , de  Racine , et  autres  ^ètes  et  prosa- 
teurs de  cette  nation. 

On  ne  saurait  dire  que  Luzan  eut  le  génie  de 
la  poésie,  car  toutes  ses  productic^  manquèrent 
de  hardiesse  et  d’originalité  ; mais  il  en  était  un 
excellent  maître*  11  possédait  à un  haut  degré  le 
goût  exquis  et  le  tact  ^ pour  en  apprécier  les 
beautés’.  Son  talent  peut  être  comparé  à celui  de 
d^a  Harpe,  avec  lequel  il  eut  beaucoup  de  ressem- 
blance. Imbu  des  principes  d’Aristote  sur  la  rhé- 
torique et -la  poiæie,  nourri  dans  la  lecture  de 
Cicéron,* éprouvant  une  admiration  passionnée 
pour  les  modèles  de  l’ancienne  et  de  la  tnoderne 
littérature, ‘gônissant  du  désordre,  des  nom- 
breuses bizarreries , et  de  ce  qu’on  appelle  le  gon- 
gorisme du  parnasse  espagnol,  forcé  enfin  de 
reconnaître  jusque  dans  Lope  de*Vega  et  Cal- 
deron  une  déviation  plus  ou  moins  fréquente  de 
ces  prinéipes  fondamentaux  de  la  raison  et  du 
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goût,  sans  lesquels  les  plus  grands  eftbrts,  les 
prodiges  naéme  du  genie*ont  peu  de  prix,  il  se 
proposa  de  réformer  la  littérature  en  la  ramenant 
aux  préceptes  reconnus  de  tout  temps  comme 
indispensables. 

L’éloquence  des  poètes  français  du  siècle  de 
Louis  XIV,  la  saine  raison  qui  avait  présidé  à 
leurs  ouvrages,^  ravissaient  Luzan  : il  s’en  dé- 
clara ouvertement  l’admirateur,  et  les  proposa  à 
ses  compatriotes  comme  modèles  dignes  d’étre 
imités.  ' 

Sa  Poétique,  qui  parut  à Saragosse  en  1757, 
n’est  “Jias  assurément  une  nouvelle  théorie  dé- 
couverte par  lui,  puisqu’elle  n’est,  dans  le  fond , 
dit-il , que  celle  d’Aristote , le  plus  grand  des 
philosophes.  La  littérlture  espagnole  possédait 
d’ailleurs,  depuis  le  seizième  siècle,  un  ouvrage 
dans  le  même  genre,’ c’était  la  Philosophie  de  là 
Poétique  selon  les  anciens , par  Lopez  Pinciano, 
médecin  de  Charles  V.  Luzan',  dont  le  but  h’était 
point  de  passer. pour  novateur; ,msds  an  contraire 
de  s’apjfeyer  du  1;dînôignage  des  littérateurs  dis- 
tingués de  tous  les  pays,  rapporte  des  observa- 
tions de  plusieurs  critiques  éclairés  des  nations 
modernes,  tels  que'Rapin,  Corneille,  Crousaz, 
Lamy  et  madame  Dacier  parmi  les  Français, 
Muratori  et  Gravina  parnw  les  Italiens;  ' ^ i . 

Son  ouvrage  est  quatre  parties-:  la 

première  traite  de  l’ori^ne,  des  progrès  et  de 
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l’essence  de  la  poésie;  dans  la  seconde,  il  cherche 
à faire 'comprendre  qu’elle  doit  se  proposer  1 uti- 
lité et  l’agrément  tout  à la  fois  ; la  troisième  traite 
de  la  tragédie,  de  la  comédie,  et  des  autres  es- 
pèces de  poèmes  dramatiques;  la  poésie  épique 
fait  le  sujet  de  la  quatrième. 

l5a  nouvelle  secte  littéraire , qui  de  nos  jours 
cherche  à s’aifranchir  du  joug  des  règles  et  des 
préceptes  de  l’art,  reproche  à Luzan  et  à ceux 
qui  professent  les  mômes  opinions  sur  la  poésie , 
de  ne  regarder  celle-ci  que  comme  l’auxiliaire  de 
' la  morale , et  d’imposer  au  poète  la  double  obli- 
gation de  plaire  et  d’être  utile.  Elle  ne  peut  par- 
donner à Luzan  d’avoir  pensé  que  l’essor  hardi 
de  l’imagination  vers  un  monde  idéal , l’ardeur 
même  du  génie , ont  besftin  d’être  tempérées  par 
la  raison , et  qu’en  perdant  de  vue  les  préceptes, 
on  ne  doit  s’attendre  à voir  .enfanter  que  des 
monstres.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à traiter 
ici  ces  diverses  questions. 

On  a reproché  également  à Luzan  d’avoir  mé- 
connu le  mérite  de  I^ope  de  Vega  et  de  Laideron, 
deux  des  premiers  poètes  dramatiques  de  1 Es- 
pagne. Le  reproche  est  tout-à-fait  sans  fonde- 
ment. Luzan  loue  au  contraire  beaucoup  les 
beautés  de  détail  dont  fourmillent  leurs  comé- 
dies; il  loue  particulièrement  dans  Lope  de  Vega 
le  génie  inventif,  l’agrément  de  son  style,  et  son 
habileté  à peindre  parfois  les  mœurs  et  les  carac- 
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tères.  Dans  Calderon  il  admire  la  noblesse  du 
langage,  toujours  élégant  sans  être  jamais  obscur 
ni  affecté  : il  vante  aussi  beaucoup  l’art  et  l’esprit 
que  cet  auteur  a mis  dans  l’intrigue  de  ses  pièces. 

Il  pense  a peu  près  de  même  sur  don  Antonio 
de  Solis  ; mais  il  ne  se  fait  point  illusion  quant 
à l’absence  d’un  but  dans  leur  composition,  et  il 
relève  aussi  ces  jeux  d’esprit  qui  blessent  la  raison 
dans  leurs  comédies. 

Lorsque  la  Poétique  de  fjiizan  parut,  il  n’y 
avait  qu’un  petit  nombre  de  personnes  éclairées 
en  état  de  bien  comprendre  ses  doctrines.  Son  ' ^ 
livre  n’excita  pas  un  grand  enthousiasme  dans  le 
commencement;  mais  il  rendit  les  plus  signalés 
services  par  la  suite,  car  il  commença  la  réforme 
de  la  poésie.  C’est  à Luzan  surtout  que  l’on  doit 
l’époque  brillante  de  la  poésie  sous  Charles  III.  { 

Ce  fut  en  suivant  ses  conseils  que  se  forma  l’école 
moderne  illustrée  par  Cadalso,  Iriarte,  Melen- 
dez , Moratin  et  autres  poètes  distingués  de  cette 
époque. 

Luzan  vit  le  jour  à Saragosse  le  28  mars  1702. 

Son  père  suivit  le  parti  de  l’archiduc  d’Autriche, 
et  l’amena  à Barcelone,  d’où  fl  passa  eh  Italie r ^ 

Là,  le  jeune  homme  fît  ses  premières  études, daus 
le  collège  des  jésuites  de  Milan.  Ce  ne»fut  qu’en 
1753  qu’il  retourna  en  Espagne,  après  avoir  ré~ 
sidé  plusieurs  années  en  Sicile  et  à Naples.  Son 
mérite  littéraire  lui  ouvrit  les  portes  des  Acadé- 


U 


Dlgilized  by  Google 


* PHaiPPE  V. 


65o 

mies  royales  espagnole  et  d Histoire  de  Madrid. 
Il  en  fut  nommé  membre.  En  1747»  d accom- 
pagna à Paris  le  duc  d’Huescar,  devenu  après 
duc  d’Albe,  en  qualité  de  secrétaire  d’ambas- 
sade. En  1749;  il  y remplit  tes  fonctions  dé  changé 
d’affaires.  Ferdinand  VI  le  nomma,  à son  retour 
en  Espagne,  membre  du  conseil  des  finances,'  de 
la  junte  de  commerce,  surintendant  de  l’Hôtel 
de  la  Monnaie  de  Madrid,  enfin,  trésorier  de  la 
Bibliothèque  royale. 

L’amitié  qui  l’unit  à M.  de  Carvajal  et  au  mi- 
nistre anglais  M.  Keene,  l’aurait  vraisemblable- 
ment élevé  à de  plus  hantes  fonctions  ; mais  la 
mort  vint  le  surprendre  dàns  un  âge  peu  avancé. 
Il  mourut  à Madrid  le  19  mai  1754,  après  une 
maladie  de  sept  on  huit  jours.  ' 

U est  resté  de  lui  plusieurs  écrits  ; mais  celui 
qui  l’a  rendu  justement  célèbre  est  sa  Poétique. 
Au  moment  où  elle  parut,  en  1757,  il  en  fut 
rendu  compte  dans  le  Diario  de  los  Literatos  de 
Madrid , où  on  lui  donna  des  éloges  mêlés  de 
critiques , auxquelles'  l’auteur  répondit’  par  de 
nouvelles  explications  très  lumineuses.  (') 

(')  On  peut  lire  des  détails  biographiques  sur  Luzaii  dans 
les  Méhioires  de  sa  vie,  insérés  dans  l’édition  de  sa  Poétique 
imprimée  à TWadrid  en  , . 
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Martin  Martinez. 

Ce  médecin  mérite  une  place  distin^ée  dans 
l’histoire  des  sciences  et  des  letti’es  sous  le  règne 
de  Philippe  V,  en  sa  qualité  de  réformateur  des 
études  pour  la  médecine,  l’anatomie  et  la  phy- 
sique. Il  naquit  à Madrid,  en  1684.  Après  avoir 
suivi  le  cours  de  la  Faculté  de  médecine  dans 
l’université  d’ Alcalâ , où  elle  était  enseignée  par 
les  ouvrages  du  docteur  Henriquez  de  Villa- 
corta,  il  obtint,  à l’âge  de  23  ans,  au  concours, 
la  place  de  médecin  de  l’hôpital -général  de 
Madrid;  c’était  en  1706,  lorsque  le  bruit  des 
armes  empêchait,  en  Espagne,  de  se  livrer  aux 
occupations  scientifiques  et  à la  culture  des 
lettres. 

Martin  Martinez , instruit  de  bonne  heure  dans 
les  langues  savantes,  chercha  dans  les  écrits  des 
médecins  grecs  et  romains,  les  principes  vrais 
de  la  médecine  et  de  la  physique.  11  s’appliqua 
surtout  avec  un  zèle  tout  particuliér  à l'étude 
de  l’anatomie,  qu’il  jugeait  nécessaire  de  bien 
connaître  pour  faire  des  progrès  dans  l’art  de 
guérir. 

Don  Miguel  Boix,  ami  de  Martinez,  publia, 
à cette  même  époque,  un  ouvrage  tendant  à 
démontrer  aux  médecins  espagnols  la  nécessité 
d’étudier  Hippocrate,  comme  étant  la  seule  ma- 
nière d’écarter  une  foule  de  questions  tout-à-fait 
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inutiles.  Martin  Martinez,  suivant  ces  mêmes 
principes,  parvint  bientôt  à une  grande  supério- 
rité de  lumières  dans  la  médecine  et  l’anatomie, 
dont  on  connaissait  à peine  les  vrais  principes 
au  commencement  du  dix- huitième  siècle.  Le 
roi , les  ministres  tant  nationaux  qu’étrangers , 
lui  témoignèrent  de  l’estime  et  rendirent  hom- 
mage à ses  talens.  Il  devint  successivement  pro- 
fesseur d’anatomie , médecin  du  roi , membre  et 
président  de  la  Société  royale  de  Séville. 

En  1720,  il  commença  à réabser  l’utile  projet 
de  réformer  l’étude  de  la  médecine  dans  les  uni- 
versités de  l’Éspagne , en  montrant  la  véritable 
manière  d’avancer  et  d’améliorer  cette  profes- 
sion, ainsi  que  la  chirurgie  et  l’anatomie,  et 
de  les  tirer  de  leur  décadence.  Des  obstacles 
de  tout  genre  s’opposèrent  à l’accomplissement 
de  ses  vues  éclairées  et  patriotiques  ; mais  il  eut 
le  bonheur  de  triompher  du  plus  grand  nombre; 
et  les  professeurs , même  les  plus  entichés  d’er- 
reurs, finirent  par  réformer  considérablement 
leurs  études,  au  grand  avantage  delà  santé  pu- 
blique. 11  périt  cependant  victime  de  son  amour 
pour  la  science,  n’ayant  pu  supporter  l’injustice 
et  l’amertume  des  attaques  des  partisans  des  an- 
ciens systèmes  : c’est  ce  que  l’on  doit  inférer  du 
moins  des  expressions  suivantes,  qu’on  lit  dans 
les  lettres  (')  du  P.  Feyjôo,  son  défenseur  et  son 

(')  Lettre  a3,  tome  II.  — . . 
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ami  : « Cet  homme  de  génie  fut  une  victime  que 
l’ignorance  se  plut  à immoler  à son  ressentiment. 
11  mourut  pour  ainsi  dire  sur  la  brèche.  » Ex- 
pression que  le  P.  Feyjôo  explique  en  disant,  que 
l’âme  noble  de  Martinez  se  laissa  abattre  par  les 
déclamations  de  la  haine  et  de  l’injustice  qu  il 
aurait  dù  mépriser. 

Voici  le  titre  des  principaux  ouvrages  de  Mar- 
tin Martinez. 

\ J i6^  Nuits  anatomiques,  espèce  d’essai  de 
l’anatomie  complète;  i vol.  in-4“. 

1722.  Médecine  sceptique,  contre  les  erreurs 
de  l’enseignement  de  cette  faculté  dans  les  uni- 
versités; 2 vol.  in-4“. 

1728.  L’Anatomie  comparée,  ouvrage  très 
estimé  pour  les  faits  qu’il  renferme,  ainsi  que 
par  le  style,  dans  lequel  il  expose  les  décou- 
vertes, observations  et  systèmes  de  ce  temps-là. 

I vol.  in-4”. 

1730.  La  'Philosophie  sceptique.  11  y donne 
une  notice  exacte  des  systèmes  philosophiques 
de  son  temps,  tout  en  établissant  les  vrais  prin- 
cipes delà  physique' expérimentale.  Cet  ouvrage 
est  écrit  avec  une  pureté  de  style  rare  sur  des 
objets  de  cette  nature. 

1752.  Examen  de  Chirur^-ie,  avec  un  traité 
sur  les  opérations  chirurgicales. 

11  exiftle  de  ce  médecin  éclairé  une  foule  d au- 
tres productions  moins  importantes.».!!  soccu- 
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pait  d’écrire  les  Commentaires  de  la' riiedecine 
pratique  f sur  le  texte  du  célèbre  Arétée  de  Cap- 
padoce,  un-  des  médecins  les  plus  distingués  chez 
les  Grecs,  lorsque  UTmort  l’enleva,  le  g octobre 
1754»  à l’àge  de  cinquante  ans.  (') 

^ Ro(6iguez  ( le  P.  Antoine  Joseph  ) , de  l’ordre  de  Cileaux  , 
; membre  de  l'Académie  de  Médecine  de  Madrid , de  celle 
de  Petropolis , correspondant  de  celle  des  Sciences  de 
Séville , etc. 

Le  P.  Rodriguez  avait  à peine  atteint  l’âge 
de  3o  ans,  que  guidé  par  la  justesse  de  son  es- 
prit, et  éclairé  parla  lecture  de  quelques  philo- 
sophes , il  déclarait  déjà  la  guerre  aux  systèmes 
et  aux  théories  des  médecins  espagnols.  11.  prit  à 
tâche  de  démontrer  que  l’on  ignorait  tout-à-fait 
la  .cause  de  la  plus  petite  maladie  ; qu’il  n’y  avait 
point  d’autre  voie  pour  obtenir  d’heureux  résul- 
tats dans  l’art  de  guérir,  que  l’observation.  11 
frappa  d’une  juste  censure  ces  théories  que  le 
charlatanisme  de  quelques  hommes  igno^'ans,  et 
la  crédulité  trop  çonBante  du  vulgaire,  avaient 
proclamées  comme  des  systèmes  scientifiques.  Un 
, écrivain  qui  sortait  du  fond  d’un  cloître,  sans 
mission  apparente  et  sans  aucun  des  titres  ordi- 
naires, pour  al,taquer  le  pédantisme  des  écoles 

; Uiscours  jircliniinairr  sur  les  écrits  du  P.  Feyjôo  , en 
léle  du' premier  volume  du  Théâtre  nntiejor , édition  de 
Madrid , 1 7f3  ^ i ' 
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el  les  intérêts  d’un  nombre  considérable  d’indi- 
vidus attachés  à la  profession  de  la  médecine,  ne 
pouvait  qu’éprouver  la  plus  terrible  résistance; 
Tous  les  médecins  systématiques  se  mirent  sur 
pied  pour  défendre  leurs  doctrines;  maisleP.  Ro- 
driguez sortit  vainqueur  de  cette  lutte.  La  vérité 
l’emporta  sur  le  courroux  de  ses  Adversaires;  et, 
s’il  ne  parvint  pas  à établir  partout  l’étude  de  la 
médecine  sur  la  seule  base  qu’elle  doit  avoir, 
c’est-à-dire  sar  l’expérience,  il  prépara  du  moins 
les  esprits  à une  aussi  heureuse  révolution , à la- 
quelle l’humanité  était  intéressée. 

ÏÆ  style  du  P.  Rodriguez  n’est  pas  sans  un 
peu  d’enflure.  11  faut  lui  pardonner  ce  défaut,  si 
commun  d’ailleurs  à l’époque  où  il  publia  cet 
ouvrage  ; car  c’est  déjà  un  mérite  assez  rare  que 
d’avoir  soutenu  des  doctrines  vraies  et  utiles.  Au 
reste^  les  autres  écrits  postérieurs  du  P.  Rodri- 
guez font  voir  qu’il  abandonna  plus  tard  la 
manie  des  hyperboles  et  l’emploi  des  locutions 
bizarres. 

Son  premier  ouvrage  fut  la  PaUvstra  critico- 
rneciica,  ou  Considérations  pour  détrôner  la 
fausse  médecine;  6 vol.  in-4“.  Madrid  ',  17^7. 

On  en  a fait  plusieurs  éditions. 

Il  publia  ensuite  celui  qui  porte  ce  titre  : 

Nouvelle  manière  rf  envisager  la  théologie  mo- 
rale et  les  droits  civil  et  canon , ou  Paradoxes 
phj  sico-théologico-légaux;  ouvrage  critique,  utile 
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aux  curés,  aux  confesseurs,  et  aux  professeurs 
de  droit,  aux  médecins,  aux  philosophes  et  sa- 
vans;  4 vol.  in~4°.  Il  en  existe  plusieurs  édi- 
tions, dont  la  dernière  parut  en  1788.  • 

Il  se  trouve  dans  cet  ouvrage  une  foule  de 
questions  <pii  intéressent  la  science  du  droit 
comme  la  morale  chrétienne,  et  dont  la  solu- 
tion demande  des  connaissances  exactes  et  pré- 
cises sur  la  physique  et  l’histoire  naturelle  ; telles, 
par  exemple,  que  le  baptême  du  fœtus  dans  le 
sein  maternel,  l’opération  césarienne,  l’impuis- 
sance, les  preuves  de  la  virginité,  les  maléfices, 
les  incubes',  les  succubes,  les  sorciers,  les  reve- 
nans,  les  miracles,  etc.  Le  P.  Rodriguez  aborda 
l’une  après  l’autre  ces  questions,  qu’il  décida 
d’après  les  principes  d’une  raison  éclairée.  C’était 
pour  la  première  fois  que  l’on  voyait  • examiner 
en  Espagne  les  questions  de  - médecine  légale, 
science  fort  pe|r<avancée  à cette  époque  dans  les 
autres  contrées  de  l’Europe. 

Le  P.  Feyjôo,  qui  combattait  alors  avec  tant 
d’éclat  pour  la  destruction  des  erreurs  . com- 
munes, vit  bientôt,  dans  le  P.  Rodriguez,  un 
puissant  auxiliaire.  11  ne  négligea  rien  pour  en- 
courager son  talent  (‘).  ’ . 1 

. 'vi-'  * 

( ' } Outre  les  deux  ouvragé^  indiqués , le  P.  Rodriguez 

publia  dés  Réflexions  théologico-canonico-médicales  sur  le 
jeûne  ecclésiastique  ; le  Philotée  ou  Démonstration  critique 
des  fandemens  de  la  Religion  chrétienne  ; divers  Discours  sur 
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Marti  ( Emmanuel') , doyen  d' Alicante. 

Mayans  a rendu  un  véritable  servicp  à l’his- 
toire  littéraire  d’Espagne,  par  sa  Vie  de  Marti , 
écrite  en  latin  (').  Elle  est  remplie  de  détails  très 
intéressans  sur  les  ouvrages  et  la  personne  de 
ce  savant  illustre , pour  lequel  Mayans  avait 
une  vénération  égale  à celle  qu’il  eut  pour  Louis 
Vives.  « Ego  cerie  in  meo  musœo  habeo  magni 
saplentissimique  Jo.  Ludovi  Vives  et  Emmanuelis 
Martini  viri  undequaque  eruditissimi  præstan- 
tissimiqiie  effigies  : quas  quoties  intueor,  vehemen- 
■ tissinie  mihi  animas  incenditur  ad  sapieniiam.  n 
C’est  certes  un  éloge  bien  flattenv  pour  Marti 
que  de  le  comparer  à un  philosophe  et  à un  sa- 
vant aussi  éminent  que  Louis  Vives.  Nous  vou- 
drions que  les  bornes  de  cet  Essai  nous  per- 
missent d’entrer  dans  tous  les  détails  de  cette 
Vie,  où  se  trouvent  tant  de  renseignemenS  et  de 
notices  curieuses  sur  les  littérateurs  les  plus  dis- 
tingués du  règne  de  Philippe  V ; mais  nous  nous 
contenterons  d’en  indiquer  les  principales  parti- 
cularités, qui  se  rattachent  à l’histoire  littéraire 
de  ce  règne.  -,  , 

Marti,  que  les  étrangers  ont  appelé  de  son. 

l’ancienneté  de  l’ordre  de  Saint-Benoit;  sur  l'origine,  la 
discipline  et  l'ancien  gouvernement  de  l’ordre  monastique  ; 
sur  te  fœtus  monstrueux  d’une  chèvre , etc. 

( ' ) Emmanuelis  Martini  ecclesiœ  Alonenfis  Decàni  Vita , 
scriptore  Gregorio  Mayansio.  /Imsteloedami,  1788. 
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nom  laliu,  Marlinus,  tantôt  ou  Martinez, 

et  XAwXxiX.  Martini , naquit  l’an  iG63  à Oropesa, 
dans  le  royaume  de  Valence.  Dès  sa  première 
jeunesse  il  montra  les  plus  excellentes  disposi- 
tions pour  les  lettres.  Michel  Falcon,  abre'via- 
teur  de  la  grammaire  de  Sanchez , Sanctii  Mi- 
neiva , lui  apprit  les  èlémens  de  la  langue  latine. 
A l’âge  de  i o ans  Marti  composait  déjà  de  petites 
pièces  de  vers  fort  applaudies,  qu’il  eut  le  bon 
esprit  de  brûler,  quand  il  eut  reconnu  lui-piéme 
leurs  imperfections.  Il  fît  ses  études  de  philoso- 
phie et  de  théologie  à l’Université  de  Valence 
avec  distinction;  mais  il  cultivait  en  secret  la 
poésie,  et  formait  son  esprit  par  la  lecture  des 
meilleurs  ouvrages  de  l’antiquité.  La  vive  pas- 
sion qu’il  inspira  à une  dame,  et  qu’il  n’était 
point  disposé  à partager,  l’éloigna  de  Valence. 
Il  y revint  de  Huesca  où  il  s’était  retiré,  après 
que  le  danger  fut  passé.  Durant  cette  absence  il 
avait  appris  a lire  et  a entendre  le  grec , sans  autre 
secours  qu’un  Hésiode  que  le  hasard  lui  ^vait 
procuré.  Le  désir  de  se  perfectionner  dans  l’é- 
tude de  cette  langue  le  conduisit  à Rome  en  1686. 
Arrivé  dans  celte  ville,  il  s’y  livra  avec  une  ar- 
deur nouvelle,  se  rappelant  que  le  célèbre  Pic 
de  la  Mirandole  avait  appris  l’hébreu  en  quelques 
semaines  sans  être  aidé  par  aucun  maître,  et  que 
Scaliger  avait  également  réussi  à apprendre  l’a- 
ral>e.  Au  bout  de  quelques  mois  Marti  écrivit  et 
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parla  le  grec  avec  la  même  facilité  que  le  latin  ; 
il  apprit  ensuite  avec  non  moins  de  rapidité 
riiébreu  et  le  français. 

Bientôt  l’académie  des  Infecundi  et  celle  des 
yJrcadiens  lui  ouvrirent  leurs  portes.  Le  car- 
dinal Aguirre,  charmé  des  talens  de  son  jeune 
compatriote,  le  choisit  pour  son  bibliothécaire 
eu  i688 , et  le  chargea  de  surveiller  l’impression 
de  son  édition  des  Conciles  d’Espagne.  Marti 
revit  encore  et  publia  par  ordre  de  son  protec- 
teur , la  Bibliotheca  hispatia  vêtus,  complectens 
scriptores  qui  nb  Octaviano  Jugusto  usque  ad 
auîuim  M.  D . Jloruerunt , ouvrage  qui  honore 
infiniment  le  savoir  et  le  talent  de  don  Nicolas 
Anlonjo , et  qui  lui  a mérité,  ainsi  que  sa  liiblio- 
iheca  nova , des  éloges  universels  de  la  part  des 
savans,  taht  nationaux  qu’étrangers.  1æ  duc  de 
Medinaceli  se  trouvait  à celte  époque  ambassa- 
deur d'Espagne  à Rome,  et  aérant  entendu  par- 
ler avec  avantage  de  Marti , il  souhaita  de  l’avoir 
pour  secrétaire  ; mais  le  cardinal  Aguirre  ne 
voulut  point  le  lui  céder.  Pendant  que  l’am- 
bassadeur faisait  d&s  démarches  à Madrid  pour 
obtenir  un  ordre  à cet  effet,  le  doyenné  d’Ali- 
cante étant  venu  à vaquer,  Marti  fut  pourvu  de 
ce  bénéfice  et  revint  en  Espagne.  Une  circon- 
stance remarquable  de  sa  nomination  fut  le  re- 
gret que  lui  témoigna  Innocent  XI,  de  ce  que  le 
revenu  de  t^e  bénéfice  n’était  point  assez  consi- 
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dérable  pour  récompenser  ses  taleus  et  ses  tra- 
vaux. Le  séjour  d’Alicante  ne  favorisant  pas  la 
passion  de  Marti  pour  les  lettres,  il  se  fît  suppléer 
par  un  vicaire,  et  revint  à Valence  en  -1669,  au 
milieu  de  ses  anciens  amis. 

Le  duc  de  Medinaceli  étant  de  retour  à Ma- 
drid, le  pria  d’accepter  la  place  de  son  bibliothé- 
caire : Marti  se  rendit  à ses  instances  en  1 704.  Il 
mit  cet  emploi  à profit  pour  acquérir  de  nou- 
velles connaissances,  principalement  dans  les  an- 
tiquités , et  dans  la  numismatique.  Son  bonheur 
fut  de  courte  durée  ; son  protecteur  enfermé  dans 
la  citadelle  de  Pampelune  y mourut  en  1710. 
La  situation  de  notre  savant  devint  alors  pé- 
nible : sa  famille  avait  été  ruinée  par  la  gyerre  ; 
le  revenu  de  son  bénéfice  était  très  modique  ; 
dans  cette  détresse,  ce  fut  encore  le  neveu  de 
son  protecteur,  qui,  par  un  accueil  bienveillant, 
calma  toutes  ses  inquiétudes.  Pendant  son  séjour 
dans  l’Andalousie , il  fit  faire  des  fouilles  dans 
les  ruines  â! Italien,  recueillit  un  grand  nombre 
de  monumens  et  de  médailles.  Ce  fut  à cette 
même  époque  qu’il  remplit  la  promèsse  qu’il  avait 
faite  au  duc  d’Alcalâ  , de  coordonner  les  nom- 
breux volumes  de  la  bibliothèque  formée  en  Ita- 
lie par  les  soins  de  son  illustre  ascendant  don 
Fernando  Afan  de  Ribera  Enriquez,  duc  d’Al- 
cala,  marquis  de  Tarifa,  et  Adelantado  major, 
laquelle  bibliothèque  contenait  beaucoup  de  ma- 
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nuscrils  hébraïques,  grecs  et  latins.  Ce  duc,  ami 
des  lettres , avait  fait  bâtir  à grands  frais  une  • 
bibliothèque  digne  sous  tous  les  rapports  de  Fini-  •* 
portance  et  de  la  richesse  des  manuscrits  et  des, 
objets  d’art  de  tout  genre  qui  y devaient  être 
déposes.  Son  hôtel  était  une  espèce  de  muséum 
on  se  trouvaient  réunis  une  foule  d’objets  de  ' 
peinture  et  d’architecture  anciennes.  Le  savant 
antiquaire  travailla  à réparer  les  effets  de  la  né- 
gligence des  successeurs  du  duc.’ 

Marti  eut  occasion  de  recueillir  en  Andalousie 
un  nombre  considérable  de  médailles  romaines, 
grecques , puniques  et  espagnoles  des  temps  an- 
ciens : on  porte  ce  nombre  à seize  cents.  11  fut 
aussi  heupeiix  pour  les  manuscrits.  11  acheta  pour 
des  sommes  très  modiques  les  comédies  d’Aris- 
tophane écrites  avec  de  superbes  caractères,  et 
des  notes  très  curieuses;  un  manuscrit  très  pré- 
cieirx  contenant  les  principales  oraisons  de  Dé- 
mosthène  et  d’Aristide;  F'^itæ  Sophistarum  de 
Philostrate  ; des  fragmens  du  même,  de  Vita  ty- 
vannei ; des  discours  du  sophiste  Himerini,  amsi 
que  les  parallèles.de  Libanius,  Hypéride  et  Plu- 
tarque; le  Gorgias  de  Platon,  sive  de  Rhelorica , ' 
manuscrit  qui  portak  en  têfe  cette  désignation  ; 
Nicephora-  Gregorœ.  Marti  attache  un  mérite 
singulier  à cette  circonstance. 

Riche  de  ces  manuscrits  et  d’un  grand  nombre 
* d’autres  non  moins  intéressans  dont  on  peut  lire 
ni.  ; /fi, 
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le  catalogue  dans  la  Fie  de  Marti  par  Mayans , 

, ainsi  que  de  nombreuses  me'dailles , il  quitta  Sé- 
• ville  pour  retourner  à Rome  en  passant  par  Ma- 
drid. Le  conservateur  principal  de  la  Bibliothèque 
royale,  Alvarez,  auteur  d’une  Histoire  de  l* Église 
et  du  Monde  jusqu'au  déluge , venait  de  mourir. 
Philippe  V s’occupa  aussitôt  de  le  remplacer. 
Marti  paraissait  généralement  celui  qui  pouvait 
présenter  le. plus  de  titres  à cette  place.  Plusieurs 
grarids  d’Espagne,  entre  autres'  le  marquis  de 
Villena,  voulaient  le  porter  à ce  poste  littéraire. 

Ils  en  parlèrent  au  père  Daubenton , confesseur 
de  Philippe;  mais  le  peu  d’empressement  de 
Marti  pour  solliciter  cet  emploi,-  et  le  peu  d’affec- 
tion qu'e  le  confesseur  lui  témoigna , firent  donner 
la  place  a Ferreras , auteur  des  Annales  dEspa- 
•gne y ouvrage  rempli  de  détails  exacts,  et  qu’il 
* faut, toujours  consulter , mais  qui  manque  d’ordre 
et  d’enchainement  dans  le  choix  des  sujets. 

Ce  fût  à cette  époque  que  Marti  voulant  rendre 
un  témoignage  de  son  amitié  a Intérian  d’Ayala, 
très  passionné  pour  les  épigrammes  de  Martial 
quHl  récitait  à chaque  propos,  en  traduisit  une 
partie  en  langue  grecque.  Ayala,  charmé  de  cet 
hommage,  adressa  à son  ami  une  épître  en  latin 
pour  le  remercier  de  son  travail;  celui-ci  eut 
alors  occasion  a son  tour  d’admirer  de  nouveau 
la  facilité  de  son  esprit,  et  lui  envoya  un  exem- 
plaire manuscrit  de  ces  odes  d’Anacréon,  où  le  4 
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poète  grec  avait  chanté  les  plaisirs  delà  table , en 
le  priant  de  les  traduire  en  latin,  ce  qu’Ayala  fit 
dans  un  style  des  plus  élégans.  Le  père  Intérian  . 
d’Ayala,  de  l’ordre  de  la  Merci , était  professeur  Jî 
de  langue  hébraïque  à Salamanque  : les  écrits  qui 
nous  restent  de  lui  prouvent  son  érudition  et  sa 
philosophie.  Mayans  en  parle  comme'd’un  savant 
fort  estimable  sous  tous  les  rapports.  Voici  ses 
ouvrages  : Eoccursus  ad  Musas;  Orationes  ad 
populum  christianum  ; Catechismus  Claudii  Flo- 
ridii  ; Epistolæ  latinœ;  Pictor  chrisüanus  em- 
ditus. 

Marti  fut  aussi  très  lié  d’amitié  avec  le  père 
Minana  de  l’ordre  de  la  Trinité,  continuateur  de 
ï Histoire  générale  d Espagne  ‘pax  Mariana,  de- 
puis la  mort  de  Ferdinand-le-Catholique  jusqu’à 
cellede  Philippe  II,  dont  il  nous  a dépqint  les  deux 
règnes.  Il  resta  de  lui  aussi  un  manuscrit  avec  ce 
titre  : Bellum  rusticum  valentinum , ou  Histoire 
de  l’invasion  des  Autrichiens  et  de  leurs  alliés 
dans  le  royaume  d( 
le  faire  paraître  un 

Un  autre  savant  et  littérateur  espagnol  qui 
fut  en  correspondance  avec  Marti,  et  qui  lui 
demanda-souvent  des  conseils  sur  différeiis  tra- 
vaux , était  le  marquis  de  Mondejar',  qui ,'  re- 
tiré dans  ses  États,  y vivait  heureux  dans  un 
âge  très  avancé , entièrement  livré  au  culte  des 
muses  historiques.  Cette  correspondance  épis- 

4i. 


a Valence.  Mayans  comptait 
joui}.  , , , 


Digitized  by  Google 


PHIUPPK  V. 


64/i 

tolaire  entre  ces  deux  hommes  distingués,  leur 
donna  le  désir  de  faire  une  plus  intime  connais- 
sance. Le  marquis  engagea  Marti  à aller  le  voir 
à Mondejar  où  il  demeurait.  Le  printemps  de 
l’an  1708  fut  d’abord  fixé  pour  l’entrevue,  à la- 
quelle des  obstacles  vinrent  s’opposer.  Peu  de 
temps  après  ( au  mois  de  septembre  de  la  même 
année),  le  marquis  succomba  à une  fièvre  maligne 
à l’àge  de  quatre-vingt-un  ans.  (*) 

Marti  ne  resta  pas  long-temps  à Rome  à son 
second  voyage  en  1 7 r 7.  A peine  était-il  arrivé,  que 
les  Espagnols  furent  obligés  de  quitter  cette  capi- 
tale par  suite  de  la  rupture  qui  éclata  entre  le 
pape  et  Philippe  V.  Il  se  rendit  par  terre  à Ali- 
cante. 

Depuis  long-temps  l’excès  de  travail  avait  af- 
. faibli  sa  vq^  : il  perdit  toùt-à-fait  l’usage  de  ses 
yeux  en  lyaS.  Il  vendit  alors  ses  livres  et  le  reste 
de  ses  cpUections  qui  lui  devenaient  inutiles.  Dès 
ce  moment  il  ne  fit  que  languir  jusqu’à  sa  mort 
arrivée  le  21  avril  1 757.  ' 

Marti  avait  pour  amis  les  hompies  les  plus  sa- 

(‘)  Ovtre  un  grand  nombre  de  mânnscrits,  il  existe  du 
marquis  de  Mondejar  les  ouvrages  ci-après;  imprimés  : 
Carthage  Æ Afrique.  — Patronage  de  San  Frutos,  — 
Ditsertations  ecclésiastiques , a vol.  ^ Sur  la  Prédication 
de  saint  Jacques  en  Espagne  contre  Natal  Mexandre.  — De 
l'époque  véritable  à laquelle  les  Sarrasins  occupèrent  l'Es- 
pagne. ■ • ' ' 
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vaus  del’Europe.  En  France,  le  père  Montfaucon; 
en  Italie,  Gravina,  Fabrelti , Cianipini  et  le  mar- 
quis Mafl’ei , à qui  il  envoya  dans  diffe'rentes  oc- 
casions ph  is  de  quatre 'cents  inscriptions  iné- 
dites ; en  Espagne,  outre  les  auteurs  déjà  nom- 
més, il  eut  des  rapports  avec  le  père  Tosca,  et 
surtout  avec  son  admirateur  et  son  ami  don  Gre- 
gorio  Mayans  y Siscar.  Il  composa  un  grand 
nombre  d’ouvrages,  dont  quelques  uns  seule- 
ment ont  été  imprimés,  savoir  : 

1°.  La  Soledad  ( la  Solitude  ).  Valence  1682, 
in-4°;  c’est  unesilve  imitée  de  Louis  de  Gongora. 

2°.  Anialihea  geographica.  Rome  1688,  in-8. 
Les  sujets  de  ce  recueil  de  poésies  paraissent  sans 
doute  assez  singuliers.  Les  métaux , les  pierres 
précieuses , les  quadrupèdes , les  oiseaux , les 
poissons,  etc.  '?• 

3°.  De  Tiheris  alluvione.  Silva  1688,  in-4". 

4”.  1.1a  Description  du  théâtre  de  Sagonte.  Elle 
se  trouve  dans  V Antiquité  expliquée  du  père  Mont- 
faucon,  tome  111.  Marti  envoya  égalementau  sa- 
vant bénédictin  la  des^'iptiou  iconographique 
de  l’amphithéâtre  d’Italica , et  les  dessins  du  ba.s- 
relief  et  des  antiquités  publiés  par  Montfaucon 
dans  les  volumes  suiyans. 

5”.  Epistolarumlibri XII . Madrid  i635,  in-8, 
2 vol.  Recueil  publié  plus  tard  par  Mayans. 
Marti  y fait  preuve  d’une  vaste  érudition  et 
d’une  excellente  critiqu^. 
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6“v  O ratio  pro  ‘crépita  ventris  habita  ad  patres 
crépitantes f CosmopoU  1768.  Traduit  de  l’italien, 
Venise  1787.  Ce  badinage,  dans  lequel  on  ne 
trouve  rien  qui  puisse  blesser  les  oreilles  les  plus 
délicates,  est  le  résultat  d’une  espèce  de  défi 
adressé  à Marti  en  présence  du  cardinal  Aguirre. 
Wisseling  l’a  inséré  dans  son  édition  des  Lettres 
latines  que  nous  venons  de  citer. 

Marti  composa  aussi  les  comédies  suivantes  : 
Amarjr  no  amar  a un  tiempo. 

( Aimer  et  ne  point  aimer  à la  fois.  ) 

Que  mas  injiemo  que  amor^. 

( Quel  enfer  que  l’amour.  ) < . 

Tener  de  si  mismo  zelos.  t 
( Etre  jaloux  de  soi-même.  ) 

Uljsse  et  Pénélope.  , , ^ * 

On  a représenté  avec  succès  les  trois  premières 
sur  les  théâtres  publics.  . 

Diario  de  los  Literatos, 

. §.  4*  On  fit  sentir  en  1723,  à Philippe  V,  la 
nécessité  d’établir  des  ^rrespondances  avec  les 
journaux  de  Trévoux  et  de  Paris , destinés  spé- 
cialement à l’annonce  et  à l’analyse  des  livres 
contenant  de  nouvelles  découvertes , et  en  géné- 
ral de  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  aux  pro- 
grès ^e  la  raison  humaine.  Le  roi  demanda  son 
avis  à don  Juan  Ferreras,  son  premier  biblio- 
thécaire, qui  répondit  que  depuis  quelques  an- 
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nëes  les  livres  publiés  en  Espagne  ne  renfer- 
maient absolument  rien  qui  pùt  rentrer  dans  le 
but  de  ces  journaux,  ni  aucune  matière  de  celles 
dont  ils  s’étaient  proposé  d’abord  de  traiter, 
tous  les  ouvrages  ayant  pour  objet  la  théologie 
scolastique  ou  des  matières  abstraites  parfaite- 
ment inutiles.  M.  Ferreras  en  offrait  pour  preuve  . 
Y index  des  livres  de  la  Bibliothèque  royale , de- 
puis le  commencement  du  siècle,  où  il  n’y  en 
avait  aucun  en  effet  qui  traitât  de  découvertes 
ou  de  recherches  neuves  et  importantes. 

Cette  observation  donna  lieu  plus  tard  à des 
considérations  assez  justes  sur  l’influence  de 
cette  sorte  de  journaux,  qui  n’en  parurent  que 
plus  nécessaires  pour  répandre  les  connaissances 
utiles,  établir  des  moyens  de  relations  entre  les  sa- 
vans  nationaux  qui  habitaient  divers  pays,  juger 
le  mérite  des  ouvrages  que  l’on  publiait,  et  pour 
arrêter  enfin , au  moyen  de  ces  entreprises  litté- 
raires , l’impression  de  tant  de  gros  volumes  pour 
la  plupart  inutiles,  sur  des  matières  obscures  et 
métaphysiques. 

Don  Juan  Martinez  de  Salafranca,  don  Fran-  ^ 
Cisco  Manuel  de  Hucrta,  et  don  Léopolde  Jé- 
rôme Ruiz,  s’associèrent  pour  faire  paraître  un 
ouvrage  avec  ce  titre,  Dicirio  de  los  Litercitos 
(Journal  des  Savans).,  I^e  premier  volume  vit  le 
jour  en  1 7 5y . On  voyait  alors  pour  la  première  fois 
en  Espagne  employer  une  critique  sage  à juger  les 
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livres.  On  n’y  lisait  pas,  comme  cela  avait  eu  lieu 
jusqu’alors,  de  flatteuses  approbations  en  tête  des 
ouvrages,  rédigées  par  des  censeurs  complaisans; 
la  raison  et  le  goût  y faisaient  insérer  leurs  arrêts. 
Il  en  résulta  que  l’ignorance  se  trouva  mal  de  ce 
nouveau  tribunal,  et  qu’étant  toute-puissante  à 
cette  époque,  elle  parvint  à le  renverser.  Les 
rédacteurs  étaient  pourtant  doués  d’excellentes 
qualités;  ils  avaient  de  l’instruction,  un  juge- 
ment sain,  et  ils  mettaient  dans  leurs  critiques 
beaucoup  de  modération  et  de  ménagement: 
mais,  soit  que  la  nation  ne  fût  pas  assez  préparée 
pour  apprécier  l’utilité  de  cette  sorte  d’ouvrages, 
soit  que  les  intrigues  des  mauvais  écrivains,  tou- 
|Ours  nombreux  et  prêts  à se  venger  des  censures 
qu’ils  essuyaient,  abreuvassent  de  dégoût  les  ré- 
dacteurs du  journal,  cette  feuille  cessa  de  pa- 
raître au  bout  d’un  an  et  neuf  mois,  malgré 
l’approbation  du  roi  et  la  protection  du  ministre 
des  finances  Campillo.  Les  b'ais  d’impression 
avaient  été  payés  par  le  trésor  public. 

Séminaire  royal  pour  les  Nobles  , à Madrid. 

Nous  ne  finirons  pas  ce  chapitre  sans  réparer 
l’omission  qui  nous  est  échappée  en  oubliant  de 
mentionner  dans  l’article  intitulé  : Diverses  Âco- 
dérhies  créées  par  Philippe  V,  l’institution  du  sé- 
minaire royal  pour  les  nobles.  11  fut  fondé  en 
1727.  Quelques  auteurs  ont  paru  croire  que' des 
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vues  intéressées  de  la  cour  en  avaient  déterminé 
la  création.  C’était,  disait-on,  pour  que  les  en- 
fans  servissent  d’ôtages  de  la  fidélité  de  leurs 
pères,  que  le  séminaire  fut  institué  (*).  Il  suffit, 
pour  démontrer  l’invraisemblance  de  cette  asser- 
tion , de  rappeler  l’attachement  et  la  fidélité  de 
la  noblesse  de  Castille  pour  Philippe  V,  pendant 
les  circonstances  non  moins  glorieuses  que  diffi- 
ciles de  la  guerre  de  la  succession.  Iæ  trône  de  ce 
monarque  une  fois  affermi,  jamais  il  n’exista  de 
sa  part  aucun  motif  de  défiance  contre  ses  fidèles 
sujets.  Le  véritable  but  que  le  gouvernement  se 
proposa  par  la  création  de  cet  institut  ( but  qui 
fait  honneur  à sa  prévoyance),  fut  de  former  dans 
la  haute  classe  de  la  société  des  hommes  instruits 
qui  fussent  un  jour  en  état  de  servir  la  patrie 
d’une  manière  utile.  Ce  but  a été  parfaitement 
rempli  : un  grand  nombre  de  sujets  distingués 
sont  déjà  sortis  de  cette  école,  et  on  les  a vus  se 
faire  remarquer  dans  le  service  de  l’armée  ou  de 
la  marine.  Si  dans  le  dernier  siècle  la  noblesse 
espagnole  n’a  pas  atteint  le  même  degré  de  con- 
naissances et  de  civilisation  que  les  classes  élevées 
des  autres  États  de  l’Europe , elle  fit  du  moins  de 
notables  progrès  comparativement  aux  obstacles 
de  tout  genre  que  les  lumières  ont  eu  à surmonter 
en  Espagne. 

On  enseigne  dans  le  séminaire  royal  de  Ma- 

['')  L‘ Espagne  en  iRo8,parJ.  F.  Rehfiies,  t.  I,j>.  191. 
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dridf  outre  l’instruction  religieuse,  l’espagnol,  v 
le  français,  le  latin,  la  géographie  et  l’histoire, 
la  {K)étique  et  la  rhétorique,  la  logique , la  méta- 
physique, l’histoire  naturelle  et  la  morale.  U n’est 
pas  besoin  de  dire  qiie  l’établissement  a aussi  des 
maîtres  d’escrime,  de  danse,  d’équitation  et  autres* 
arts  d’agrément.  Des  hommes  d’un  grand  mérite 
ont  été  à la  tête  de  ce  bel  établissement.  Parfois 
aussi  malheureusement  le  pédantisme  et  l’igno- 
rance sont  parvenus  à s’en  emparer,  ce  qui  doit 
peu  surprendre  quand  on  considère  que,  dans  la 
lutte  engagée  entre  la  vérité  et  l’erreur  au-delà  des 
Pyrénées,  celle-ci  a eu  long- temps  en  sa  faveur 
son  ancienne  domination,  et  qu’elle  ne  lui  avait  pas 
été  contestée  pendant  un  grand  nombre  d’années. 


CONCLUSION. 

4 

.Par  l’esquissé  rapide  que  nous  venons  de  tracer 
de  l’administration  et  de  la  littérature  sous  Phi- 
lippe V,  on  voit  que  l’Espagne  sortait,  graduelle- 
ment, pendant  le  règne  de  ce  monarque,  de  la 
funeste  apathie  dans  laquelle  elle  était  tombée 
sous  les  derniers  rois  autrichiens.  Des  armées 
nombreuses  et  aguerries,  une  marine  considé- 
rable ,'  l’industrie  et  le  commerce  encore  peu  dé-^ 
veloppés  à la  vérité,  mais  déjà  sur  la  voie  d’im- 
portantes améliorations,  les  sciences  et  les  lettres 
en  honneur,  les  premières  comptant  des  écoles 
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nouvellement  créées,  les  secondes  recevant  de  la 
part  des  hommes  distingués  que  nous  avons  nom-, 
més  une  impulsion  bienfaisante  et  sortant  des  dés- 
ordres et  des  aberrations  du  dix-septième  siècle; 
telle  était  la  situation  de  l’Espagne  à la  mort  de 
Philippe  V,  en  1746.  Les  progrès  avaient  été 
remarquables  sous  beaucoup  de  rapports.  Si  l’on 
considère  le  point  de  départ,  on  s’aperçoit  qu’un 
grand  espace  sépare  la  fin  de'  'ce  règne  de  son 
commencement.  Cependant  les  principales  causes 
politiques  de  la  décadence  de  l’Espagne  subsis- 
taient encore  à cette  époque , et  des  eft'orts  par- 
tiels ne  suffisaient  pas  pour  replacer  la  nation 
dans  tout  l’éclat  de  sa  splendeur  passée, 
w 
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